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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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ajouterons  immédiatement  que  le  classement  des  attribu- 
tions de  l'Etat  en  nécessaires,  naturelles  et  mixtes,  ne  four- 
nit pas  des  cadres  assez  nets  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi,  par 
exemple,  la  réglementation  des  ateliers  est  classée  dans  la 
première,  tandis  que  les  travaux  publics  et  les  tarifs  de 
douanes  le  sont  dans  la  seconde. 

Ce  sont  là  d'ailleurs  des  taches  légères,  qui  ne  ternissent 
pas  les  mérites  d'une  étude  très-approfondie  de  chacun  des 
points  traités  dans  le  mémoire,  d'une  discussion  vive,  et 
d'un  sens  droit  dans  les  jugements  économiques.  Le  mé- 
moire n<>  5,  qui  ne  discute  pas  les  théories  à  la  mode  et  qui 
s'attache  presque  exclusivement  aux  faits  relatifs  à  la 
France,  diffère  beaucoup  du  mémoire  n9  4  par  la  manière 
de  concevoir  le  sujet;  il  n'en  diffère  pas  sensiblement  par 
les  principes  et  par  les  conclusions.  Quoiqu'il  fasse  paraître 
plus  de  chaleur  dans  son  amour  de  la  liberté  et  qu'il  laisse 
percer  un  peu  plus  de  défiance  à  l'égard  du  gouvernement, 
il  comprend  bien  la  dualité  du  problème  ;  libre  et  sociable , 
les  droits  de  l'homme,  dit-il,  dérivent  de  cette  double  con- 
dition ;  s'il  essaie  de  tracer  un  idéal,  il  n'oublie  pas  que  les 
mêmes  lois  ne  sauraient  s'appliquer  à  des  peuples  aussi 
différents  que  les  Français,  les  Russes  et  les  Chinois,  et  il 
en  donne  lui-même  des  preuves. 

«  La  liberté  de  l'individu,  dit-il,  voilà  la  règle  :  liberté  li- 
mitée, non-seulement  par  l'égale  liberté  des  autres  indivi- 
dus, mais  encore  par  la  sociabilité,  c'est-à-dire  par  les  né- 
cessités sociales.  Or,  quel  est  l'effet  de  l'intervention  de 
l'État  sur  la  liberté  individuelle  ?  C'est  de  l'anéantir  ou  du 
moins  de  la  restreindre.  L'État  procède  par  voie  d'autorité.» 
Faut-il  s'attacher,  avec  Kant,  Fichte,  Humboldt,  Bastiat, 
Dunoyer^  à  la  doctrine  de  l'individualisme,  qu'on  a  définie  le 
c  nihilisme  administratif»  et  qui  borne  le  rôle  de  l'État  à 
assurer  le  droit  individuel.  Faut-il  préférer  le  socialisme, 


qui  est  la  doctrine  de  la  félicité  de  tous  confiée  à  la  sollici- 
tude de  TËtat  et  qui,  depuis  Locke,  a  donné  naissance  à 
tant  d'écoles  très-diverses,  ayant  cependant  toutes  pour 
caractère  commun  de  nier  ou  d'amoindrir  la  liberté  et  la 
responsabilité  individuelles?  t  S'il  faut  opter,  ajoute  l'au- 
teur, je  choisis  l'individualisme».    Il  y  a  heureusement 
beaucoup  de  place  entre  ces  deux  extrêmes. 
.  G^est  précisément  cette  situation  intermédiaire  d'un  État 
se  chargeant  non-seulement  des  devoirs  de  conservation, 
mais  aussi  de  certains  devoirs  de  progrès,  qu'il  s'applique  à 
dégager  par  ses  études.  S'il  parle  de  progrès  par  l'État,  c'est 
sans  croire,  comme  M.  Dupont-White,  que  l'État  en  soit 
Tunique  ou  même  le  principal  promoteur  ;  c'est  aussi 
sans  avoir  la  naïveté  d'accepter  comme  une  axiome  la  pro- 
position du  même  auteur  que  les  gouvernements  aiment  bien 
à  être  forts,  mais  que  «  de  se  dilater  en  attributions  nou- 
velles, de  se  créer  des  soins  nouveaux,  des  responsabilités 
plus  lourdes,  c'est  ce  qu'ils  ne  feront  jamais  de  gafté  de 
cœur.  »  Il  déclare,  au  contraire,  d'une  part,  que  «  le  pro- 
grès est  conçu  toujours  par  des  individus,  et  que  l'individu 
a  en  lui,  pour  toutes  les  choses  susceptibles  d'une  rémuné- 
ration qui  réponde  à  l'intérêt  personnel,  un  moteur  de  pro- 
grès incomparable  qui  fait  défaut  à  l'État  »  ;  d'autre  part, 
que  l'autorité  et  le  budget  sont  des  forces  dont  les  gouver- 
nements peuvent  être  facilement  tentés  d'abuser.  Il  pense 
néanmoins  que  l'action  et  même  l'extension  de  l'action  du 
gouvernement  peuvent  être  nécessaires,  à  défaut  de  l'ac- 
tion privée  et  contribuent  au  progrès  social  par  un  accom- 
plissement intelligent  des  services  publics. 

L'auteur  distingue  trois  modes  d'intervention  de  l'Etat 
dans  le  mouvement  économique  :  l'action,  l'impulsion  et  la 
réglementation.  Il  déclare  qu'il  s'abstiendra  de  traiter  de 
la  réglementation  par  crainte  d'étendre  trop  un  si  Igng 
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travail  :  il  est  regrettable  qu'il  ait  considéré  comme  un  ac- 
cèssoire  un  des  côtés  intéressants  du  sujet.  Il  applique  au 
premier  mode  le  principe  général  que  l'Etat  ne  doit  se 
charger  d'un  service  qu'en  tant  qu'il  est  d'intérêt  commun 
et  que  rindustrié  privée  a  été  manifestement  reconnue  in- 
capable de  l'entreprendre:  au  second  mode,  le  principe 
que  la  faveur  de  l'impulsion  rie  doit  être  accordée  que 
lorsqu'un  intérêt  commun  est  égaleirierit  engage  et  que 
cette  faveur  n'aide  pas  un  individu  au  détriirierit  de  ses 
concurrents,  eti  créant  une  inégalité  choquante  ;  c'est  ainsi 
qu'il  consent  à  voter  une  subvention  à  une  mission  scien- 
tifique et  qu'il  la  refuse  â  iihé  entreprise  dé  bateaux  à 
vapeur. 
Les  catégories  sont  malaisées  a  déterriiimër  dâris  une 

!  I 

matière  aussi  délicate  ;  chacun  les  fait  un  pêii  à  son  gré,  et 
le  mémoire  ri°  4  les  concevait  autrement  que  l'aiiteur  du 
mémoire  ii»  5.  Nous  craignons  que  ce  dernier  n'ait  quelque 
peîiie  a  faire  entrer  dans  lès  siennes  lés  postes  dont  il 
afiprouve  plus  loin  le  monopole  aux  mains  de  l'État,  en 
fktsàut  bbsérve^  toutefois  que  l'industrie  privée  a  pu, 
hôtàtnméiit  eh  Allemagne,  avant  la  suppfessioii  aii  privi- 
lège de  ia  famille  tour-et-Taxis,  éh  accompUr  les  tbnc- 
tiens,  et  les  tabacs,  dont  l'administratiôri  par  l'Etat  ri'âpàs 
(i'aiiiré  raison  d'être  que  la  facilité  à  percevoir  ùh  revenu 
considërâbie  sur  une  consommation  de  luxe. 

Ce  n'est  pas  le  seiil  point  sur  lequel  l'auteur  sorte  de  la 
îhësure;  ihiais,  daiis  un  sujet  aussi  vaste,  qui  fait  naître 
tant  dé  débâts  et  d'oppositions  entre  les  poUtiques,  l'Aca- 
démie, qui  est  libérale,  ne  s'alarme  pas  de  quelques  diver- 
gences d'appréciations  entre  des  philosophes.  Elle  exige 
des  concurrents  le  talent  et  le  bon  sens;  elle  ne  leur 
impose  pas  de  rééditer  des  articles  de  foi. 

il  faudrait  examiner  eii  particulier  chaque  point  traité 
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dans  ce  mémoire;  c'est  ainsi  que  procédait  le  ftiémoire 
n""  9,  mais  sans  conclure,  tandis  que  le  mémoire  n*  &  aboutit 
à  une  conclusion  précise  et  claire. 

Ne  pouvant  pas  suivre  Tauteur  dans  le  détail  de  chacun 
de  ses  développements,  nous  choisirons  iin  ou  deux  exem- 
ples. Ce  ne  sera  ni  le  travail  dans  les  prisons,  parce  que 
l'auteur  nous  semble  avoir  disserté  trop  longuement  à  ce 
propos  sur  une  question  secondaire;  ni  lé  service  des  pha- 
res, des  défenses  de  côtës^  des  expositions,  dés  travaux 
de  statistique  et  de  topographie^  et  des  routes,  qu'il  place 
dans  les  attributions  nécessaires  de  l'Etat^  et  sur  lequel  il 
écrit  en  homme  intelligent  de  la  pratique,  parce  qu'il  nous 
paraît  avoir  trop  facilement  raison  ;  ni  même  l'assistance, 
quoiqu'il  semble  cette  fois  moins  avisé  lorsqu'il  demande, 
au  nom  de  la  proportionnalité  des  charges  avec  les  res- 
sources, que  les  frais  en  soient  faits  par  le  budget  de 
l'Etat,  sans  apercevoir  les  conséquences  fâcheuses  que 
i'éioignement  de  la  responsabilité  iSnahcière  pourrait  avoir 
pour  ce  budget. 

Nous  aimons  mieux  dire  quelques  mots  des  chapitrés 
relatifs  à  l'enseignement  et  aux  chemins  de  fer:  deux 
questions  qui  ont  soulevé  de  vives  controverses  en  France. 

En  matière  d'enseignement,  l'auteur  croit  ait  devoir  de 
l'Etat.  Il  déclaré  que  ce  devoir  s'étend  depuis  le  plus  bas 
jusqu'au  plus  haut  degré  de  l'instruction  ;  il  ajouté  inémé 
c  que  son  intervention  paraît  plus  indispensable  à  mesure 
qu'on  monte  plus  liâut  dans  l'échelle  sociale.  »  Proposition 
juste,  quand  elle  a  pour  corollaire  l'obligatibn  de  pourvoir 
largement  à  l'instructîoii  primaire  ;  il  ne  convient  d'avoir 
ni  une  armée  sans  généraux,  iii  des  généraiix  sans  soldats. 

L'auteur  accepte  non-seulement  l'obligâtiôii  poUr  l'Etat 
d'entretenir  des  écoles  priinaires,  mais  l'obligation  çout 
les  parents  d'instruire  leurs  enfants,  taiidis  qu'il  n'admet 
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pas  la  fatuité  absolue^  qui,  soldant  tous  les  frais  des 
écoles  publiques  par  l'impôt,  c'est-à-dire  par  les  contri- 
buables, oblige  à  payer  double  ceux  qui  envoient  leurs 
enfants  dans  d'autres  écoles.  Il  l'admet  toutefois  pour  les 
pauvres,  la  considérant,  dans  ce  cas,  comme  la  forme  la 
plus  légitime  de  l'assistance  publique.  Son  système  se 
trouve  être  ainsi  à  peu  près  l'opposé  de  celui  des  Etats- 
Unis  :  il  n'en  est  pas  pour  cela  moins  rationnel. 

Modéré,  indépendant  et  logique,  l'auteur  a  pris  dans  le 
débat  une  position  où  il  se  tient  ferme  ;  il  triomphe  facile- 
ment d'économistes,  dont  l'un  craint  qu'en  offrant  une  en- 
trée gratuite,  même  restreinte,  on  ne  nuise  à  l'équilibre 
d'une  population  qui  ne  sent  pas  encore  assez  le  besoin  de 
l'instruction  pour  la  payer,  et  dont  l'autre,  soupçonneux 
envers  l'État,  proposait  de  délivrer  aux  parents  pauvres  des 
bons  d'école  avec  lesquels  ceux-ci  paieraient  les  instituteurs 
de  leur  choix,  sans  qu'il  fût  besoin  d'écoles  communales. 
Il  n'est  pas  éloigné  même  d'accepter,  au  moins  en  principe, 
l'école  laïque,  non  pour  ébranler  la  croyance  en  Dieu,  qu'il 
considère  comme  un  des  fondements  moraux  des  sociétés 
humaines,  mais  pour  laisser  chacun  dans  son  rôle.  Il  veut 
qu'à  côté  de  l'enseignement  public,  il  y  ait  un  enseigne- 
ment libre,  vraiment  libre,  parce  qu'il  regarde  comme  un 
droit  la  double  liberté  de  recevoir  et  de  donner  l'instruc- 
tion dans  les  limites  du  respect  dû  à  la  morale,  à  la  liberté 
d'autrui  et  à  la  sûreté  de  l'État.  Il  approuve  les  grades  et 
la  collation  par  l'État  ;  mais  il  désirerait  que  toute  instruc- 
tion n*abouttt  pas  nécessairement  à  un  diplôme  :  t  L'ensei- 
gnement libre,  dit-il,  est  fatalement  obligé  de  marcher  dans 
les  sentiers  battus  de  l'enseignement  officiel.  Gomment, 
des  voyageurs,  qui  tous  doivent  suivre  la  même  route, 
pourraient-ils  faire  des  découvertes  ?  » 

On  pourrait  discuter  Iqs  opinions  de  l'auteur  sur  la  ma- 


tière;  on  ne  peut  nier  quelles  soient  bien  liées  et  qu*eUes 
puissent  se  défendre. 

II  défendrait  sans  doute  avec  moins  de  facilité  le  trait 
d^esprit  qu'il  place  au  début  de  son  chapitre  des  arts  :  «  Si 
j'étais  ministre  des  beaux-arts,  savez-vousce  que  je  ferais? 
Je  me  suiciderais....  ministériellement  partant;  t  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  conserverait  que  les  musées  et  les  monu- 
ments historiques.  Ce  serait  trop  peu  ;  s*il  est  intéressant 
d'empêcher  la  ruine  des  monuments  des  temps  passés, 
il  faut  reconnaître  qu'il  n'est  pas  non  plus  sans  intérêt 
d'élever  des  monuments  et  de  créer  des  œuvres  qui  fas- 
sent honneur  au  temps  présent,  et  que  TÉtat  a  le  plus  sou- 
vent seul  qualité  pour  les  commander. 

Sur  la  question  des  chemins  de  fer,  que  la  plupart  des 
mémoires  ont  abordée  et  résolue  dans  un  sens  contraire  à 
l'exploitation  par  l'Etat,  l'auteur  du  mémoire  n"^  5  prend 
l'attitude  d'un  homme  de  sens,  proccupé  des  difficultés 
d'une  situation  complexe.  Il  n'aime  pas  plus  que  les  mé- 
moires précédents  le  rôle  actif  de  l'État  en  cette  matière  ; 
cependant  il  accorde  que  son  action  directe  peut  être  jus- 
tifiée dans  l'état  social  trop  peu  avancé  pour  que  de 
grandes  associations  privées  puissent  s'y  former,  qu'on 
n'est  pas  en  droit  de  demander  à  la  Russie  ou  à  la  Chine 
défaire  ce  qu'a  fait  l'Angleterre,  et  que,  dans  tout  état 
social,  l'intervention  de  l'Etat,  sous  forme  de  règlements 
et  de  surveillance,  est  légitime  pour  protéger  la  liberté  de 
chaque  individu  contre  la  puissance  d'un  vaste  monopole 
constitué  par  un  acte  de  gouvernement.  Il  consent  que 
l'État  aide  l'entreprise,  s'il  est  indispensable  de  le  faire, 
par  une  subvention  ou  par  une  garantie  d'intérêt  ;  mais  il 
ne  veut  pas  qu'il  exploite  lui-même,  et  il  motive  son  oppo- 
sition par  des  arguments  qui  ont  été  bien  souvent  produits 
depuis  quelques  aqnéesi  sur  le  coût  plus  élevé  de  Texploi- 
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tàtiori  par  PÉtat  (1).  sur  le  petit  nombre  de  lignes  admi- 
nistrées dç  cette  façon  en  Europe,  environ  1/6  dii  réseau, 
sur  là  difficulté  de  traiter  d'égal  à  égal  dans  les  rapports 
commerciaux  avec  les  fonctionnaires  de  l'État,  siir  le  dan- 
ger d'exposer  les  tarifs  aux  influences  de  la  politique. 

«  Soyons  maîtres  de  nos  tarifs  :  voilà,  dit-il,  le  mot  de 
ralliement  »  ;  quant  à  liii,  tout  en  blâmant  la  complexité  et 
parfois  l'élévation  des  tarifs  français,  il  essaie  de  prouver 
que,  par  lé  droit  d'homologation  et  par  Pàutorité  générale 
dont  il  dispose,  un  ministre  énergique,  dégagé  d'intérêts 
personnels,  soutenu  par  les  chambres  et  par  l'opinion, 
pourrait  obtenir  les  concessions  que  le  service  public 
réclame  justement,  et  il  termine  par  ces  înots  qui  sont  bien 
en  accord  avec  la  tournure  de  son  esprit  :  i  Pourquoi, 
quand  la  réforme  est  t)ôssible,  tenter  la  révolution  ?  » 

fcette  tournure  d'esprit,  il  la  conserve  dans  îacônôlusion 
générale  du  mémoire,  lorsqu'il  met  en  présence  deiix  juge- 
ments deM.  Dupont-White  et  de  M.  Guizot,  qui  semblent  au 
premier  abord  contradictoires  et  qu'il  s'applique  à  conci- 
lier. 

M.  Dupont-White  à  écrit:  que  le  développement  dé  l'Etat 
est  parallèle  au  perfectionnement  de  la  société. 

M.  Guizot  dit  de  son  côté  :  «  Là  société  non  gouvernée, 
la  société  qui  subsiste  par  le  libre  développement  de  Hn- 
telligence  et  de  la  volonté  humaine,  va  toujours  s'étehdànt 
à  mesure  qiie  l'homme  se  perfectionne.  » 

L'auteur  du  mémoire  n*  5  ne  voit  pas  sans  inquiétude 
certaines  tendances  du  gouvernement  démocratique  et  de 
quelques  gouvernements  français  ;  car,  dans  tout  son  tra- 

« 

vail,  il  ne  quitte  pas  des  yeux  la  France  :  manière  de  pro- 
céder qui  nuit  lin  peu  à  l'ampleur  de  ses  jugements  et  qui 

(i)  67  0/0  de  la  recette  brute  poiir  l'Etat  et  S6  i/2  0/0  pour  les  com- 
pagnies en  Belgique,  et  à  peu  près  de  même  dans  les  autres  États. 
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donne  de  temps  à  autre  à  sa  discussion  Tallure  dune 
polémique. 

La  démocratie,  qui  place  le  pivot  de  la  politique  dans 
des  régions  sociales  où  le  désir  des  améliorations  est  d*or- 
dinaire  plus  vif  que  le  sentiment  de  là  mesure,  semble  jus- 
tifier en  effet  quelque  défiance  du  débordement  de  l'État 
dans  ië  domaine  des  intérêts  privés  :  c'est  pourquoi  l'au- 
teur prononce  le  «  caveant  consules.  »  Mais  il  parait  être, 
à  cet  égard,  sous  l'empire  de  préoccupations  excessives; 
nous  pouvons  lui  faire  remarquer,  en  prenant  notre  exemple 
à  rétranger,  pour  écarteir  toute  susceptibilité  politique, 
que  la  démocratie  des  États-Unis,  qui  coinpte  im  siècle 
d'existence  et  50  millions  de  membres  et  qui  est  exposée 
au  reproche  d'une  ardente  compétition  des  places  par  les 
partis  maîtres  du  pouvoir,  n'est  pas  fondée  siir  le  principe 
de  Taccaparement  des  fonctions  économiques  par  l'Etat 
et  ne  s'est  pas  développée  dans  cette  direction. 

b'àilleùrs,  comme  l'auteur  a  le  sens  droit,  ces  appréhen- 
sions lie  l'emjpêchent  pas  de  terminer  par  un  jugement 
dans  lequel,  eh  proclamant  de  nouveau  les  droits  de  la 
liberté  individuelle  et  en  se  félicitant  de  son  développement 
dans  la  société  ioQoderne,  il  dit  :  «  l'État  n'est  ni  un  mal  ni 
un  bien...  l'État  est  l'organisme  de  la  nation,  doué  de 
toiité  la  force  collective,  laquelle  est  absolument  néces- 
saire k  la  satisfaction  de  certains  besoins  sociaux  et  peut 
être  utile  à  là  satisfaction  de  certains  autres  besoins  quand 
rériergie  individuelle  fàil  défaut  ;  nous  iie  riècusoiis  pas 
l'État  comme  agent  dé  progrès.  » 

Les  auteurs  des  mémoires  h°  4  èih°  8,  s'accordent  à  dire 
que  là  liberté  individiiielle  a  gàgiié  dii  terrain  à  nàesure 
que  la  civilisation  s'est  développée  et  qu'en  même  temps 
la  civilisâtioii  impose  â  l'État  plus  de  devoirs,  ils  oiit  rai- 
son, èi  ils  ont  irouvé  la  vraie  solutioli  dii  prôblèine.  Oui, 
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le  rôle  de  Tindividu  et  le  rôle  de  l'État  peuvent  grandir  et 
ont  grandi  tous  deux;  dans  ce  cas,  une  partie  des  fonctions 
que  rËtat  accomplissait  se  trouve  modifiée  ou  supprimée 
par  rémancipation  de  Tindividu,  et  ce  sont  en  partie  des 
fonctions  nouvelles  ou  des  fonctions  plus  étendues  que  lui 
demande  de  remplir  une  société  devenue  plus  exigeante, 
parce  qu'elle  est  plus  riche  pour  payer,  plus  savante,  plus 
raffinée  dans  ses  besoins  et  plus  soucieuse  de  certains 
intérêts  moraux  ou  matériels. 

L'expérience  de  l'histoire  dépose  en  faveur  de  cette 
thèse.  Sans  remonter  jusqu'à  l'antiquité  et  aux  théories  qui 
avaient  cours  alors  sur  les  droits  de  l'État,  on  peut  affirmer 
que  la  société  du  moyen  âge,  avec  les  liens  complexes  du 
'  régime  féodal  qui  enlaçaient  les  personnes  et  les  terres,  avec 
le  régime  corporatif  qui  régissait  l'industrie,  laissait  une 
place  insuffisante  à  la  liberté  individuelle,  et  que  l'État, 
représenté  par  les  seigneurs  plus  que  par  le  roi,  jouait  un 
rôle  considérable  dans  l'ordre  économique.  On  peut  affir- 
mer qu'au  XVIP  siècle  la  féodalité  exerçait  une  moindre 
action,  que  la  royauté  en  exerçait  une  plus  grande,  mais 
que  la  liberté  individuelle  n'avait  encore  qu'une  place 
médiocre  dans  l'ordre  économique  ;  enfin,  que  nous  vivons 
en  France,  au  XIX*  siècle,  dans  une  condition  économique 
beaucoup  plus  libre  que  nos  pères  sous  Louis  XIY,  et,  à 
plus  forte  raison,  que  nos  arrière-grands-pères  au  XI*  et 
au  XIP  siècles.  Nous  avons  la  liberté  des  personnes,  la 
liberté  de  la  propriété  et  des  contrats,  la  liberté  du  travail 
la  liberté  de  penser,  qu'ils  ne  possédaient  pas  et  que  la 
masse  de  la  population  ne  songeait  pas  à  réclamer.  L'État 
a  reculé  de  plusieurs  côtés,  et  il  est  rentré  à  peu  près  dans 
ses  limites  naturelles,  en  abandonnant  le  terrain  que  la 
liberté  était  assez  forte  pour  occuper.  A  mesure  que  l'in- 
dividu vaut  plus  et  peut  plus»  l'État  est  amené  à  renoncer 


ainsi  à  quelques  prérogatives  de  tutelle  et  de  protection. 

Mais  rindividu  isolé  ne  peut  se  mouvoir  librement  dans 
le  pêle-mêle  de  la  vie  sociale  qu'autant  qu*il  est  et  qu'il  s'y 
croit  en  sûreté  :  il  faut  donc  que  l'Etat  protège  chacun 
contre  tous.  Le  régime  de  la  liberté,  loin  de  signifier  sup- 
pression  de  l'Etat,  veut  dire  vigilance  plus  grande  de  Tau- 
torité  publique.  Il  faut  aussi  plus  de  lois  et  des  tribunaux 
plus  actifs  pour  régler  des  intérêts  plus  complexes. 
Gomme,  en  outre,  la  société,  qui  se  développe  par  la  liberté, 
le  travail  et  l'intelligence,  grandit  en  richesse,  il  lui  faut 
une  police  plus  active  pour  mettre  cette  richesse  &  l'abri 
des  coups  de  main.  C'est  ainsi  que  les  lois  sur  les  établis* 
sements  insalubres,  sur  le  contrat  d'apprentissage,  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  manu- 
factures et  ateliers,  sur  les  conseils  de  prudhonmmes,  sur 
les  brevets  d'invention,  sur  la  propriété  industrielle,  artis- 
tique et  littéraire,  qui  imposent  à  l'Etat  des  devoirs  nou- 
veaux, ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  liberté,  mais  une 
conséquence  de  la  liberté  même  dans  une  société  bien 
placée,  ou  de  Tactivité  économique  de  la  nation. 

Comme  enfin  la  société  qui  s*est  développée  est  capable 
de  payer  un  meilleur  outillage  social,  elle  réclame  plus  de 
routes,  plus  d'écoles,  et  elle  développe,  en  raison  même 
de  ses  progrès  accomplis  et  comme  une  condition  indis- 
pensable de  ses  progrès  futurs,  le  service  des  travaux 
publics,  celui  de  l'instruction,  celui  de  l'assistance.  Qui 
songeait  au  moyen  âge  à  demander  à  la  commune  de 
payer  et  d'éclairer  les  rues,  à  l'Etat  de  construire  des 
phares  sur  les  côtes  ou  d'entretenir  des  conseils  à  Tétran- 
ger  ?  Pouvait-on,  avant  le  XIX*»  siècle,  se  préoccuper  de  J 

la  réglementation  des  chemins  de  fer,  du  mode  d'instal- 
lation des  télégraphes  électriques  ?  Les  traités  de  com-  i 
merce,  l'établissement  des  colonies,  la  réglementation 
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des  banques  sont  des  questions  que  les  progrès  de  la 
civilisation  ont  fait  naître  successivement. 

Des  économistes,  aspirant  à  mettre  en  relief  toute  la 
valeur  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  concurrence,  qui 
sont  en  effet  les  grands  ressorts  du  mouvement  écono- 
mique,  opj;  pu  exagérer  leur  thèse  et  amoindrir  rinoipor- 
tance  et  l'utilité  du  rôle  économique  de  TEtat  jusqu'à  le 
considérer  comme  un  mal  nécessaire.  Une  doctrine  risquQ 
de  cpjnpromettre  ainsi  même  ses  principes  les  plus  soli- 
dement fondés  ;  car  c'est  par  ses  points  faibles  que  ses 
adversaires  l'attaquent  avec  succès.  Les  socialistes  de  la 
chaire  n'y  ont  pas  manqué  et  le  public,  qui  juge  souvent 
sur  les  apparences,  croit  volontiers  que  la  place  est  per- 
due et  la  science  tout  entière  sans  consistance,  quand  il  a 
vu  la  brèche  onverte  quelque  part. 

Cependant  la  science  économique  ne  doit  jamais  être 
confondue  avec  une  théorie  particulière,  non  plus  que  1^ 
philosophie  ne  l'est  avec  le  système  d'un  philosophe.  Un 
des  concurrents  parlait  de  1^  nouvelle  école  qui  a  des  vues, 
sur  cette  matière,  plus  conformes  à  la  réaUté  des  choses 
qu(5  l'ancienne.  Peut-être  en  effet  la  science  économiqjie 
peut-elle  porter  eiujourd'hui  sa  vue  plus  loin  qu'autrefois 
sur  l'ensemble  du  domaine  qui  lui  appartient  et  dont  elle 
ne  doit  abandonner  ni  négliger  fiucune  partie.  Eclairéç 
par  rhistoire,  et  enrichie  par  des  nombreuses  obseryçitions 
que  fournissent  les  faits  contemporains,  elle  constate 
mieux  qu'il  y  a  des  droits  et  des  devoirs  de  l'État,  de  même 
qu'il  y  a  des  droits,  beaucoup  plus  étendus  sans  aucun 
doute,  et  des  devoirs  de  l'Individu;  qu'individu  et  Etat 
ont  des  rôles  différents,  mais  des  rôles  nécessaires  tous 
deux  d'abord  au  fonctionnement  de  la  vie  sociale,  en- 
suite  au  progrès  général  ;  que  l'Etat  n'est  pas  un  mal, 
niais  un  bien,  puisqu'il  est  un   organe  essentiel  de   la 
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viq  sociale,  et  que  rhomme  n'acquiert  tout  sop  dé- 
veloppement moral  que  dans  la  société  et  grflce  à  la 
société  de  ses  semblables;  que  Timpôt  par  conséquent 
n'est  pa3  non  plus  un  mal,  mai?  upe  conditiop  indispen- 
sable pour  accomplir  d'utiles  fonctions;  que  le  mal  ne 
commence  qu'avec  l'excès  et  lorsque  l'impôt  dépasse  les 
forces  des  cpptribuabjes  pu  qu'il  n'est  pas  scrupuleuseipent 
employé  à  des  services  profitables,  et  lorsque  l'Etat  gène 
le  libre  jeij  des  libertés  et  des  intérêts  individuels  sans 
nécessité  |)|en  dOment  constatée  ;  que  si  le  bien  peut  se 
faire  p^r  l'Etat,  le  premier  bienfait  qu'une  société  civilisée 
puisse  lui  denjander,  c'est  d'assurer  la  liberté  de  chacun 
et  de  pesspr  Joufe  action  directe  là  où  cette  liberté  suffit, 
parce  qu'elle  est  seule  apte  à  bien  accomplir,  sous  l'ai- 
guillon  de  1^  çonci|rrence,  les  fonctions  infiniment  variées 
de  la  production,  de  la  répartition  et  de  la  circulation  de 
la  richesse  ;  et  que  le  second  bienfait  est  de  pourvoir  aux 
services  coipmuns  que  la  liberté  pe  pourrait  pas  accomplir 
convenablement  et  dont  le  nombre  augmente  avec  les 
perfectionnements  matériels  et  les  raffinements  moraux  de 
la  société;  qu'avec  le  progrès  des  temps,  l'un  et  l'autre 
bienfait  ont  été  plus  complètement  obtenus  ;  et  qu'enfin  la 
pleine  liberté  de  l'industrie,  résultat  d'une  ciyilisatiop 
développée  et  garantie  d'un  plus  ample  développement,  se 
concilie  parfaitement  avec  une  active  intervention  de  l'Etat, 

pour  assurer  l'ordre  et  contribuer  h  l'amélioration  de  la 

.  'i"t        *'•'■•',     .-••1 

société  dans  le  présent  et  la  préparer  pour  l'avenir. 

Les  auteurs  des  mémoires  n*4  et  n*  5  ont  eu,  entre  autres 
mérites,  celui  d'avoir  compris  dans  leur  ensemble,  dans 
leur  équilibre  et  leurs  changements,  ces  conditions  de 
l'économie  sociale. 

Des  neuf  mémoires  qui  se  sont  présentés  pour  le  con- 
cours Rossi,  la  section  d'économie  politique  en  a  écarté 
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quatre»  comme  tout  à  fait  insuffisants:  ils  portent  les 
n**"  1,  3,  8  et  2.  Elle  en  a  classé  ensuite  deux,  le  n*  7  et  le 
n*  6,  dans  lesquels,  elle  a  reconnu  des  mérites  divers,  et 
dont  les  auteurs  sont  dignes  d'encouragements,  sans  qu'il 
ait  été  possible  d'élever  leur  travail  jusqu'au  niveau  des 
récompenses  que  l'Académie  décerne. 

Elle  a  jugé  que  le  mémoire  n^  9  avait  atteint  ce  niveau, 
sans  cependant  pouvoir  être  placé  sur  la  même  ligne  que 
les  deux  derniers  mémoires  dont  nous  avons  parlé.  Elle 
propose  de  décerner  à  ce  mémoire  une  mention  honorable. 

Enfin,  elle  a  mis  au  premier  rang  les  deux  mémoires  n*'  4 
et  n9  8.  Différant  par  le  tour  d'esprit  des  auteurs  et  par 
leur  manière  d'envisager  le  sujet,  l'une  étant  plus  ample 
et  plus  philosophique,  l'autre  plus  précise  et  plus  pratique, 
ils  s'accordent  dans  leurs  jugements  et  leur  conclusion  sur 
rétendue  des  devoirs,  la  limite  des  droits  de  l'Ëtat  dans 
Tordre  économique,  ainsi  que  sur  le  rôle  grandissant  et 
prépondérant  de  la  liberté  individuelle  dans  les  sociétés 
modernes;  sans  être  ni  Tun  ni  l'autre  à  l'abri  de  toute 
critique,  ils  constitueront,  lorsqu'ils  auront  été  retou- 
chés, deux  bons  ouvrages,  propres  à  éclairer  une  des 
questions  les  plus  délicates  de  la  science  économique  et 
dignes  d'inaugurer  le  concours  du  prix  du  comte  Rossi. 
Votre  section  vous  propose,  en  conséquence,  de  décerner 
aux  deux  mémoires  n*  4  et  n*  8  ce  prix,  dont  la  valeur 
serait  partagée  par  moitié  entre  les  deux  auteurs. 

Le  rapporteur, 

E.  LEVASSEUR. 
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Déterminer  scientifiquemeat  la  sphère  respective 
de  TËtat  et  de  Tlndividu,  de  l'action  collective  et  de 
l'initiative  privée,  de  l'Autorité  et  de  la  Liberté,  c'est, 
à  coup  sCir,  agiter  I'ud  des  problèmes  les  plus  graves 
et  les  plus  délicats  de  l'écoDomie  politique. 

Nous  venons  de  prononcer  le  mot  de  Liberté  : 

n'aurions-nous  point  fait  une  profanation  ?  Oui,  si 

nous  en  croyons  un  éminent  publiciste»  que  nous 

rencontrerons  plus  d'une  fois  sur  notre  chemin. 

M.  Dupont-White  (1)  distingue  trois  sortes  de  libertés  : 

«  La  liberté  veut  dire  t  tantôt  le  droit  des  nations  à 

«  rindépendance,  —  tantôt  le  droit  des  citoyens  au 

<i  gouvernement,  —  tantôt  le  droit  des  individus  à 

«n'être  pas  gouvernés.  »  —  C'est  de  celle-là  qu'il 

s'agit  icL  M.  Dupont-White  constate  cette  acception 

du  mot  Libei'téf  mais  c'est  pour  la  proscrire  :  «  Ainsi 

«  le  même  mot  s'entend  de  plus  d'une  façon  ;  mais 

«  on  ne  s'y  trompera  pas,  la  «  Liberté  que  tout  mortel 

«  adore  » ,  comme  dit  le  poète,  c'est  l'indépendance  de 

«la  nation,  la  souveraineté  du  citoyen.    Cherchez 

«  bien  :  toutes  les  grandeurs  de  la  Liberté  sont  là, 

«  uniquement  là.  Tout  ce  qui  s'est  osé,  tramé,  chanté 

«  en  son  nom,  tout  cela,  vu  de  près,  n'est  qu'une 

(1)  VJndividu  et  l'Elat^  p.  3,  A  et  S. 
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variante  de  cel  éternel  projet  des  peuples  de 
s'appartenir,  de  se  régir  eux-mêmes.  On  ne  se  pas- 
sionne pas  à  moins.  La  chose  inestimable  et  vitale 
pour  un  pays  est  de  ne  subir  ni  l'étranger,  ni  le  pou- 
voir absolu  d'un  homme  ou  d'une  classe.  Pour  ce 
qui  est  d'être  peu  gouverné,  quand  le  pays  est  à  lui- 
même  son  gouvernement,  c'est  une  toute  autre 
chose,  qui  peut  être  bonne  en  son  Heu,  à  son  heure. 
Mais  tâchez  donc  de  la  reconnaître  dans  cette  légende 
d'héroïsme  et  de  dévouement,  dans  ce  sillon  de 
flamme  et  de  lumière  qui  est  la  trace  de  la  Liberté 
<  à  travers  leà  âges  !»  —  Et  il  conclut  de  la  sorte  : 
La  langue  s'est  viciée  faute  d'un  mot  nouveau  pour 
exprimer  une  chose  nouvelle,  qu'il  fallait  appeler 
Individualisme,  au  lieu  de  lui  prêter  le  grand  nom 
de  Liberté.  »  —  N'avions-nous  pas  raison  de  parler 
de  profanation  ? 

Ce  n'est  point  une  simple  boutade.  Le  même 
publiciste  a,  dans  un  autre  livre  (1),  donné  plus  de 
clarté  encore  à  sa  pensée  :  «  Il  ne  faut  pas  s'y 
«  tromper  :  cette  liberté  qui  est  l'honneur  de  notre 
«  espèce,  la  plus  grande  chose  connue  parmi  les 
«  hommes,  c'est  la  liberté  politique.  J'entends  par 
«  là  le  droit  des  nations  à  se  gouverner  elles-mêmes. 
«  N'être  pas  gouverné,  c'est  ce  qu'on  appelle  tantôt 
«  Liberté  civile,  tantôt  Individitalisme  :  un  tout  autre 
«  idéal,  qui  n'exagère  pas  seulement  la  nature  hu- 
«  maine,  comme  c'est  le  droit  et  le  devoir  d'un  idéal, 
«  mais  qui  la  contredit  absolument.  » 
Défenseur  convaincu  de  la  Liberté  individuelle  (nous 

{{)  La  Ceniralisalion,  p.  133. 


PRÉFACE.  lu 

préférons  ce  mot  à  celui  de  Liberté  civile ,  comme 
étant  plus  large),  nous  inclinons  à  croire  que  ce  n*est 
pas  nous  qui  profanons  le  mot  de  Liberté j  en  l'appli- 
quant à  cette  chose  trois  fois  sacrée,  mais  bien  le 
pabliciste  qui  profane  la  chose,  en  lui  refusant  le 
nom  qu'elle  a  pour  revendiquer  des  titres  au  moins 
égaux  à  ceux  de  toute  autre  liberté.  Le  droit 
des  nations  à  l'indépendance,  la  liberté  nationale  sont 
ici  hors  de  cause.  Mais  laquelle  est  la  plus  néces- 
saire, la  plus  sacrée,  la  plus  inviolable,  de  la  Liberté 
que  l'on  nomme  politique^  ou  de  la  Liberté  individuelle  y 
que  l'on  appelle  dédaigneusement  F  Individualisme  ? 
À  nos  yeux,  elles  le  sont  également.  Le  droit  n'admet 
pas  de  degrés  ;  il  est  toujours  le  Droit.  La  Liberté 
politique  est  un  droit  pour  le  citoyen  ;  la  Liberté  indi- 
viduelle est  un  droit  pour  l'homme  :  le  droit,  non  pas 
seulement  de  penser,  mais  d'agir  suivant  son  bon 
plaisir  et  suivant  ses  besoins,  dans  la  mesure  com- 
patible avec  l'ordre  et  les  nécessités  de  l'existence 
sociale,  de  se  mouvoir  librement  dans  sa  sphère,  à 
la  condition  de  ne  pas  empiéter  sur  la  sphère 
d'autrui  et  de  souffrir  les  limitations  résultant  natu- 
rellement de  rétat  de  société  ;  en  un  mot,  d'être  lui- 
même,  et  non  pas  ce  qu'il  convient  au  Gouvernement 
qu'il  soit.  Et  cela  vous  parait  de  peu  de  prix  !  La 
Liberté  individuelle j  a-t-on  dit  dans  une  expression 
très-heureuse ,  c'est  tout  le  Droit  et  tout  le  Devoir , 
une  seule  et  même  chose,  vue  du  dedans  ou  du 
dehors,  en  soi  ou  chez  les  autres. 

Serait-ce  hasarder  un  paradoxe  que  de  dire  :  La 
liberté  individuelle  est  plus  précieuse  àl'homme,  s'il 
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est  possible,  que  la  liberté  politique?  La  première,  si 
elle  est  sauvegardée,  le  garantit  contre  tout  gouver- 
nement, quelle  que  soit  son  origine  ;  la  seconde  ne 
le  garantit  que  contre  les  gouvernements  qui  tente- 
raient de  s'établir  au  mépris  du  droit  populaire. 
«  Qu'importe  à  un  peuple  d'être  beaucoup  gouverné, 
«  si  ce  peuple  est  à  lui-môme  son  gouvernement  ?  » 
diront,  avec  M.  Dupônt-White ,  ceux  qiii  n'estiment 

que  la  liberté  politique et  Dieu  sait  si  le  nombre 

en  est  grand!  P.-L.-  Courrier  a  dit  quelque  part  : 
a  Dieu  nous  garde  du  malin  et  de  la  métaphore  !  » 
En  voilà  une  dont  on  a  étrangement  abusé  !  Où  est, 
je  vous  prie,  ce  peuple  qui  est  à  lui-même  son  propre 
gouvernement?  Cherchez  cela  dans  l'histoire,  dans 
les  petites  cités  antiques  !  Mais  aujourd'hui  ?  Je  vois 
les  citoyens  réputés  les  plus  libres  allant  de  temps  à 
autre  à  l'urne  électorale,  armés  de  leur  bulletin  de 
vote...  et  le  rôle  du  citoyen  est  rempli  !  Les  grandes 
agglomérations  modernes  n'admettent  pas  de  gou- 
vernement plus  direct  pour  le  peuple,  et  le  droit  de 
se  gouverner  soi-même  n'est  autre  chose  que  le  droit 
de  choisir  ses  gouvernants.  C'est  beaucoup,  et  Dieu 
nous  garde  d'eu  faire  fi!  Mais,  enûn,  est-il  certain 
que  mon  mandataire,  à  supposer  que  je  connusse  à 
fond  toutes  ses  idées  en  le  nommant,  aura  toujours,  à 
toutes  les  époques  de  son  mandat,  la  même  volonté 
que  moi?  Cela  supposerait  que  tous  les  électeurs 
d'un  seul  élu  sont  et  seront  toujours  en  parfaite  com- 
munauté de  sentiments  !  Benjamin  Constant  a  établi, 
entre  les  petites  républiques  de  l'antiquité  et  les 
grands  Etats  modernes,  ce  parallèle  qui  ne  manque 
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pas  de  justesse,  malgré  qaelqoe  exagération  dans  la 

forme  :  «  Chez  les  anciens,  Tlndivida,  souverain  dans 

c<  les  affaires  publiques ,  est  esclave  dans  tous  ses 

«rapports  privés.  Chez  les  modernes,  Tlndividu, 

«  indépendant  dans  la  vie  privée  (?),  n'esta  môme 

«  dans  les  Etats  les  plus  libres ,  souverain  qu'en 

«  apparence.  Sa  souveraineté  est  restreinte,  presque 

<  toujours  suspendue  ;  et  si,  à  des  époques  fixes , 

<(  mais  rares,  durant  lesquelles  il  est  encore  entouré 

(c  de  précautions  et  d'entraves,  il  exerce  sa  souve- 

«  mineté,  ce  n'est  jamais  que  pour  l'abdiquer.  »  — 

Ce  n'est  pas  tout  :   un  gouvernement  démocratique 

est  nécessairement  le  gouvernement  dé  la  majorité. 

Mais  qui  sauvegardera  les  droits  de  la  minorité  ?  S'il 

vous  plaît,  à  vous,  de  vous  abandonner  corps  et  âme 

au  gouvernement  que  vous  avez  choisi,  qui  stipulera 

(vous  le  croyez  du  moins)  au  mieux  de  vos  intérêts, 

est-ce  une  raison  pour  que  ce  gouvernement  ait  le 

droit  d'opprimer  ma  liberté,  à  moi  minorité,  qui  ne 

veux  pas  abdiquer  entre  ses  mains  ?  Un  seul  homme 

éievât-il  cette  protestation,  que  sa  cause  serait  sacrée  ! 

Et  puis,  est-ce  que  la  liberté  politique  peut  vivre 

sans  la  liberté  individuelle  ?  Est-ce  que  celle-ci  n'est 

pas  récole  et  la  condition  de  celle-là  ?  Croit-on  que 

toutes  les  vertus  qui  font  le  bon,  le  vrai  citoyen,  le 

citoyen  digne  d'exercer  ses  droits,  soient  innées  dans 

l'homme,  ou  qu'elles  éclosent  spontanément  sous  là 

chaleur  de  quelque  proclamation  officielle  ?  Est-ce 

que  le  jugement,  le  discernement,  la  connaissance 

des  choses  et  des  hommes,  le  sentiment  du  devoir 

et  de  la  responsabilité,  est-ce  que  tout  cela  ne  s'ac- 
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quiert  pas  ?  Et  où  tout  cela  s'acquiert-il ,  sinon  dans 
la  pratique  incessante  d'une  libre  activité,  dans  le 
déploiement  spontané  des  énergies  individuelles  ?  Si 
vous  voulez  des  citoyens,  commencez  par  faire  des 
hommes  !  «  J'admire,  dit  M.  Baudrillart  dans  son 
«  excellent  livre  sur  la  Liberté  du  travail,  ces  doc- 
«  teurs  de  la  liberté  politique,  qui  parlent  avec  dédain 
«  de  la  liberté  économique  !  Ils  oublient  qu'il  est  bien 
«  difficile  de  faire  un  citoyen  d'un  homme  qui  vit 
«  gêné  du  malin  jusqu'au  soir  dans  tout  ce  qui  cons- 
«  titue  l'ordinaire  de  la  vie.  Les  vertus  et  les  aptitudes 
«  qu'exige  la  liberté  ne  s'improvisent  pas,  et  il  ne 
a  s'agit  pas  de  convoquer  un  citoyen  à  jour  et  heure 
c(  fixes  devant  l'urne  électorale,  pour  que  ses  facultés 
«  d'appréciation  intelligente,  de  libre  initiative,  qu'il 
«  n'a  pas  eu  l'occasion  d'exercer,  soient  prêtes  à 
«  répondre  à  l'appel.  Elle  se  forme  aux  champs,  dans 
«  l'atelier,  dans  la  famille,  dans  la  commune,  cette 
«  Liberté  moderne,  fllle  du  travail  ;  et,  si  elle  ne  s'est 
«  pas  aguerrie  dans  le  cercle  restreint  où  s'exerce 
«  avec  une  fermeté  modeste  son  activité,  elle  sera  bien 
«  faible  une  fois  exposée  au  grand  air  de  la  place 
«  publique  !  » 

La  liberté  individuelle  n'est  pas  seulement  l'école 
de  la  liberté  politique  ;  elle  en  est  la  condition  sine 
qua  non.  Car  la  substitution  de  l'action  collective  à 
l'action  individuelle,  l'absorption  de  l'Individu  dans 
l'Etat  se  traduit,  en  fait,  par  un  développement  indé- 
fini du  fonctionnarisme,  et  de  là  deux  conséquences 
également  funestes  à  la  liberté  politique  :  une  partie 
du  peuple  est  transformée  en  solliciteurs,  c'est-à-dire 
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en  êtres  dépendants  du  Pouvoir  ;  Taulrep  arlie  se  com- 
pose de  mécontents,  qui  ont  sollicité  ou  qui  sollicite- 
raient en  vain,  et  qui  ne  demandent  qu'à  le  renverser. 
M.  de  Tocqueville(l)  Ta  dit  avec  une  parfaite  vérité  : 
«  Le  nombre  des  emplois  publics  finit  par  avoir  des 
«  bornes  ;  le  nombre  des  ambitieux  n'en  a  point. 
«  Lors  donc  que  Tambilion  n'a  d'issue  que  vers 
«  Tadministration  seule,  le  gouvernement  finit  né- 
«  cessairement  par  rencontrer  une  opposition  per- 
«  manente  ;  car  sa  tâche  est  de  satisfaire,  avec  des 
«  moyens  limités,  des  désirs  qui  se  multiplient  sans 
<(  limite.  Il  faut  se  bien  convaincre  que,  de  tous  les 
«  peuples  du  monde,  le  plus  difficile  à  contenir  et  à 
«  diriger,  c'est  un  peuple  de  solliciteurs.  Quelques 
«  efforts  que  fassent  ses  chefs,  ils  ne  sauraient  le 
«  satisfaire,  et  l'on  doit  toujours  appréhender  qu'il 
«  ne  renverse  enfin  la  Constitution  du  pays  et  ne 
ft  change  la  face  de  l'Etat,  par  le  seul  besoin  de  faire 
«  vaquer  des  places.  »  —  Ainsi  donc,  dépendance 
d'un  côté,  hostilité  de  l'autre,  voilà  le  résultat  fatal 
du  système.  Ajoutons:  hostilité  qui  ne  raisonne  pas! 
Voici  une  observation  pleine  de  sens  :  «  Rien  n'est 
«  plus  difficile  à  conduire  qu'un  peuple  qu'on  ne 
«  laisse  pas  marcher  de  lui-même  :  frondeur,  parce 
«  qu'il  est  oisif;  mécontent,  parce  qu'il  se  sent  corn- 
«  primé  ;  disposé  aux  révolutions,  parce  qu'on  lui 
«  refuse  son  évolution  naturelle  ;  crédule  à  toutes  les 
«  erreurs,  par  ce  que  la  pratique  ne  lui  a  pas  donné 
«  la  raison  des  choses  ;  prompt  à  tous  les  excès, 
«  parce  qu'avec  l'exercice  de  la  responsabilité,  il  a 

(1)  De  la  Démocratie  en  Amérique^  II,  ch.  xx. 
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«  perda  le  sentiment  de  la  mesure,  de  la  prudence 
«  et  du  devoir  (1).  » 

Enfin,  et  abstraction  faite  de  la  liberté  politique, 
est-ce  que  la  liberté  indmduelie  n'est  pas  la  condition 
même  du  progrès,  du  développement,  de  Tepanouis- 
sèment  de  l'Individu  ?  Et  la  société  ne  se  compose- 
t-elle  pas  d'individus?  Et  cette  vérité  banale,  que, 
plus  les  membres  sont  vigoureux  et  forts,  plus  le  corps 
entier  a  d'énergie  et  de  vitalité,  cesserait -elle  d'être 
vraie,  appliquée  au  corps  social?  Il  y  aurait  beaucoup 
à  dire  là-dessus  :  c'est  le  point  de  vue  que  J.-Stuart  Mill 
{De  la  Liberté)  y  après  Guillaume  de  Humboldt  {De  la 
sphère  et  des  devoirs  du  Gouvernement),  a  mis  admira- 
blement en  lumière.  Nous  devons  nous  en  tenir  main- 
tenant à  des  idées  générales.  Mais  n'a-t-on  pas  le 
droit  de  poser  en  thèse  que  :  qui  dit  action  officielle, 
fonctionnarisme,  dit  uniformité?  On  peut  arriver  par 
là  à  une  certaine  puissance  d'action  ;  n^is  est-on 
sûr  d'être  dans  la  voie  du  progrès?  Les  pyramides 
d'Egyple  furent  une  preuve  de  puissante  domination  ; 
a-t-on  jamais  ouï  dire  qu'elles  fussent  l'idéal  de 
l'art  ? 

Non  :  si  progrès  est  synonyme  d'  «  accroissement  de 
la  vie  (2)  » ,  la  vie  (pour  résumer  en  deux  mots  les 
idées  ingénieuses  de  Carey)  naît  du  mouvement,  et  le 
mouvement  naît  des  différences.  La  variété,  l'origina- 
lité ne  sont  pas  à  dédaigner.  N'est-ce  pas  par  l'ori- 
ginalité que  l'homme  est  lui-même?  Et,  par  une  ad- 


(1)  M.  de  Fontenay,  Journal  des  Economistes,  3*  série,  n«  13,  1857, 
p.  392. 

(2)  M.  Eugène  PeUetan,  Profession  de  fin  d^  XIX^  Siècle. 
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mirable  et  universelle  loi,  qai  devrait  faire  réfléchir 
les  contempteurs  de  la  liberté  individuelle,  c'est  de  la 
variété  des  parties  que  naît  rharmonie  et  la  beauté 
de  Tensemble  I 

Ce  n'est  pas  la  théorie  d'un  publiciste  que  nous 
combattons*  Avant  M.  Dupont-White,  un  brillant 
écrivain,  que  nous  soupçonnons  fort  d'avoir  fait  delà 
politique  de  sentiment  plus  encore  que  de  raisonne* 
ment,  Lamartine  avait  dit  :  «  Le  vrai  nom  de  la  So- 
<(  ciété,  c'est  Commandement  et  Obéissance.  Gom- 
«  mandement  dans  l'Etat,  qu'il  soit  monarchie  ou 
«  République.  Obéissance  dans  l'Individu,  qu'il  soit 
«  sujet  ou  citoyen.  Or,  entre  ces  deux  noms  sacra- 
«  mentels  de  toute  société  politique,  Commandement 
«  et  Obéissance,  trouvez-moi  place  pour  le  nom  de 
u  Liberté...  Les  plus  populaires  des  Gouvernements 
«  ne  réaUsent  pas  plus  de  liberté  que  les  autres.  Ils 
«  commandent  et  ils  obéissent  à  des  titres  différents  ; 
«  mais  ils  commandent  l'obéissance  avec  la  même 
«  obligation  d'obéir  ;  dans  aucun,  il  n'y  a  place  pour 
«  ce  qu'on  appelle  «  Liberté  »  dans  la  langue  de 
«  J.  J.  Rousseau  et  des  publicistes  modernes,  c'est-à- 
«  dire  pour  l'égoïsme  individuel  contre  le  dévouement 
«  et  contre  l'intérêt  général.  S'il  y  avait  liberté  dans 
«  cette  acception  du  mot,  il  n'y  aurait  plus  gouver- 
«  ment,  ni  société  ;  il  y  aurait  anarchie,  révolte  de 
«  chacun  et  de  tous  contre  tous.  Ce  mot  de  «  Liberté  » 
«  ainsi  compris  est  donc  un  sophisme.  La  liberté  de 
«  chacun  serait  l'esclavage  de  tous.  »  —  Cette  théo- 
rie-là est  plus  ancienne  que  M.  de  Lamartine  et 
M.  Dupont-White  :  l'histoire  est  là  pour  le  prouver  ! 
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Et  elle  est  toujours  nouvelle  I  On  ne  saurait  nier 
qu'elle  ne  soit  en  plein  crédit  dans  nos  hautes  sphères 
politiques.  Stuart  Mill  disait,  il* y  a  quelques  an- 
nées (1):  «  Ceux  qui  admettent  quelques  limites  à  ce 
«  qu'un  Gouvernement  peut  faire,  excepté  dans  le 
«  cas  de  gouvernements  tels  que,  selon  eux,  ils  ne 
«  devraient  pas  exister,  se  font  remarquer  comme 
«  de  brillantes  exceptions  parmi  les  penseurs  politi- 
«  ques  du  continent.  »  —  Ce  jugement  n'a  rien  perdu 
de  sa  vérité,  il  s'en  faut  de  beaucoup  !  C'est  pour- 
quoi il  n'est  pas  de  problème  qui  ait  plus  d'actualité 
et  d'à-propos  que  celui  qui  consiste  à  délimiter  la 
sphère  d'action  respective  de  FEtat  et  de  l'Individu 
dans  Tordre  économique.  C'est  traiter  cette  grande 
question  de  la  Liberté  individuelle  sous  une  de  ses 
faces,  et  non  la  moins  importante. 

La  question  demande  à  être  examinée  à  un  double 
point  de  vue  :  en  principe  et  dans  l'application.  Avant 
de  considérer  isolément  les  besoins  d'ordre  écono- 
mique qui  requièrent  ou  pour  lesquels  on  requiert 
le  concours  de  l'Etat,  il  nous  paraît  nécessaire  de 
mettre  en  parallèle  l'Individu  et  l'Etat,  pour  déga- 
ger philosophiquement  leurs  droits ,  analyser  leurs 
moyens  d'action,  apprécier  les  conséquences  de  leur 
action  respective.  Après  cette  introduction  philoso- 
phique, et  en  possession,  sur  ces  trois  points  fon- 
damentaux, d'une  conclusion  théorique,  de  nature  à 
nous  servir  de  point  de  départ  et  de  guide  dans  l'ap- 
plication, nous  pourrons  passer  utilement  en  revue 
les  divers  besoins  des  sociétés  auxquels  l'Etat  donne 

(i)  La  lihe)^té,  p.  111. 
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m  peut  être  convié  à  donner  son  concours,  et  nous 
prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  ce  concours  est 
utile  et  quelles  règles  y  doivent  présider.  Ce  que  nous 
ferons  en  trois  parties.  Dans  la  première,  nous  iran- 
gérons  les  attributions  nécessaires  de  l'Etat  ;  dans  la 
seconde,  nous  rechercherons  ses  attributions  naturel- 
les; dans  la  troisième  seront  classées  les  fonctions 
que  l'Etat  exerce,  ou  qu'on  veut  lui  faire  exercer,  et 
qui  ne  rentrent,  selon  nous,  ni  dans  ses  attributions 
nécessaires,  ni  dans  ses  attributions  naturelles.  Dans 
une  quatrième  partie,  nous  poserons  quelques  règles 
générales  sur  l'exécution  des  services  publics.  Dans 
une  cinquième  et  dernière  partie,  qui  sera  comme  la 
conclusion  de  ce  travail,  nous  rechercherons  quelle  est, 
en  ce  qui  touche  le  rôle  de  l'Etat  dans  l'ordre  économi- 
que, l'influence  successive  de  la  civilisation,  et  quelles 
limites  lui  assigne  l'intérêt  public  chez  les  nations 
qui  ont  aujourd'hui  réalisé  les  plus  grands  progrès. 

Mais  n'allons-nous  pas  tenter  une  œuvre  vaine? 
N'allons-nous  point  chercher  une  limite  introuvable? 
Cette  ligne  de  démarcation,  que  nous  essayons  de  dé- 
terminer entre  l'action  de  l'Etat  et  l'initiative  indivi- 
duelle est-elle  scientifiquement  déterminable ?  Non, 
si  nous  en  croyons  M.  Dupont-While  (1)  :  «  Chaque 
«  société  a  son  génie  et  sa  tradition,  c'est-à-dire  ses 
«  besoins  spéciaux  de  discipline  ou  d'impunité  ;  d'où 
«  il  suit  que,  d'unpaysàTautre,  l'action  sociale  doit 
«  varier  comme  la  vie  elle-même.  »  —  Eh  I  sans 
doute,  il  y  a  des  degrés  dans  l'état  de  civilisation  des 
peuples  ;  il  y  a  chez  chaque  peuple  des  mineurs  et  il 

(1)  Introduclioïi  ^  La  Lftçr^par  jF.-StuartMUl,  p.  27. 
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y  a  dans  le  genre  humain  des  races  mineures.  On  ne 
prétend  pas  déduire  une  formule  algébrique,  qui 
puisse  être  indistinctement  appliquée  à  tous  les  peu- 
ples. On  cherche  l'idéal  vers  lequel  la  science  et  la 
raison  nous  convient.  On  ne  dit  pas  que  la  même  règle 
gouvernera  les  Français,  les  Russes  et  les  Chinois  ; 
on  recherche  précisément  quelle  est,  sur  l'étendue  du 
rôle  de  l'Etat,  l'influence  successive  de  la  civilisation  : 
c'est  dire  que  le  rôle  de  l'Etat  n'est  pas,  ne  doit  pas, 
ne  peut  pas  être  le  même  partout.  La  question  n'est 
donc  pas  vaine  ;  elle  est  au  contraire  de  la  plus  haute 
portée,  et  nulle  autre  ne  mérite  aujourd'hui  plus  d'at- 
tention que  celle-là. 

Dieu  veuille  que  nous  puissions  faire  quelque  chose 
pour  la  défense  d'une  cause  que  nous  aimons  avec 
passion,  la  cause  de  la  Liberté  individuelle! 


INTRODUCTION  PHILOSOPHIQUE. 


LINDIVIDD  ET  L'ÉTAT. 


Deux  termes  soût  en  présence  :  Tlndividu  et  TEtat. 
Il  s'agit  de  fixer  la  limite  de  leur  action.  Examinons: 
1*  leurs  droits  respectifs  ;  2*  leurs  moyens  d'action 
respectifs  ;  3*"  les  conséquences  de  leur  action  res- 
pective. 

CHAPITRE  I. 

DROITS  DE  L^INDIVroU  ET  DROrTS  DE  l'ÉTAT. 

Section  I. 
Droits  de  llndividu. 

Il  est  certes  plus  facile  de  reconnaître  les  droits  de 
lltidlvîdu  que  les  droits  de  TEtat,  parce  que  l'Individu 
est  un  être  simple  et  concret  ;  l'Etat,  un  composé  et 
nne  abstraction.  —  Dans  l'Homme,  je  découvre  deux 
qualités  naturelles,  essentielles,  qui  me  donnent  l'idée 
générale  de  son  droit.  Par  nature,  il  est  libre  et 
sociable.  —  L'homme  est  naturellement  libre.  Qui  le 
prouve?  tout!  Ses  aspirations,  ses  besoins,  ses  des- 
tinées, le  droit  I 

L'bomme  aspire  perpétuellement  à  la  liberté;  il 
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en  a  besoin  comme  ses  poumons  ont  besoin  d'air  ; 
d'où  qu'il  vienne,  le  joug  lui  pèse,  et  il  est  constam- 
ment enclin  à  le  secouer  ;  cet  amour,  trop  souvent 
immodéré,  va  jusqu'au  mépris  des  plus  légitimes 
autorités.  Tant  que  l'homme  est  comprimé,  il  veut 
être  libre,  et,  dès  qu'il  se  sent  libre,  il  s'estime  plus 
grand.  Il  a  raison  ;  car  il  est  responsable  !  Prenez 
l'enfant  et  l'homme  fait,  le  vieillard  et  l'adolescent, 
parcourez  l'humanité,  du  berceau  jusqu'à  la  tombe, 
et  dites  si  vous  n'entendez  pas  vibrer  d'un  bout  à 
l'autre,  avec  des  notes  diverses,  le  même  cri  de  liberté 
et  d'indépendance  !  Une  voix  aussi  unanime  n'est- 
elle  pas  celle  de  la  nature?  On  l'a  dit  excellem- 
ment (1)  :  «  Il  est  dans  le  plan  de  la  Providence  que 
«  nous  soyons  libres  ;  nous  aimons  naturellement  à 
«  disposer  de  nous-mêmes  ;  nous  ne  sommes  heureux 
«  qu'à  cette  condition.  » 

L*homme  est,  par  sa  nature,  soumis  à  des  besoins 
d'une  infinie  variété  et  d'une  expansibilité  indéfinie. 
Un  désir  est  en  lui,  qui  ne  se  rassasiera  jamais, 
parce  qu'il  aspire  vers  l'Infini,  et  qu'il  existe,  entre 
l'Infini  et  lui,  une  infranchissable  distance.  Cela  s'ap- 
pelle Instinct,  Besoin,  Désir,  Passion,  Aspirations, 
que  sais-je  ?  L'homme  n'est  que  cela  :  un  feu  qui  a 
besoin  d'aliment.  Or,  ce  besoin,  étant  chose  naturelle 
et  indéniable,  lui  donne  naturellement  un  droit  :  celui 
d'agir  librement,  de  se  mouvoir  sans  contrainte  pour 
assurer  la  satisfaction  de  ce  perpétuel  besoin,  qui 
s'appelle  la  vie.  Ce  n'est  autre  chose  que  le  droit  de 
vivre  !  Si  ma  liberté,  si  mon  activité  sont  comprimées, 

(1)  M.  Jules  Simon,  La  Liberté,  I,  p.  ÎOO. 
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je  ne  suis  plus  responsable  de  la  légitime  satisfac- 
tion de  mes  besoins,  ayant  perdu  en  partie  les  moyens 
de  les  satisfaire.  Et  qui  en  devient  responsable? 
Celui-là  même  qui  s'est  permis  de  porter  la  main  sur 
.  ma  liberté  !  Voilà  une  conséquence  logique  à  méditer 
aa  point  de  vue  social  ! 

La  liberté  de  Thomme  est  encore  démontrée  par 
ses  destinées.  La  vie  est  pour  Tbomme  une  épreuve, 
uDe  préparation  pour  TÊternité  ;  car  il  y  a  en  lui  une 
partie  immatérielle,  une  étincelle  divine  qui  ne  sau- 
rait mourir.  Or,  qui  dit  épreuve,  dit  responsabilité , 
et,  qui  dit  responsabilité,  dit  liberté  ;  ces  trois  termes 
s'appellent  irrésistiblement.  Le  libre  arbitre,  sous  la 
sanction  de  la  grande  loi  de  responsabilité,  voilà  la 
condition  sine  qua  non  du  mérite  et  du  démérite.  Plus 
Tindividu  sera  libre,  plus  l'épreuve  sera  complète  et 
décisive.  Donc  l'individu  est  naturellement  libre,  et 
il  faut  qu'il  reste  libre  ! 

Mais  cette  liberté  naturelle  ne  peut-elle  pas  être 
prouvée  d'une  manière  plus  directe  encore  que  par 
l'observation  de  la  nature  humaine?  Oui  certes,  et 
M.Thiers,  dans  son  beau  livre  sur  la  Propriété{l),  a  eu, 
ce  nous  semble,  un  tort  grave  quand  il  a  déclaré 
toute  autre  preuve  impossible.  J'en  vois  une,  que  je 
tiens  pour  décisive.  Et  si  l'on  me  répond  qu'elle  est 
surabondante,  je  dirai  qu'on  ne  saurait  répandre  sur 
cette  question-là  trop  de  clarté.  L'homme  est  naturel- 
lement libre,  parce  que  les  hommes  sont  naturelle- 
ment égaux.  La  liberté  procède,  comme  un  corollaire 

(l)  La  Propriété,  p.  19. 
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nécessaire,  deUégalité;  je  me  trompe,  c'est  la  même 
chose  sous  deux  noms  différents,  ou,  si  vous  voulez, 
ce  sont  deux  principes  qui  peuvent  indifféremment 
s'exprimer  par  Tune  ou  par  l'autre  des  deux  formules. 
La  question  a-t-elle  fait  un  pas?  Je  le  crois  ;  car  Té-, 
galité  des  hommes,  en  droit,  est  une  vérité  de  bon 
sens,  qui  se  voit,  qui  se  sent,  qui  ne  se  démontre  pas, 
tant  elle  est  évidente  !  L'histoire  ne  peut  pas  pres- 
crire contre  elle.  Ma  raison,  la  raison  la  plus  élémen- 
taire me  dit  que  les  hommes  sont  égaux  en  droit,  à 
moins  que  quelques-uns  d'entre  eux  ne  m'exhibent 
des  titres  supérieurs.  D'où  je  conclus  que  je  suis  na- 
turellement libre,  par  cela  seul  que  je  ne  vois  chez 
aucun  de  mes  semblables  titre  pour  opprimer  ma 
liberté.  Libre,  à  une  condition:  de  respecter  Tégale 
liberté  que  je  rencontre  chez  mes  semblables,  de  ne 
pas  sortir  de  ma  sphère  pour  empiéter  sur  la  leur  ; 
ce  n'est  pas  une  restriction  de  ma  liberté,  cela  ;  c'est 
son  essence  même,  c'est  sa  condition  naturelle. 
Est-ce  à  dire  que  la  liberté  individuelle  n'admet  pas 
d'autre  limite  que  celle-là,  qui  naît  de  la  liberté 
même?  Si,  et  en  voici  une  autre,  qui  dérive  d'une 
autre  qualité  naturelle  de  l'homme,  la  sociabilité. 

L'homme  est  naturellement  sociable.  Nous  ne 
chercherons  pas  à  démontrer  ici  une  vérité  évidente 
et  qui,  à  vrai  dire,  n'est  plus  contestée.  Létat  de 
nature  de  J.-J.-Rousseau  est  si  manifestement  contre- 
dit, non-seulement  par  l'histoire  universelle,  mais 
par  la  nature  humaine,  pour  peu  qu'on  la  considère, 
que  la  théorie  du  contrat  social,  machine  de  guerre 
inventée  pour  battre  en  brèche  une  société  vieillie,  ne 


DROITS  DE  L*INDIVIDU.  5 

peut  pas  être  prise  aujoard'hui  poar  une  thèse  scien- 
tifiquement  discutable.  Tout,  dansThomme,  nous  dé- 
montre irrésistiblement  qu'il  est  né  pour  la  société,  et 
que  Yétat  de  nature  est  pour  lui,  non  Fisolement, 
mais  la  vie  en  commun  ;  en  d'autres  termes,  que  l'état 
de  société  n'est  pas  un  fait  volontaire  et  conven- 
tionnel,  mais  un  fait  providentiel  et  nécessaire. 
D'où  une  nouvelle  limitation  naturelle  apportée  à  la 
liberté  individuelle.  L'Individu  doit  souffrir  la  res- 
triction de  sa  liberté  dans  la  mesure  commandée  par 
les  nécessités  sociales.  Le  principe  est  incontestable  ; 
l'application  soulève  les  plus  graves  difflcultés.  De 
quelles  nécessités  parlez-vous  ?  Est-ce  seulement  pour 
le  maintien  de  l'ordre  social  que  la  liberté  individuelle 
devra  souffrir  ?  Ou  bien  le  sacrifice  devra-t-il  aller  au 
delà,  et  comprenez-vous  dans  les  nécessités  sociales 
le  développement,  l'épanouissement,  le  progrés  ?  Cela 
va  s'élucider  tout  à  Theure.  Mais,  avant  d'aborder 
l'examen  des  droits  de  l'Etat,  il  faut  répondre  à  une 
étrange  prétention.  Je  lis  dans  M.  Dupont-White  (1)  : 
«  Dire  que  la  société  est  nécessaire,  que  l'Etat  est 
«  nécessaire,  cela  ne  nous  apprend  rien  sur  le  genre 
«  de  puissance  qui  doit  être  attribué  à  TEtat  ;  mais 
«  cela  nous  apprend  quelque  chose.  Etant  donnés 
«  des  êtres  sans  lesquels  on  ne  peut  imaginer  un 
«  rapport,  et,  d'autre  part,  un  rapport  sans  lequel 
«  on  ne  peut  imaginer  ces  êtres,  nous  en  savons 
«  assez    pour    conclure  de  là   que   les  deux  élé- 
«  ments  $e  valent  et  peuvent  être  sacrifiés  Fun  à 


(I)  La  Centralisation,  p.  198. 
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«  Vautre  ;  qu'ainsi,  rautonomie  des  individus  n'est 
«  pas  la  règle,  que  leur  assujetissement  n'est  pas 
«  l'exception,  et  qu'il  faut  purger  de  cette  vanité  toute 
«  controverse  relative  aux  droits  respectifs  de  l'Indi- 
«  vida  et  de  l'Etat.  »  —  Singulier  raisonnement  I  La 
famille  est  aussi  sans  doute  une  société  naturelle  et 
nécessaire.  Faudra-t-il  dire,  suivant  la  même  logique, 
que  ces  deux  éléments,  la  famille  et  l'individu,  se 
raient  et  peuvent  être  indifféremment  sacrifiés  l'un 
à  l'autre?  C'est  confondre  l'origine  et  l'étendue  du 
droit,  deux  questions  différentes.  Les  restrictions  à 
la  liberté  individuelle  résultant  de  la  sociabilité  sont 
naturelles^  comme  la  liberté  elle-même  et  comme  la 
sociabilité  ;  mais  ce  ne  sont  cependant  que  des 
restrictions,  qui  ne  sauraient  détruire  le  principe. 
L'homme  est  un  être  qui  a  une  fin  propre,  des  droits 
propres,  et  le  premier  de  ces  droits  est  d'être  libre. 
La  société  n'est  qu'un  rapport,  rapport  nécessaire 
sans  doute,  qui  imposera  à  la  liberté  de  l'homme 
certaines  limitations,  mais  qui  ne  saurait,  à  aucun 
titre,  être  mis  en  parallèle  avec  elle.  Peut-on  compa- 
rer et  peser  un  objet  et  sa  manière  d'être,  et  dire 
que  les  deux  éléments  se  valent  ?  Tout  cela,  en  vérité, 
se  aent  plus  encore  que  cela  ne  se  démontre  !  Oui, 
certes,  la  liberté  et  l'autonomie,  voilà  la  règle  ;  l'assu- 
jettissement et  l'autorité,  ce  n'est  que  l'exception. 
Dire  que  l'Individu  et  l'Etat  sont  deux  éléments  qui  se 
valent  et  peuvent  être  sacrifiés  l'un  à  l'autre,  c'est 
niera  la  fois  le  droit  de  l'Individu  et  les  droits  de 
l'Etat  (car  le  droit  ne  doit  jamais  être  sacrifié)  ;  c'est 
méconnaître  et  les  droits  de  la  liberté  et  les  devoirs 
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qui  naissent  de  la  sociabilité,  alors  que  la  seule 
question  est  de  savoir  quelles  limites  celle-ci  apporte 
à  celle-là.  La  notion  des  droits  de  TEtat  va  compléter 
cette  démonstration. 

Section  IL 
Droits  de  FEtet. 

Nous  disons  «  Droits  de  VEtat  » .  On  parle  toujours 
des  droits  de  l'Etat  ;  il  serait  plus  exact  de  parler  de 
ses  devoirs.  Pourquoi?  Parce  que  l'Etat,  à  la  diffé- 
rence de  rindividu,  n'a  pas  de  droits  propres  et 
personnels.  Ses  droits  ne  naissent  que  de  ses  de- 
voirs. —  Qu'est-ce  que  l'Etat?  une  abstraction,  une 
forme,  une  manière  d'être.  Je  vois  bien  là  une  source 
de  devoirs,  je  n'y  vois  pas  un  principe  de  droit 
propre  et  personnel.  Cette  manière  d'être  n'est  pas  le 
résultat  du  caprice  d'aujourd'hui,  que  le  caprice  de 
demain  pourra  faire  disparaître;  cette  forme  y  elle 
est  nécessaire  et  providentielle  ;  elle  a  été,  elle  est  et 
elle  sera.  Cette  abstraction,  c'est  une  personne  mo- 
rale qui  vise,  qui  a  le  devoir  de  viser  à  une  durée 
perpétuelle,  en  tant  que  ce  mot  convient  aux  choses 
humaines.  Mais  la  durée,  est-ce  tout  ?  Non  ;  il  y  a 
une  grande  loi  qui  s'impose  aux  individus  et  aux 
sociétés  (  puisque  la  société  n'est  autre  chose  que  la 
manière  d'être  des  individus),  c'est  la  loi  du  progrès. 
L'Etat  doit  viser,  non-seulement  à  la  durée,  mais  au 
développement,  au  progrès.  Voilà  l'idée  que  nous 
nous  faisons  de  TEtat.  Mais  le  sujet  n'est  pas  si  clair 
qu'il  ne  soit  utile  d'y  insister. 
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Des  théoriciens  ont  posé  cette  question  :  L'Etat  est- 
il  un  moyen  ou  un  but  ?  C'est-à-dire,  j'imagine,  l'Etat 
n'a-t-il  d'autre  fin  que  celle  des  individus  qui  le  com- 
posent, ou  bien  a-t-il  une  fin  qui  lui  soit  propre  ?  Les 
théories  antiques  ont  considéré  surtout  l'Etat  comme 
un  but,  comme  le  but  le  plus  élevé  de  l'homme  ;  elles 
lui  sacrifiaient  sans  regret  l'individu.  Des  théories 
modernes,  radicales  en  sens  contraire,  n'ont  vu  dans 
l'État  qu'un  moyen  au  service  des  individus.  C'est 
la  théorie  de  Bacon,  de  Macauley  et  de  bien  d'autres. 
—  Où  est  la  vérité?  Ni  d'un  côlé,  ni  de  l'autre  peut- 
être  ;  ces  vues  sont  exclusives,  ces  conceptions  sont 
incomplètes. 

Demandez-vous  si  l'Etat  est  un  but,  en  ce  sens 
qu'il  ait  une  fin  indépendante  des  personnes,  des 
citoyens  d'aujourd'hui  et  des  citoyens  de  l'avenir  ; 
qu'il  ait  des  droits  propres  et  qu'il  tire  de  lui-même  ? 
Non,  puisque  l'Etat  n'est  qu'une  forme,  une  manière 
d'être  et  une  abstraction.  * 

Demandez-vous  si  l'Etat  n'est  qu'un  moyen,  en  ce 
sens  qu'il  n'ait  d'autres  intérêts  et  d'autres  droits 
que  les  droits  et  les  intérêts  des  individus  dont  il  se 
compose?  Non  ;  car  les  individus  dont  il  se  compose 
aujourd'hui  vont  périr  demain,  et  l'Etat  ne  périra 
pas  ;  nous  ne  voulons  pas  qu'il  périsse,  et,  au  besoin, 
nous  donnerions  notre  vie  pour  le  sauver  !  Ceux  qui 
n'ont  vu  dans  l'Etat  qu'un  moyen  ont  oublié  le  patrio- 
tisme. Le  docteur  Bluntschli,  qui  a  jeté  quelques 
clartés  sur  ce  sujet  abstrait  (J),  a  dit,  en  repoussant 
cette  théorie  exclusive,  un  mot  très-juste  :  «  Les 

(1)  Théorie  générale  de  VÈiaL 
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arbres  l'empêchent  de  voir  la  forêt.  »  L'Etat,  en  effet, 
est  autre  chose  qu'une  simple  agrégation  d'indi- 
vidus. L'Individu,  c'est  le  présent;  l'Etat,  c'est  à 
la  fois  le  passé,  le  présent  et  l'avenir.  L'intérêt  de 
l'Etat  est  autre  chose  que  la  somme  des  intérêts  indi- 
viduels; c'est  rintérêt  commim,  non  un  total,  mais 
une  essence  différente.  Le  droit  de  l'Etat  (qui  nait 
de  ses  devoirs,  de  sa  mission,  de  sa  destinée)  est 
autre  chose  que  la  collection  des  droits  individuels  : 
c'est  le  droit  de  se  conserver  et  de  se  développer, 
quelquefois  aux  dépens  de  la  génération  présente. 
Ces  idées  ont,  nous  le  savons,  rencontré  des  contra- 
dicteurs en  France  et  à  l'étranger.  Voici  ce  que  nous 
lisons  dans  un  livre  tout  récent,  publié  par  un  pro- 
fesseur de  l'université  de  Pise  :  «  E  una  deplorabile 
mania  dei  nostri  tempi  il  voler  date  una  vita  propria  a 
délie  pure  astrazioni^  imaginare  una  citta  fuori  dei 
cittadiniy  una  umanita  fuori  dagli  uornini^  un  tutto 
fuori  deUe  partie  una  collettivita  fuori  dette  indivi- 
dualita  che  la  compogono  (i).  »  Nous  n'en  persistons 
pas  moins  à  penser  que  l'Etat  est,  à  certains  égards, 
dans  ses  intérêts  et  dans  ses  droits,  distinct  des 
individus  qui  le  composent,  et  que,  suivant  l'heureuse 
expression  de  Bluntschli,  «  les  arbres  ne  doivent  pas 
empêcher  de  voir  la  forêt.  »  Mais,  remarquons-le 
bien,  si  les  intérêts  et  les  droits  de  l'Etat  se  distin- 
guent de  ceux  de  l'Individu,  ce  n'est  pas  en  ce  sens 
que  TEtat ,  une  abstraction  ,  puiserait  dans  son 
essence  des  droits  propres,  opposables  et  supérieurs 

(i)  Cours  de  droit  public  et  administra  tif,  professé  à  V Université  de 
Pise,  par  H.  Gioannis  Gianquinto,  1879. 
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aux  droits  des  individus  ;  mais  seulement  en  ce  sens 
que  l'Etat  est  la  représentation  et  le  mandataire,  non- 
seulement  des  individualités  qui  le  composent  au- 
jourd'hui, mais  d'une  nationalité,  d'un  peuple  avec 
ses  traditions  et  ses  destinées.  Une  erreur  capitale 
est  à  éviter  :  c'est  celle  qui  confond  ici  Etat  avec 
Gouvernement.  Elle  est  d'autant  plus  facile  que  le 
gouvernement  est  l'organisme  visible  de  l'Etat. 
Bientôt  nous-même,  en  considérant  l'Etat  en  action, 
nous  emploierons  indifféremment  les  deux  termes  ; 
mais,  pendant  que  nous  sommes  dans  la  sphère  du 
droit  philosophique,  constatons,  pour  nous  le  rap- 
peler, que  le  gouvernement  n'est  qu'un  organe  qui 
ne  saurait  avoir  de  droits  distincts  de  ceux  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  du  peuple,  de  la  nation.  Le  gouvernement 
peut  avoir  la  légitime  ambition  de  vivre  ;  je  veux  dire  : 
les  personnes  qui  détiennent  aujourd'hui  le  pouvoir 
peuvent  avoir  le  désir  de  le  conserver.  Pour  cela,  le 
meilleur  conseil  à  leur  donner,  c'est  d'en  bien  user. 
Mais  cet  instinct,  ce  désir  de  conservation  n'est  pas 
du  tout  le  principe  de  droits  propres,  qu'ils  puissent 
opposer  aux  droits  individuels.  Je  reconnais,  en  face 
des  droits  de  l'Individu,  le  droit  de  l'Etat  tel  que  je 
l'ai  défini  ;  je  ne  reconnais  pas  le  droit  du  gouverne- 
ment. Le  gouvernement  est  un  mandataire  :  il  tient 
son  mandat  des  individus,  et  il  l'exerce  dans  l'in- 
térêt du  peuple  ;  il  ne  l'exerce  pas  pour  lui.  Dans  un 
système  de  droit  divin,  le  gouvernement,  ou  plutôt 
celui  qui  règne  et  gouverne  peut  dire  :  «  LÉtat,  c'est 
moi,  »  L'Etat  se  confond  avec  le  gouvernement.  Dans 
un  pays  libre,  dans  un  système  démocratique,  il  s'en 
distingue  essentiellement. 
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L'avoueroos-nous  ?  La  notion  de  TEtat  nous  appa- 
raît avec  une  lumineuse  évidence,  quand  nous  nous 
renfermons  un  instant  en  nous-mème,  laissant  à  la 
porte  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  dit  là-dessus.  La  con- 
fusion ne  nous  envahit  que  quand  nous  cherchons  à 
démêler  la  vérité  parmi  les  multiples  et  parfois  singu- 
lières définitions  que  chacun  en  donne.  Voici  un  érudit, 
m  philosophe  (1),  qui  va  nous  définir  l'Etat  à  propos 
d'instruction  publique  :  «  Sur  qui  la  société  peut-elle 
«  s'en  reposer  du  soin  de  Téducalion  publique,  si  ce 
«  n'est  sur  son  gouvernement?  Mais,  comme  les  gou- 
«  vernements  changent  souvent,  ou  que  du  moins  ils 
«  peuvent  changer,  la  société  s'en  remet  plus  particu- 
«  lièrement,  pour  son  trésor  le  plus  cher,  à  l'Etat,  c'est- 
«  à-dire  à  cette  partie  de  la  puissance  publique  qui 
«  est,  par  la  force  des  choses,  le  dépositaire  permanent 
<(  des  fonctions  essentielles  à  la  vie  même  de  la  société, 
»  qui  subsiste  sous  tous  les  gouvernements,  passant 
«  de  l'un  à  l'autre,  sans  participer  à  leurs  luttes,  tou- 
»  jours  prêt  à  réparer  les  maux  que  causent  les  que- 
('  relies  intestines,  toujours  docile  sow  les  tnaitres  que  les 
((  révolutions  Im  imposent,  moins  agité  qu'ils  ne  le  sont, 
«  les  précédant  et  leur  survivant,  parce  qu'il  est  destiné 
«  à  durer  aussi  longtemps  que  la  nation  elle-même, . .  » 
Quoi  !  c'est  là  l'Etat  !  En  vérité,  un  adversaire  des 
coDclusions  du  rapport  avait  bien  raison  de  dire  :  «Mais 
<  quel  est  donc  cet  Etat  ?  Ce  n'est  pas  l'ensemble  des 
'(  pouvoirs  publics,  puisqu'il  est  si  docile;  ce  n'est  pas 

(1)  M.  Barth  élemy-St-Hilaire,  Rapport  au  Sénat  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  et  aux  Conseils 
académiques  {Journal  Officiel,  7  février  18S0). 
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«  r  administration,  puisqu'il  est  si  durable!  »  (Défait, 
radministration  ne  l'était  guère.)  Il  est,  en  effet,  dif- 
ficile de  reconnaître  l'Etat  dans  un  tableau  où  les 
rôles  sont  changés  à  ce  point  que  le  gouvernement 
est  le  maître  et  l'Etat  le  serviteur  «  toujours  docile.  »  Et 
je  ne  m'étonne  pas  que,  dans  ce  rapport,  d'ailleurs 
très-remarquable,  l'esprit  pénétrant  et  incisif  de 
M.  Laboulaye  ait  pu  trouver  le  mot  «  Etat  »  employé 
dans  six  acceptions  différentes  (1).  On  ne  saurait  trop 
le  répéter  :  Oui,  l'Etat  est  autre  chose  que  le  gouver- 
nement ;  mais  c'est  quelque  chose  de  supérieur  au 
gouvernement,  lequel  n'est,  ne  doit  être  que  l'instru- 
ment de  l'Etat;  lequel  ne  doit  pas  avoir  d'autre  inté- 
rêt à  assurer  que  l'intérêt  de  l'Etat,  c'est-à-dire  rintè- 
rêt  commun;  lequel  enfin  n'a  pas,  ne  peut  pas  avoir 
d'autres  droits  à  faire  valoir  que  les  droits  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  les  droits  qui  ont  leur  source  dans  l'intérêt 
commun.  M.  Thiers  a,  en  1844,  dans  un  discours 
demeuré  célèbre,  admirablement  fait  la  distinction 
sur  laquelle  nous  insistons  à  dessein.  Il  s'agissait  de 
l'instruction  publique,  et,  sans  avoir  à  nous  expliquer, 
quant  à  présent,  sur  les  idées  de  l'illustre  homme  d'Etat 
à  cet  égard,  nous  voulons  retenir  la  conception  qu'il 
se  faisait  de  l'Etat  :  «Quand  nous  parlons  des  droits 
«  de  l'Etat,  il  est  besoin  de  comprendre  toute  la  gran- 
«  deur  de  ce  mot  ;  il  est  besoin  de  se  figurer  l'Etat, 
«  non  comme  un  despote  qui  commande  au  nom  de 
«  son  intérêt  égoïste,  mais  comme  le  représentant 
c(  légal  des  intérêts  de  tous  ;  il  est  besoin  de  se  le 

(1)  Journal  Officiel,  28  janvier  1880, 
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«  figurer,  non  comme  le  poavoir  dont  on  combat  un 
«  moment  les  tendances  politiques,  ou  comme  une 
a  dynastie  à  laquelle  on  refuse  son  affection.  Il  faut 
«  voir,  dans  TEtat,  l'Etat  lui-même,  c'est-à-dire  l'en- 
«  semble  de  tous  les  citoyens,  non-seulement  de  ceux 
«  qui  sont  aujourd'hui,  mais  encore  de  ceux  qui  ont 
«  été  ou  seront,  la  nation,  en  un  mot,  avec  son  passé, 
«  soD  génie,  sa  gloire  et  ses  destinées.  »  On  ne  saurait 
mieux  dire  ;  voilà  l'idée  que  nous  nous  faisons  de 
FEtat. 

Où  en  sommes-nous?  Nous  avons  reconnu  dans 
FEtat,  en  essayant  de  le  définir,  et  surtout  de  le  dis- 
tinguer du  Gouvernement,  l'existence  de  droits  dis*- 
tincts  de  ceux  des  individus  qui  le  composent,  droits 
qui  naissent  de  ses  devoirs,  de  sa  mission,  de  sa 
raison  d'être,  de  son  but.  Nous  ne  sommes  pas  encore 
fixés  sur  l'étendue  de  ces  droits.  Nous  avons  rappelé 
cette  question  agitée  par  les  métaphysiciens  (bien  que 
nous  ayons  naturellement  peu  de  goût  pour  ces  abs- 
tractions) :  l'Etat  est-il  un  but  ou  un  moyent  N'y  cher- 
chons pas  la  solution  du  grand  problème  que  nous 
abordons.  Le  socialiste  le  plus  hardi  ne  considère 
l'Etat  que  comme  un  moyerij.  et  cependant  lui  aban- 
donne tout.  Pourquoi?  C'est,  dit-il,  dans  l'intérêt  de 
FIndividu  ;  c'est  que  l'Etat  est  seul  capable  de  faire 
son  bien,  d'assurer  son  bonheur.  Il  faut  chercher 
ailleurs  le  critérium. 

La  liberté  de  l'Individu,  voilà  la  règle;  liberté 
limitée,  non-seulement  par  l'égale  liberté  des  autres 
individus,  mais  encore  parla  sociabilité,  c'est-à-dire 
par  les  nécessités  sociales.  Or,  quel  est  l'effet  de 
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rintervention  de  l'Etat  sur  la  liberté  individuelle  ? 
C'est  de  Tanéanlir,  ou,  du  moins,  de  la  restreindre 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large.  L'interven- 
tion de  l'Etat,  quelque  forme  qu'elle  affecte,  se  produit, 
pour  ainsi  dire,  toujours  par  voie  d'autorité.  Dans  les 
manifestations  mêmes  où  il  parait  avoir  le  moins  de 
prétention  à  s'imposer,  l'Etat  s'impose,  ne  fût-ce 
qu'aux  contribuables.  C'est  à  peine  si  l'on  pourrait 
citer  quelques  cas  où  Ton  puisse  concevoir  que  l'Etat 
intervienne  sans  prétention  d'autorité  et  sans  impo- 
ser aux  contribuables  de  sacrifices  appréciables.  En 
règle  générale,  quand  la  main  de  l'Etat  apparaît, 
regardez-y  bien,  regardez  de  tous  les  côtés,  et  vous 
verrez  ïautorité,  c'est-à-dire  la  contrainte,  le  con- 
traire de  la  liberté.  C'en  est  assez  pour  conclure,  en 
principe,  que  l'Etat  ne  doit  intervenir  qu'à  titre  d'ex- 
ception. Dans  quel  cas?  Il  faut  connaître  d'abord  la 
mission,  la  raison  d'être,  le  but  de  l'Etat. 

Deux  théories  radicales  sont  en  présence.  Pour 
l'une,  que  l'on  a  appelée  «  Individualisme  »,  le  but 
unique  de  l'Etat,  c'est  la  «  sûreté  du  droit  » .  C'est  la 
théorie  de  Kant,  de  Fichte,  de  Wilhelm  von  Humboldt, 
de  Bastiat,  de  Dunoyer,  de  M.  Ambroise  Clément  et 
de  bien  d'autres.  Je  la  trouve  appréciée,  dans  une 
importante  Revue  anglaise  (1),  sous  une  dénomination 
qui  ne  manque  pas  d'originalité  :  «  le  nihilisme  admi- 
nistratif)} .  Mais,  avant  de  l'examiner,  mettons  en  scène 
la  théorie  diamétralement  contraire.  C'est  la  théorie 
socialiste,  la  théorie  de  la  «  félicité  univ^selle  (2)  » . 

(1)  The  Fortnightly  remew,  i«'  novembre  1871. 

(2)  Le  but  de  TEtat,  dit  Locke,  est  le  bien  de  Thumanité;  et  Tun  des 
professeurs  les  plus  renommés  de  TAngleterre,  le  professeur  Huxley, 
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Poar  elle,  TEtat  n'a  jamais  assez  d'attributions  :  plus 
il  en  absorbe,  mieux  il  assure  le  bonheur  individuel  ; 
car,  l'Etat  a  plus  d'intelligence  et  plus  de  puissance 
que  l'Individu,  et,  par  suite,  il  est  mieux  placé  pour 
concevoir  ce  qui  est  bon  pour  l'Individu,  et  il  est, 
plus  que  lui,  capable  de  le  réaliser.  —  Nous  n'exami- 
nons pas  encore  cette  théorie  dans  ses  conséquences  ; 
elle  trouvera  sa  réfutation  dans  les  divisions  qui  vont 
suivre.  Nous  sommes  ici  sur  le  terrain  du  droit,  et 
nous  affirmons,  sans  qu'il  nous  paraisse  utile  d'y 
insister  davantage,  que  cette  théorie  est  la  négation 
même  du  droit,  la  négation  de  la  liberté  humaine,  la 
négation  des  lois  naturelles  qui  président  à  l'ordre 
social.  Car,  si  ces  lois  existent,  il  est  clair  qu'elles 
sont  <ic  immuables  et  irréfragables  et  les  meilleures 
«  lois  possibles,  »  comme  disait  Quesnay.  Car,  si 
la  liberté  humaine  n'est  pas  un  vain  mol,  c'est  un 
sacrilège  que  de  porter  sur  elle  une  main  despotique 
et  de  l'anéantir,  même  avec  l'orgueilleuse  prétention 
de  faire  mieux  qu'elle.  Car,  enfin,  il  n'y  a  pas  de 
droit  contre  le  droit  !  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  néces- 
sairement admettre  la  théorie  radicale  contraire,  qui 
réduit  strictement  les  attributions  de  l'Etat  à  la  sau- 
vegarde de  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  ?  S'il 
fallait  opter  entre  les  deux,  notre  choix  serait  bientôt 
fait,  et  nous  n'hésiterions  pas  à  la  préférer  à  la  théorie 
socialiste.  Mais  il  nous  semble  qu'entre  deux  systè- 

tire  de  cette  formule,  après  Locke,  cette  conséquence  logique  que 
«  l'Etat  peut  avoir  le  droit  de  s'ingérer  dans  le  catholicisme  et  dans 
«  l'athéisme,  s'il  est  vrai  que  les  conséquences  pratiques  de  sembla- 
«  blés  doctrines  peuvent  être  démontrées  préjudiciables  à  la  société 
«  civile.  »  {The  Fortnightly  review,  i«»  novembre  1871.) 
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mes,  dont  l'un  réduit  l'Etat  au  rôle  de  gendarme,  et 
dont  l'autre  le  constitue  l'entrepreneur  de  la  félicité 
publique,  il  y  a  place  pour  bien  des  tempéraments* 
Si  l'Etat  n'a  d'autre  but  que  la  conservation j  le 
maintien  du  statu  quo,  oui,  vous  avez  raison,  il  n'a 
pas  d'autres  attributions  que  celles  qui  concernent  la 
sécurité  intérieure  et  extérieure  ;  quand  il  fait  plus, 
il  usurpe  ;  l'homme,  naturellement  libre,  n'est  tenu 
de  consentir  le  sacrifice  de  sa  liberté  individuelle  que 
dans  la  mesure  strictement  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre  social.  Toutes  ces  propositions  s'enchaî- 
nent; si  la  prémisse  est  exacte,  elles  sont  incontes- 
tables. C'est  la  prémisse  que  nous  attaquons.  Stuart 
Mill  (1)  démontre  à  merveille,  par  des  faits,  qu'on 
ne  peut  raisonnablement  réduire  le  rôle  de  l'Etat  à 
la  répression  de  la  fraude  et  de  la  violence.  Nous 
voulons  remonter  plus  haut  et  interroger  le  droit, 
la  raison  d'être  de  TElat.  Non,  la  conservation ^  le 
statu  quOj  ce  n'est  pas  là  l'unique  but  de  l'Etat:  il  y 
a  une  grande,  une  universelle  loi,  qui  s'impose  aux 
sociétés  comme  aux  individus,  c'est  la  loi  du 
Progrès.  L'Etat  a  le  droit,  il  aie  devoir,  non-seulement 
de  se  conserver,  mais  de  se  développer,  de  marcher 
en  avant  dans  la  voie  du  progrès.  —  On  me  dira  peut- 
être  que  le  progrès  ne  saurait  être  l'œuvre  de  l'Etat. 
—  C'est  une  autre  question,  une  question  de  voies  et 
moyens,  que  nous  aborderons  tout  à  l'heure.  Nous 
ne  voulons  maintenant  qu'établir  un  principe;  les 
conséquences  viendront  ensuite.  Voulez-vous  cepen- 

(1)  Principes  d'économie  poZi/igwe,  t.  II,  1.  V,  ch.  I,  §  2. 


DROITS  DE  l'État.  17 

danl  UQ  exemple^  pour  démontrer,  dès  à  présent,  que 
Tobjection  va  trop  loin.  La  Chine  n'a  point  de  chemins 
de  fer:  pourquoi?  Nous  lisions  dernièrement  (4)  le 
récit  très-succinct  d'un  voyage  du  général  Grant  en 
Chine.  Le  général  s'étonnait  d'une  aussi  grave 
lacane  dans  la  civilisation  d'un  aussi  grand  empire. 
«  Le  vice- roi  lui  dit  qu'il  avait  prêté  beaucoup 
d'attention  au  développement  matériel  du  pays,  et 
qu'il  connaissait  personnellement  les  avantages  qu'on 
peut  retirer  de  l'étranger,  avantages  qui  ne  sautaient 
point  aux  yeux  de  ses  compatriotes,  n'ayant  pas  été 
comme  lui  en  relation  avec  les  hommes  du  dehors. 
11  y  avait,  dans  ce  milieu,  une  appréhension  des  idées 
étrangères,  que  lui  ne  partageait  nullement.  Le 
général  accorda  qu'il  n'y  avait  de  sain  et  de  durable 
que  le  développement  et  les  progrès  accomplis  par 
le  peuple  lui-même.  Mais,  en  ces  matières,  pour  les 
famines,  par  exemple,  dont  il  avait  entendu  un  si 
grand  nombre  de  récits  navrants  depuis  son  arrivée 
en  Chine,  il  n'y  aurait  pas  de  mal,  à  son  avis,  à  ce 
qu'on  prît  l'initiative  pour  le  peuple,  s'il  ne  la  prend 
pas  lui-même,  et  à  ce  qu'il  fût  construit  des  chemins 
de  fer  » .  —  Qui  donc  oserait  dire  qu'il  y  a  du  mal  à 
cela  ?  Mais  n'allons-nous  pas  retomber,  par  cette 
voie,  dans  les  excès  de  l'école  socialiste?  Non,  nous 
nous  en  garderons  bien  ;  mais  on  ne  peut  pas  tout 
dire  à  la  fois.  Nous  voulons  ici  établir  un  droit,  un 
principe  d'action  ;  nous  démontrerons  bientôt,  en 
vertu  d'autres  principes,  que  cette  action  doit  être 

(1)  Journal  OffkieU  i*'  septembre  1879, 
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restreinte  aux  choses  d'intérêt  commun  et  aux  cas 
OÙ  r action  individuelle  ferait  défaut. 

Quel  est,  en  résumé,  le  but  de  l'Etat?  Dirons-nous 
avec  un  homme  d'Etat  célèbre  (1)  que  «  un  gouverne- 
«  ment  (l'organe  de  l'Etat)  doit  être,  avant  tout, 
«  un  moteur  de  progrès,  un  organe  de  l'opinion 
«  publique,  un  protecteur  de  tous  les  droits  légitimes 
«  et  un  initiateur  de  toutes  les  énergies  qui  consti- 
«  tuent  le  génie  national  j>  ?  —  Non  ;  cette  formule, 
quelque  vague  qu'elle  soit,  exagère  manifestement  le 
rôle  de  l'Etat.  On  dirait  que  tout  progrès  dépend  de 
lui,  que  c'est  à  lui  de  diriger  l'opinion  ;  que,  sans  lui, 
les  énergies  individuelles  sont  impuissantes.  Dirons* 
nous,  avec  le  docteur  Blunschli  (2)  :  «  Le  but  véritable 
«  et  direct  de  l'Etat,  c'est  le  développement  des 
«  facultés  de  la  nation,  le  perfectionnement  de  sa  vie, 
«  son  achèvement  par  une  marche  progressive,  qui 
«  ne  se  mette  pas  en  contradiction  avec  les  destinées 
«  de  l'humanité,  devoir  moral  et  politique  sous- 
«  entendu  »  ?  Nous  dirons,  dans  une  formule  qui 
nous  parait,  à  la  fois,  plus  simple  et  plus  complète  : 
Le  but  de  l'Etat,  c'est  d'abord  et  avant  tout  le  main- 
tien de  l'indépendance  nationale  au  dehors  et  de 
l'ordre  social  au  dedans,  en  un  mot,  la  conservation  ; 
c'est  ensuite  le  développement,  le  perfectionne- 
ment de  la  vie  nationale,  en  un  mot  le  progrès.  Donc, 
TEtat  a,  en  principe,  droit  d'agir,  non-seulement  pour 
la  conservation,  mais  encore  pour  le  progrès.  Dans 
quelle  mesure  ?  La  solution  va  découler  des  deux  au- 
tres questions  que  nous  avons  annoncées. 

(1)  M.  Gambetta,  Discours  prononcé  àBelleviile  «n  1878. 

(2)  Théorie  générale  de  l'Etat  (traduction  de  Riedmatten),  p.  276. 


CHAPITRE  II. 

MOYENS  d'action  RESPECTIFS  DE  L^INDIVIDU  ET  DE  l'ÉTAT. 

Section  L 
Moyens  d'action  de  l'IndiTidu. 

On  a  posé  cette  question  (1)  :  LMndividu  est-il  ca- 
pable de  progrès  ?  Celui  qui  la  posait  avait  besoin  de 
prouver  que  non,  ayant  cherché  à  démontrer  préala- 
blement que  tout  progrès  vient  de  TËtat.  Il  ne  s'agit, 
pour  nous,  que  du  progrès  économique.  L'avouerons- 
nous?  Ses  raisons  nous  ont  paru  quasi  insaisissables. 
11  faudra  cependant  essayer  de  les  saisir,  pour  y  ré* 
pondre  ;  car  nous  sommes  là  au  vif  du  sujet. 

Il  nous  semble  qu'on  doit  distinguer  dans  le  pro- 
grès  économique  deux  choses  :  la  conception  et  l'exé* 
cniion.  Nous  posons  en  fait  que  la  conception  appar- 
tient essentiellement  à  VIndimdu.  L'Etat  est  une 
force,  point  une  intelligence.  —  Quoi,  dira-t-on,  les 
organes  du  gouvernement,  ceux  qui  détiennent  le 
pouvoir  exécutif,  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  légis- 
latif sont  incapables  de  concevoir  le  progrès  ?  —  Une 
pareille  pensée  serait  absurde.  Nous  accorderons 
même  volontiers  qu'il  y  a  présomption,  que  les  indi^ 
Mu  qui  composent  le  gouvernement  possèdent,  pour 
marcher  au  progrès,  des  lumières  supérieures  à  celles 
de  la  moyenne  des  gouvernés  ;  présomption  qui,  à  coup 

(1)  M.  DupontrWhite,  L'Individu  et  VEtai,  p.  di3  et  suiv. 
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sûr,  admet  la  preuve  conlraire,  comme  on  dit  en  style 
juridique,  mais  qui  ne  nous  parait  pas  moins  fondée 
en  tlièse  générale.  Il  va  sans  dire  que  nous  parlons 
d'un  pays  libre,  où  les  gouvernants  sont  librement 
élus  par  les  gouvernés.  Dans  ce  pays,  enïAése  gêné- 
raie,  le  peuple  choisira  parmi  les  plus  capables  ceux 
qui  doivent  le  gouverner.  Cela  a  été  contesté,  mais 
par  des  raisons  qui  ne  nous  paraissent  pas  valides. 
«  Si  les  hommes  qui  exercent  le  pouvoir,  dit 
«  M.  Ambroise  Clément  (1),  en  ont  été  investis  par  le 
c(  suffrage  de  populations  généralement  incapables, 
«  sur  quoi  fonde-t-on  la  croyance  qu'un  tel  suffrage 
«  amène  sûrement  au  pouvoir  des  hommes  supé- 
«  rieurs  en  lumières  et  en  moralité  ?  »  D'abord,  nous 
ne  disons  pas  que  le  suffrage  universel  amène  sûre- 
ment  des  hommes  supérieurs  ;  nous  disons  qu'il  en 
amène  probablement,  qu'il  doit  être  présumé  en  ame- 
ner généralement,  sans  quoi  ce  serait  à  désespérer  de 
lui  !  Nous  ajoutons  (et  ceci  nous  parait  un  axiome  po- 
litique) que  la  capacité  à  l'effet  de  choisir  les  gouver- 
nants ne  se  compare  pas  avec  la  capacité  à  l'effet 
d'exercer  le  gouvernement;  que  des  populations, 
même  généralement  incapables  (comme  M.  Clément 
se  plaît  à  les  supposer)  pourront  cependant  choisir  et 
choisiront,  en  général,  des  mandataires  capables  ; 
parce  que  la  capacité,  la  science  est  comme  la  lu- 
mière du  jour  :  elle  se  voit,  même  de  ceux  qui  ne  la 
comprennent  pas,  même  de  ceux  qui  ont  la  vue  basse; 
il  faut  être  tout  à  fait  aveugle   pour  y  demeurer 

(1)  Enai  twr  la  Science  sociale,  II,  p.  387. 
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insensible.  De  plus,  et  indépendammeût  de  la  garan-* 
lie  qui  résulte  du  choix  des  populations  ^  les  gouver- 
nants ont  précisément  pour  mission  spéciale  de  son-- 
ger  à  la  chose  publique,  au  bien  public  ;  c'est  leur 
profession  ;  ils  n'en  ont  pas  d'autre  ;  ils  ne  devraient 
pas  du  moins  en  avoir  d'autre  ;  car  celle-là  suffit  am- 
plement à  satisfaire  l'activité  la  plus  fiévreuse.  Le 
perfectionnement  de  la  tne  publique,  telle  est  leur  tâche; 
et,  pour  réaliser  le  progrès,  il  faut  le  concevoir,  lis 
sont  donc  naturellement  conviés  à  y  songer  sans 
cesse.  Enfin,  par  leurs  relations  internationales  in- 
cessantes, ils  sont,  plus  que  d'autres,  à  même  de  re- 
connaître le  progrès  réalisé  au  dehors  et  de  lui  faire 
appel.  On  voit  donc  que  nous  sommes  loin  de  con- 
tester l'aptitude  des  individus  qui  composent  le  gou- 
vernement à  concevoir  le  progrès.  Nous  disons  seule- 
ment que  ce  sont  toujours  des  individus ^  et  que  ce 
n'est  pas  YEtat.  L'élection  les  a  choisis  et  ne  les  a 
pas  faits.  Question  de  mots  I  dira-t-on  peut-être.  Pas 
tout  à  fait;  elle  tend  à  déterminer  de  plus  en  plus 
nettement  la  notion  de  l'Etat  :  c'est  une  force^  point 
une  intelligence.  On  peut,  si  l'individu  y  fait  défaut, 
lui  demander  Vexécution  du  progrès  ;  la  conception 
appartient  toujours  à  l'Individu. 

Voyons  maintenant  quels  sont,  pour  Vexécution^ 
pour  la  réalisation  du  progrès,  les  moyens  d'action 
dont  dispose  l'Individu.  Je  vois  en  lui  deux  ressorts 
d'une  incomparable  puissance,  que  nous  chercherons 
vainement  dans  l'Etat  :  l'Intérêt  personnel  et  la  Li- 
berté, c'est-à-dire  l'initiative,  l'originalité. 

L'intérêt  personnel  :  un  mot  qui  a  servi  de  prétexte 
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à  bien  des  déclamations  I  Qu'est-ce  donc  ?  C'est  cet 
instinct  de  conservation  qui  met  en  mouvement  dans 
tous  les  sens  l'activité  de  Thomme,  pour  arriver  à  la 
satisfaction  de  ses  besoins  de  toute  nature.  Ce  senti» 
ment,  quelques-uns  rappellent  égoisme  ;  autant  vaa* 
drait  confondre  bienfaisance  et  prodigalité  I  Ëgolsme, 
oui,  s'il  prend  toute  la  place  dans  le  cœur  de  l'homme, 
et  s'il  y  étouffe  le  principe  sympathique  ;  égoïsroe,  si 
l'homme,  se  repliant  sur  lui-même,  s'y  concentre  tout 
entier  et  devient  à  lui-même  son  unique  objectif.  Mais 
l'égoïsme  n'est  que  la  déviation  et  l'abus  d'un  sentie 
ment,  d'un  instinct  qui  a  toute  la  légitimité  de  l'instinct 
de  la  conservation.  Au  reste,  nous  n'avons  pas  ici  à  dé-* 
montrer  la  légitimité  d'un  instinct  aussi  universel  que 
rintérêt  personnel  ;  légitimité  qui  se  démontrerait  au 
besoin  par  cette  universalité  même.  C'est  de  son  effl^ 
eacité  qu'il  s'agit.  Or,  montrez-moi  un  ressort  d'une 
semblable  puissance?  Entendons-nous:  je  ne  dis 
pas  qu'il  soit  capable  des  plus  grandes  choses. 
Ne  lui  demandez  pas  le  dévouement,  Thérolsme,  ces 
choses  qui  nous  pénètrent  d'admiration  et  de  respect. 
Léonidas  et  ses  compagnons  aux  Thermopyles,  Décius 
se  dévouant  aux  dieux  infernaux,  nos  cuirassiers  à 
Reischoffen  n'obéissaient  pas  à  l'intérêt  personnel!— 
Oui;  mais  le  dévouement  et  l'héroïsme  se  manifes- 
tent à  l'état  d'actes  plus  ou  moins  fréquents  ;  l'intérêt 
personnel  est  le  fond  de  la  vie  humaine,  le  ressort 
permanent  de  l'activité  de  l'hompie;  et  je  dis  que  ce 
ressort  est  d'une  incomparable  puissance  et  par  son 
universalité,  et  par  la  constance  de  son  action.  D'ail-r 
leurs,  l'esprit  de  sacrifice,  le  dévouement,  l'héroïsme 
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ont  lear  sphère  ;  ce  sont  plantes  rares,  et  qui  n'éclo- 
sent  pas  dans  tons  les  climats.  Dans  la  sphère  in* 
dastrielle,  dans  Tordre  économique,  qui  nous  occupe, 
ces  choses  n'ont  pas  de  raison  d'être  ;  ce  n'est  pas  là 
leur  élément.  Dans  cette  sphère,  je  ne  vois  qu'un 
ressort  de  l'activité  humaine  :  l'intérêt  personnel  ;  car 
je  ne  crois,  pour  le  remplacer,  ni  à  la  fraternité,  ni  au 
pmt  d'honneur;  j'y  crois  si  peu,  qu'il  ne  me  parait 
pas  nécessaire  de  développer  les  raisons  de  mon 
incrédulité.  Hais,  si  le  moteur  est  unique,  quelle 
prodigieuse  puissance  !  quelle  infatigable  ardeur  ! 
Comptez,  si  vous  pouvez,  les  innombrables  découver- 
tes, les  inventions  de  toute  sorte  dont  ce  siècle  a  doté 
rhumanité:  voilà  l'œuvre  de  l'intérêt  personnel!  Oh! 
il  ne  faut  pas  être  ingrat.  Saluons,  en  passant,  le  sa- 
vant spéculatif,  tout  entier  au  culte  du  vrai,  qui  dé- 
couvre, de  temps  à  autre,  une  de  ces  admirables  lois 
de  Tordre  universel,  dont  tous  profiteront,  excepté 
loi  peutrètre  I  Que  dis-je?  Il  a  la  plus  belle  des  récom- 
penses, celle  de  Tavoir  découverte,  et  son  nom  sera 
immortel  1  Nous  accordons  cependant  volontiers  qu'il 
ne  faut  pas  mettre  cela  à  l'actif  de  l'intérêt  person- 
nel. Oui;  mais  allez  aux  applications,  voyez  tous  ces 
procédés  de  plus  en  plus  perfectionnés,  ces  inven- 
tions dans  tous  les  genres,  qui  poussent  incessam- 
ment Tindustrie  en  avant,  et  d'un  pas  si  prodigieuse- 
ment rapide,  que  quelques-uns  ne  peuvent  suivre  sa 
eoarse,  et  se  plaignent  amèrement,  gisant  sur  le 
ehemln.  A  quoi  tout  cela  est-il  dû,  sinon  à  l'intérêt 
personnel  ? 
Voilà  certes  ijn  merveilleux  ressort  que  possède 
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rindividu;  et,  notez-le  bien,  point  celui-ci  ou  celui- 
là^  mais  tous  !  Voilà  certes  un  puissant  élément  de 
progrès  !  Le  trouvons-nous  dans  l'Etat,  ou  du  moins 
(car  TEtat  est  une  abstraction)  dans  ceux  qui  agis- 
sent au  nom  et  au  compte  de  l'Etat  ?  Non  ;  ou  si  on 
l'y  distingue  encore,  il  a  tant  perdu  de  son  énergie, 
qu'il  y  a  même  laissé  son  nom.  L'agent  de  l'Etat^  en  fait 
d'intérêt,  n'en  a  pas  d'autre  que  celui  de  conserver 
sa  place,  si  elle  peut  lui  être  enlevée,  ou  d'obtenir  de 
l'avancement,  s'il  a  encore  quelque  chose  à  attendre 
et  que  le  favoritisme  ne  se  charge  pas  de  tout  distri- 
buer. S'il  occupe  une  place  inamovible,  ou  qu'il  ait 
son  bâton  de  maréchal,  il  est  sans  intérêt  à  bien 
remplir  sa  fonction.  Fut-il  dans  la  dépendance  du 
gouvernement,  on  accordera,  je  pense,  qu'il  a  encore 
plus  d'intérêt  à  contracter  de  puissantes  amitiés  et  à 
se  concilier  les  faveurs  de  l'autorité,  qu'à  se  donner 
beaucoup  de  mal,  et  que  souvent  cela  le  dispensera 
de  ceci.  Dans  tous  les  cas,  nul,  j'imagine,  ne  mettra 
en  balance  l'intérêt  que  peut  avoir  le  fonctionnaire 
avec  l'intérêt  de  l'Individu,  qui  doit  subir  infaillible- 
ment toutes  les  conséquences  de  son  erreur  ou  de  sa 
négligence,  de  même  qu'il  doit  recueillir  exclusive- 
ment tous  les  profits  de  sa  diligence  et  de  son  habi- 
leté. —  Et  la  conscience,  le  sentiment  du  devoir, 
l'opinion  publique,  oubliez-vous  toutes  ces  choses, 
ou  croyez- vous  que  le  fonctionnaire  y  soit  insensible  ? 
—  Dieu  nous  en  garde  I  Et  où  en  serions-nous,  dans 
notre  beau  pays  de  France,  où  le  fonctionnarisme  se 
trouve  si  bien  chez  lui,  qu'il  y  prend  ses  ébats  en 
tous  sens  et  menace  de  tout  absorber,  où  en  serions- 
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nous,  si  toutes  ces  choses  n'agissaient  pas  sur  le 
fonctionnaire  ?  Non  !  nous  ne  nions  pas  la  valeur  de 
ces  mobiles;  nous  disons  seulement  qu'il  n'ont  ni 
runi?ersalité,  ni  la  constance,  ni  l'énergie  de  l'inté- 
rêt personnel.  Nous  ajoutons  que  l'Individu,  l'homme 
privé  a  aussi  en  lui  ces  ressorts;  il  a  une  famille,  et 
le  sentiment  du  devoir  lui  commande  de  travailler 
pour  elle  sans  relâche  ;  il  n'est  pas  non  plus  insen- 
sible à  l'opinion  publique  (qui  fait  assez  souvent  sa 
cour  à  la  richesse),  à  la  réputation,  à  la  gloire.  Il 
sent  tout  cela,  comme  l'homme  public  ;  mais  il  sent, 
de  piztô,  l'aiguillon  auquel  nous  avons  le  plus  de  con- 
fiance (au  risque  de  dépoétiser  l'humanité  aux  yeux 
de  quelques-uns),  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel  ! 

Qu'est-ce  à  dire  ?  que  l'Individu  est  capable  de  tout 
progrès?  Qu'il  est  seul  capable  de  progrès?  Non;  mais 
la  conclusion  théorique  que  nous  pouvons  sûrement 
déduire  des  considérations  qui  précèdent  est  celle-ci  : 
llndividu  a  en  lui,  pour  toutes  les  choses  susceptibles 
d'une  rémunération  qui  réponde  à  l'intérêt  personnel^ 
un  moteur  de  progrès  incomparable,  qui  fait  défaut 
à  l'Etat. 

L'Individu  a,  sur  l'Etat,  une  autre  supériorité,  qui 
éclate  moins  aux  yeux,  mais  qui  ne  nous  parait  ni 
moins  réelle,  ni  plus  contestable  :  il  la  puise  dans  sa 
liberté  d'action.  Il  en  est  qui  n'ont  vu  là  qu'un  prin- 
cipe de  désordre,  et  qui  ont  refusé,  a  priori,  d'ad- 
mettre que,  dans  une  sphère  où  tout  est  livré  aux 
impulsions  arbitraires  des  volontés  individuelles, 
régnât  autre  chose  que  l'anarchie.  C'est  qu'il  n'ont 
considéré  que  les  ouvriers  accomplissant  isolément. 
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et,  en  apparence,  arbitrairement    leur   tâche*  Ils 
n'ont  pas  vu  la  main,  invisible  en  effet,  qui  dirige 
l'ensemble  ;  ils  n'ont  pas  lu  la  grande  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle,  qu'il  le  sache  ou  qu*il  l'ignore,  chacun 
de  ces  ouvriers  travaille.  Or,  voici  ce  qui  fait  la  beauté 
et  la  grandeur  de  l'œuvre  :  de  l'initiative  des  volontés 
individuelles  naît  la  variété  infinie  dans  les  détails, 
tandis  que  la  grande  et  universelle  loi,  qui  s'impose 
à  la  masse,  assure  l'harmonie  et  le  progrès  de  l'en- 
semble !  Nous  l'avons  dit  déjà  ;  qui  dit  Etat  dit  règle, 
et,  en  conséquence,  uniformité.  La  similitude  que  les 
fonctionnaires  portent  dans  leur  costume  se  reflète, 
d'une  manière    générale,  dans  l'exercice  de   leurs 
fonctions,  parce  que  ces  fonctions  sont,  en  général, 
soumises  à  des  règles  précises  et  impérieuses.  Au 
contraire,  l'action  individuelle,  lorsqu'elle  n'est  pas 
emprisonnée  par  les  règlements,  c'est  roriginalité, 
la  diversité,  la  variété.    Nous  ne  recherchons  pas 
maintenant  les  conséquences  que  peuvent  avoir  ces 
deux  modes  d'action  différents  sur  le  caractère,  sur 
la  valeur,  sur  le  développement  des  individus  et  de  la 
nation  ;  nous  y  viendrons  dans  le  chapitre  suivant. 
Mais,  lequel  est  plus  propice  au  progrès  ?  Il  n'en  faut 
pas  douter  :  c'est  le  système  de  l'action  individuelle 
et  libre.  Sous  ce  régime,  eii  effet,  chaque  originalité, 
chaque  génie  propre  se  donnera  libre  carrière,  tra- 
vaillera à  sa  guise,  multipliera  les  expériences  qui  ne 
préjudicieront  qu'à  l'Individu  si  elles  échouent,  et 
qui,  si  elles  réussissent,  entreront  bientôt  et  fatale- 
ment dans   le  patrimoine  commun.  —  Mais,  nous 
dira-t-on,  si  l'action  de  TEtat  s'exerce  sous  l'empire 
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de  t^ertainds  règles  ^  ces  règles  ne  sont  pas  immua- 
bles; --  Nous  le  reconnaissons  ;  elles  ont  cependant 
une  certaine  fixité,  que  Ton  appelle  vulgairement  lA 
routine  ;  et,  dans  tous  les  cas,  nous  croyons  que  le 
plus  souvent  elles  kuioent  le  progrès^  tandis  que  Yd^- 
tion  Individuelle  libre  le  fait.  Nous  sommes,  ne  Fou- 
blions  pas,  dans  Tordte  économique,  dans  la  Sphère 
industrielle,  et,  dans  cette  sphère,  la  proposition  précé- 
dente nous  parait^  comme  thèse  généralCi  absolument 
incontestable. 

II  nous  est  acquis  que  Tlndividu  a  en  lui  un  mobile 
d'action,  un  moteut  de  progrès  d'une  puissance 
incomparable,  qui  fait  défaut  à  TEtat,  et^  en  second 
lieu,  qu'il  agit,  qu'il  se  meut  dans  une  atmosphère 
plus  favorable  au  progrès  que  l'Etat.  Reste  à  savoir 
s'il  a  des  moyens,  une  puissance  d'action  suffisants 
pour  réaliser  le  progrès.  La  réponse  est  simple. 
L'industrie^  dans  ses  fonctions  multiples^  est,  en 
général,  susceptible  d'être  proportionnée  aux  f orbes 
de  l'Individu  ;  chacun  lui  donne  l'extension  que  ses 
moyens  llii  permettent,  ou  s'associe  avec  d'autres 
pour  lui  donner  une  extension  plus  grande.  Là,  aucune 
objection  ne  peut  être  faite,  tirée  de  l'impuissance  de 
l'Individu.  Mais  il  est  d'autres  entreprises,  indivisibles 
t)àr  leur  nature,  qui  paraissent,  a  priori^  ail-dessus 
des  forces  individuelles:  II  n'est  pas^  chez  nous  du 
moins,  d'homme  capable  d'entreprendre  un  canal 
ou  un  chemin  de  fer;  En  éonclura-t-on  qu'en  pareille 
tnatière  l'intervention  de  l'Etat  est  nécessaire  ?  Mais 
est-ce  que  l'Individu  n'a  pas,  dans  l'association, 
un  moyen  d'étendre  sa  puissance  sans  limite  assi- 
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gnable  ?  Est-ce  qae  Vassociation  D'est  pas  con- 
forme à  sa  nature,  à  ses  tendances,  à  ses  besoins  ? 
Est-ce  qu'elle  n'est  pas  la  mise  en  pratique  d'une  de 
ses  qualités  essentielles,  la  sociabilité?  Cessez  donc 
de  tirer  argument  de  la  disproportion  entre  telle  ou 
telle  œuvre  de  progrès  et  les  moyens  de  l'Individu  ; 
c'est  là  un  argument  purement  relatif  et  contingent; 
car  l'homme  est  naturellement  sociable,  et,  avec  l'as- 
sociation, l'Individu  peut  tout.  Nous  allons  y  revenir. 
Mais  retournons  à  M.  Dupont-White.  Voici  une 
attaque   en  règle   contre  l'Individu  (1) ,  que  nous 
supposions  capable  de  progrès.  Ecoutons  les  preuves 
de  son  impuissance.  D'abord,  intérêt  personnel  et 
égoïsme,  c'est  tout  un  ;  nous  avons  répondu  ;  passons. 
«  L'Individu  a  ses  intérêts,  dont  il  est  assurément  le 
a  meilleur  juge,  et  la  société  a  les  siens,  qui  ne 
«  peuvent  être  démêlés  et  traités  que  par  un  organe^ 
«<  par  une  force  expressément  constituée  à  cette  fin... 
«  Il  peut  y  avoir  une  utilité  purement  collective, 
«  insensible,  imperceptible,   inlractable  aux  indi- 
«  vidus.  (2)  »  Qui  donc  a  nié  cela?  Qui  peut  contester 
qu'il  n'y  ait  un  intérêt  commun,  dont  l'Etat  a  la 
garde,  et  qui  ne  se  confond  pas  toujours  avec  les 
intérêts  individuels  ?  Mais  cela  ne  prouve  pas  sans 
doute  l'incompétence  et  l'impuissance  de  l'intérêt 
personnel,  dans  la  sphère  où  il  se  manifeste.  «  On  le 
((  voit  bien  (L'Egolsme)  embellissant  et  améliorant  le 
«  monde  matériel,  opérant  avec  énergie  dans  le  sens 
«  du  bien-être,  appuyé  qu'il  est  là  sur  des  instincts 

(i)  L'Individu  et  l'Etat,  ch.  vu. 
(î)  Ibid.  p.  247. 
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«  universels,  rènoméré  d'ailleurs  par  des  avants^es 
<(  sensibles  (  voilà  déjà  une  grave  concession  !)  ;  mais 
'  <i  les  choses  de  sympathie,  d'esprit,  d'imagination, 
(c  de  raison  pure,  qui  n'attirent  que  le  petit  nombre, 
«  qui  ne  récompensent  que  les  âmes,  qui  ne  fécon- 
<  dent  que  l'avenir,  comment  viendraient-elles  à 
«  une  société  sous  la  seule  impulsion  de  Végoisme  ? 
«  Tout  cela  se  cultive  sous  des  influences  plus  pures.  Il 
«  faut  un  autre  soleil  à  l'exquis  et  au  transcendant  (!)»> 
Remarquez  que  nous  sommes  assez  loin  de  Tordre 
économique  qui  nous  occupe.  Mais  voyons  quelles 
sont  ces  pures  influences,  ce  soleil  nécessaire  à  F  exquis 
et  au  transcendant.  «  Newton  et  Leibnitz  ont  pu  se 
«  disputer  la  découverte  du  calcul  infinitésimal  ; 
«  pour  moi,  j'y  découvre  un  autre  inventeur  :  le  loisir 
«  ajouté  à  leur  génie  par  la  munificence  des  souve* 
«  rains.  »  Quoi!  vous  pensez  sérieusement  que,  sans 
une  pension  dont  nous  ne  sommes  à  même  de 
discuter  ni  Vexistence  ni  la  quotité,  le  calcul  infini- 
tésimal n'eût  pas  été  découvert  ?  Vous  pensez  que 
Louis  XIY  aussi  sans  doute  a  fait  son  Siècle  à  prix 
d'or  ?  Soit  ;  mais  avez-vous  prouvé  par  là  quelque 
chose  contre  l'Individu,  et  ce  soleil  plus  pur^  dont 
vous  nqus  parlez,  a-t-il  totalement  éclipsé  l'intérêt 
personnel?  Mais  revenons  à  nos  moutons.  Voici 
qui  est  plus  sérieux  ;  «  S'il  y  a  des  intérêts  que 
«  Végoisme  laisserait  au  dépourvu,  son  impuis- 
«  sance  est  démontrée,  et  il  ne  s'agit  plus  que  de 
«  suivre  le  fil  des  analogies  pour  reconnaître  jusqu'où 

(1)  V Individu  et  VÈlat,  p.  247. 
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«  Ya  cette  impuissance.  On  ne  voit  pas  que  les 
«  Individus  s'offrent  d'eux-mêmes  du  service  mili- 
«  taire.  Estait  pltts  probable  qu'ils  s'iitaposent  d'eux- 
«  mêmes  tel  abandon  de  leurs  droits^  tel  sactifioe  de 
«  leurs  biens,  telle  limitation  de  leurs  facultés^  que 
«  réclame  Tintérêt  général?  La  guerre,  la  diplomatie , 
<i  la  justice  ont  des  combinaisons  qui  passent  la 
«  suffisance  des  Individus^  Auront-ils  plus  delumiètes 
a  pour  ce  qui  tient  aux  routes,  aux  banques,  Aux 
<i  colonies,  aux  écoles  ?  L'intérêt  personnel  ne  peut 
«  rien  pour  Tordre  et  pour  l'indépendance  î  pour- 
«  quoi  serait-^il  plus  entendu  par  rapport  aux  condi- 
a  tions  générales  de  la  richesse  publique  (4)?  »  — 
Pourquoi  7  Ëh  !  mais  parce  que  l'intérêt  personnel 
trouve  ici  un  écho^  qu'il  ne  trouve  pas  là  ;  parce  que, 
encore,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  l'indépendance^ 
qui  sont  la  mission  essentielle  de  l'Etat,  sont  mani- 
festement au-dessus  des  forces  de  l'Individu  $  tandis 
qu'il  est  parfaitement  en  son  pouvoir  de  devenir 
riche>  et  que  la  richesse  publique  ne  se  compose  et 
ne  vient  que  des  richesses  particulières.  La  guerre^ 
la  diplomatie^  la  justice  sont  essentiellement  affaires 
d'Etat.  Pourquoi  ?  parce  que  l'intérêt  personnel  n'y 
saurait  trouver  son  compte.  Vous  demandez  si  les 
Inditidîtë  auront  plus  de  lumières  pour  ce  qui  tient  aux 
routes,  aux  banques^  aux  colonies^  aux  écoles  ?  Mais 
veuillez  remarquer^  sans  que  nous  ayons  à  entrer  ici 
dans  le  détail  de  ces  différentes  questions,  qui  peut- 
être  n'appellent  pas  toutes  la  même  solution  en  ce 
qui  concerne  l'ingérence  de  l'Etat,  que  ce  ne  sont  pas 

(1)  L'Individu  el  l'Etat,  p.  2S0. 
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les  Itmières  qai  manquent  àax  individus  (et  si  elles 
leur  manquaient,  où  donc  l'Etat  les  prendraitril  ?}  ; 
c'est  Vintérét.  Est-il  vrai,  par  exemple,  que  les 
banques,  que  les  écoles  sont  choses  susceptibles 
d'une  rémunération,  qui  suscite  et  mette  en  mouve- 
ment l'intérêt  personnel?  Gela  est  incontestable. 
Quant  aux  lumières,  Aoyei  tranquille,  l'intérêt  per- 
sonnel en  donne.  Mais,  si  l'on  ne  veut  pas  tout 
confondre,  il  faudrait  avoir  soin  de  distinguer  les 
choses  susceptibles  de  rénumération  par  l'échange,  de 
celles  qui  ne  le  sont  pas.  Sans  doute,  «  les  Individus 
«  ne  feront  pas  un  phare  ;  car,  le  moyen  de  soumettre 
«  au  péage  un  bâtiment  sous  voiles  qui  se  dirige  à 
«  cette  lumière  en  s'éloignant?  »  Sans  doute  encore, 
il  lie  faut  pas  s'en  remettre  à  eux  pour  l'éclairage  et 
le  pavage  d'une  ville  ;  car,  comment  faire  payer  à 
chaque  passant  le  pavé  qu'il  couvre  à  chaque  pas,  ou 
le  réverbère  aux  abords  duquel  il  passe  ?  Chacun  a 
cependant  intérêt  à  ce  que  les  rues  soient  pavées  et 
édairées  ;  oui,  mais  nul  ne  peut,  ou  du  moins  nul  ne 
veut  entreprendre  seul  une  chose  qui  profitera  à  tous, 
et  nul  n'a  le  pouvoir  de  contraindre  les  autres  à  le 
faire  avec  lui.  C'est  affaire  de  police. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  attarder  davantage  sur 
une  opinion  personnelle  ;  mais  nous  ne  quitterons  pas 
ce  livre  sans  dire  que,  malgré  le  mérite  et  la  verve 
de  son  auteur,  il  est  plein  de  confusions.  Confusion, 
que  de  mettre  sur  la  même  ligné  «  l'école  primaire 
elle  Collège  de  France,  le  théâtre  et  l'hôpital,  le  sémi- 
naire et  le  Conservatoire  (1)»  ;  confusion  que  d'attri- 

(1)  L'Individu  et  VElat,  p.  2S6. 
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buer  également  à  FËtat  la  colonisation,  la  protection 
de  rindustrie  nationale,  Témigration,  les  messageries 
maritimes,  l'amortissement,  les  banques,  le  crédit 
foncier,  l'irrigation,  le  drainage,  la  statistique,  les 
poids  et  mesures,  le  reboisement,  le  partage  des 
communaux  (1)  !  Comment  pouvez-vous  mettre  toutes 
ces  choses  en  parallèle?  Il  est  bien  clair  que,  si  vous 
voulez  absolument  que  Findustrie  nationale  soit  pro- 
tégée, il  faut  le  demander  à  l'État  ;  et  vous  avez 
raison  de  dire  que  ce  n'est  pas  de  son  plein  gré  qu'un 
pays  achètera  les  produits  nationaux  plus  cher  que 
ceux  du  dehors  !  Je  crois  bien  encore  qu'il  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'Etat  de  s'occuper  de  Tamortisse- 
ment  de  la  delte  publique,  et  il  serait  aussi  concluant 
de  remarquer  que  c'est  à  lui  aussi  de  lever  les  im- 
pôts et  d'administrer  le  budget!  Mais,  en  vérité, 
croyez-vous  que  cela  prouve  que  les  transports  mari- 
times, que  les  banques,  que  le  crédit  foncier  ou 
autre,  que  l'irrigation,  que  le  drainage,  que  toutes 
ces  choses  qui  répondent  à  un  intérêt  personnel 
déterminé,  qui  sont  parfaitement  susceptibles  d'être 
rémunérées  par  l'échange,  et  auxquelles  vous  accolez 
—  bien  à  tort— la  statistique  et  les  poids  et  mesures, 
ne  puissent  pas  être  abandonnées  à  l'initiative  indi- 
viduelle ?  Non  ;  il  a  fallu  confondre  les  choses  les 
plus  dissemblables,  il  a  fallu  nier  les  faits  les  plus 
palpables,  pour  arriver  à  cette  conclusion  que  «  les 
«Individus,  avec  leur  aspiration  au  bien-être,  avec 
<c  leur  droit  de  défense  susceptible  de  délégation,  ne 

(i)  V Individu  et  VÉlat,  p.  2S8,  363. 
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«  portent  pas  eo  eux  le  principe  du  progrès  (1).  »  A 
cette  coQclasion,  nous  opposons  la  nôtre  :  Tlndividu 
porte  en  lui,  au  plus  haut  degré,  le  principe  de  tout 
progrès  qui  réponde  à  Tintérét  personnel  ;  il  est,  en 
général,  capable  de  le  réaliser  seul  ;  il  Test  toujours 
grâce  à  Tassociation  avec  ses  semblables  ;  et,  s'il  ne 
le  réalise  pas  en  fait,  la  raison  en  est,  ou  bien  qu'il 
ne  sait  pas  s'associef(une  qualité  naturelle  à  cultiver), 
ou  bien  que  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  le  faire  (une 
erreor  législative  à  réparer). 

Section  II. 
Moyens  d'action  de  l'État. 

Nous  avons  vu  ce  qui  manque  à  l'Etat.  Il  dispose, 
en  revanche,  de  deux  forces  énormes:  la  puissance 
de  l'association  collective  et  le  budget.  Mais  ceci 
demande  quelques  observations. 

L'Etat  est,  par  essence,  une  association  collective 
plus  étendue  et  plus  compréhensive  que  toutes  les 
associations  particulières  qui  peuvent  se  former 
dans  son  sein,  puisqu'elle  comprend  tous  les  citoyens. 
On  est  naturellement  porté  à  en  conclure  qu'il  pos- 
sède, à  ce  titre,  une  puissance  d'action  incompa- 
rablement supérieure  à  celle  des  Individus.  *Mais  il 
faut  prendre  garde  que  l'association  collective  peut 
être  remplacée  dans  une  mesure  en  quelque  sorte  in- 
définie par  l'association  volontaire  des  Individus  ; 
ajoutons  même  qu'elle  peut  l'être  avantageusement. 
Il  y  a  de  cela,  entre  autres,  deux  raisons  principales  : 

(1)  UIndividu  et  VElaU  p.  263. 
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la  première,  c'est  que  rassociation  privée  a  la  préoc- 
cupation exclusive  du  but  précis,  de  l'objet  déterminé 
pour  lequel  ellç  s'est  formée  ;  elle  ne  vaque  pas  à 
d'autres  soins,  et  elle  a,  par  suite,  la  supériorité  qui 
résulte  de  la  spécialité,  de  la  division  du  travail;  la 
seconde  et  la  principale,  c'est  que  nous  retrouvons 
dans  l'association  volontaire  ce  puissaqt  mobile 
de  l'intérêt  personnel,  qui  fait  défaut  à  l'Etat.  L  est 
vrai  que,  dans  certaines  formes  et  avec  un  certain 
développement  de  l'association,  les  associés  ne  peu- 
vent plus  agir  personnellement,  et  doivent,  pour 
l'exécution,  remettre  leurs  pouvoirs  aux  mains  de 
mandataires.  Maisi,  dan^  nm  législation  bien  faite, 
outre  que  ces  mandataires  devront  être  personnelle- 
ment très-intéressés  dans  l'entreprise,  tous  les  autres 
intéressés  auront  sur  eux  un  droit  de  surveillance  et 
de  contrôle  incessant  et  suffisant  pour  que  le  ressort 
de  l'intérêt  personnel  conserve  ici  toute  son  efficacité. 
Nous  ne  disons  pas  qu'il  en  soit  ainsi  en  fait  ;  nous 
croyons,  au  contraire,  que  nos  lois  sur  les  sociétés  sont, 
à  cet  égard,  très-défectueuses,  et  nous  nous  associons, 
en  grande  partie,  aux  critiques  que  leur  a  adressées 
M.  Leroy-Beaulieu,  qui  a  écrit  là-dessus  d'excellents 
articles  dans  V Economiste  français.  Mais  nous  disons 
que  cela  pourrait  être,  que  cela  devrait  être,  et  que, 
dans  ces  conditions,  l'association  libre  aurait,  sur 
l'association  collective,  sur  FEtat ,  une  incontestable 
supériorité,  la  garantie  de  l'intérêt  personnel.  Il  est 
tel  pays,  où  l'autorité  semble  avoir  pris  à  tâche  de 
décourager  l'esprit  d'association,  et  où  la  même  auto* 
rite  a  une  tendance  manifeste  à  multiplier  3^s  attri* 
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butions  et  ses  entreprises,  à  se  charger  d'une  foule 
de  choses  tout  à  fait  étrangères  à  sa  mission,  sous 
prétexte  que  Tassociation  privée  les  laisse  ou  les 
laisserait  en  souffrance.  C'est  le  contraire  qu'il  fau- 
drait faire  I 

Nous  tenons,  théoriquement, que  l'association  pri- 
yée  agira  mieux,  en  thèse  générale,  que  l'association 
collective,  par  le  double  motif  que  nous  en  avons 
donné.  Il  faut  répondre  à  une  objection  :  l'Etat  n'a- 
t-il  pas  à  sa  disposition  un  personnel  plus  capable  et 
mieux  instruit  que  les  associations  privées  ?  n'a-l-il 
pas,  par  exemple,  pour  l'entreprise  des  grands  tra- 
vaux publics,  un  corps  d'ingénieurs  d'élite,  et  qui  doit 
être  réputé  posséder  plus  d'instruction  professionnelle , 
plus  de  talent,  plus  de  lumières  que  la  moyenne  de 
ceux  auxquels  l'association  libre  pourra  faire  appel  ? 
L'objeetion  n'est  que  spécieuse  :  elle  ne  va  pas  au 
fond  des  choses.  Notez  que  nous  n'examinons  pas,  en 
fait,  la  valeur  de  l'afOrmation  sur  laquelle  l'objection 
repose;  nous  disons  seulement  que,  si  vraie  qu'elle 
puisse  être,  elle  est  inconcluante.  Ce  n'est  pas  proba- 
blement leur  attache  officielle  qui  donne  aux  agents 
et  fonctionnaires  de  l'Etat  le  savoir  et  les  lumières  ; 
la  science  ne  s'infuse  pas  avec  l'uniforme,  et  il  est 
évident  que,  si  ces  capacités  n'étaient  pas  accaparées 
par  l'Etat,  elles  resteraient  au  service  de  l'initiative 
privée. 

11  nous  demeure  acquis  que,  pour  les  grandes 
œuvres  au-dessus  des  forces  individuelles,  l'associa- 
lioQ  volontaire  est  théoriquement  préférable  à  l'asso- 
ciation  collective,  à  raotion  de  l'Etat.  Il  faut  ajouter 
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qu'en  fait  il  se  peut  que  rassociatiou  volontaire  fasse 
défaut  à  Tœuvre  du  progrès.  Cette  impuissance  peut 
provenir  de  la  législation  ou  des  mœurs,  du  degré  de 
civilisation.  Si  le  mal  est  dans  la  législation,  le  gou- 
vernement n'a  pas  de  meilleure  besogne  à  faire  que 
d'y  porter  remède.  S'il  est  imputable  aux  mœurs,  au 
caractère  de  la  nation,  rebelle,  par  préjugé  ou  par 
défaut  d'éducation,  à  l'esprit  d'association,  alors 
l'Etat  pourra  se  trouver  légitimement  investi,  en  fait, 
du  soin  de  certaines  choses  d'intérêt  public  qui 
auraient  pu,  dans  un  autre  état  de  civilisation,  être 
entreprises  et  mieux  exécutées  par  l'initiative  privée  ; 
car  «  l'action  du  gouvernement  peut  être  nécessaire 
«  à  défaut  de  celle  des  particuliers,  lors  même  que 
«  celle-ci  serait  plus  convenable  (1)» .  Ohl  je  sais  qu'il 
y  a  des  théoriciens  intraitables  aux  yeux  desquels 
cela  passera  pour  hérésie  ;  il  en  est  pour  lesquels  les 
principes  n'admettent  pas  de  tempérament.  «  La 
«  mission  la  plus  essentielle  du  Pouvoir,  dit  M. 
«  Ambroise  Clément  (2),  consiste  à  assurer  le  mieux 
«  possible  la  liberté  et  les  droits  de  chacun,  et  son 
«  action  est  d'autant  plus  salutaire,  quel  que  soit 
«  (Tailleurs  le  degré  (Tavancement  des  populations^ 
«  qu'il  remplit  plus  complètement  cette  mission, 
«  à  rexclu^ion  de  tout  empiétement  sur  ce  qui  appar- 
ia tient  au  domaine  privé...  »  — Nous  croyons  cepen- 
dant à  certaines  nécessités  pratiques.  Bastiat,  a  dans 
le  temps,  spirituellement  raillé  ceux  qui  disent:  «  Il 
n'y  a  pas  de  principes  absolus.  »  Il  est  vrai  que  la 

(4)  J.-S.  Mill,  Principes  d'Economie  politique^  II,  1.  V,  ch.  xi,  §  16. 
(2)  Essai  sur  la  science  sociale,  II,  p.  288. 
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fonnule  est  mauvaise.  Les  principes  soDt  absolus  ; 
mais  tout  esprit  pratique  reconnaîtra  avec  nous  que 
leur  applicaUon  peut  comporter  certains  tempéra- 
ments, résultant  de  circonstances  relatives  et  contin- 
gentes, et  commandés  par  certaines  nécessités  socia- 
les. C'est  un  défenseur  non  suspect  de  la  liberté, 
Dunoyer,  qui  Ta  dit  avant  nous  :  «  Les  vérités  de  la 
«  science  sociale  ne  sont  pas,  plus  que  les  autres, 
(c  susceptibles  de  recevoir,  à  tel  moment  donné,  la 
«  même  application  partout;  mais  théoriquement 
«  elles  sont,  comme  les  autres,  partout  les  mêmes  (1).» 
—  Nous  savons  bien  encore  que  Ton  peut  dire  et 
qae  Ton  a  dit  que  Faction  de  l'Etat,  substituée  à 
l'initiative  privée  qui  fait  défaut,  aura  précisément 
pour  effet  d'engourdir  de  plus  en  plus  l'esprit  d'ini- 
tiative et  d'association  et  de  paralyser  le  développe- 
ment des  facultés  et  des  activités  individuelles*  Il  y  a 
là  comme  un  cercle  vicieux,  dont  il  faut  cependant 
sortir  !  Un  bon  gouvernement  en  sortira  en  suivant, 
aQtant  que  possible,  les  excellents  conseils  qui  ter- 
minent l'immortel  ouvrage  de  Stuart  Mill  :  «  Un  bon 
«  gouvernement  donnera  son  aide  sous  une  forme 
«  telle  qu'il  encouragera  et  alimentera  tout  commen- 
«  cerne  nt  d'eflfort  individuel  qui  semblera  se  produire 
«Ha  pportera  beaucoup  de  soins  à  éloigner  ce  qui 
«  peut  faire  obstacles  aux  entreprises  particulières  ou 
<t  les  décourager,  et  &  leur  donner  toutes  les  facilités, 
«  tous  les  conseils,  tous  les  secours  qui  leur  seront 
«  nécessaires  ;  ses  ressources  pécuniaires  seront  em- 
«  ployées ,  lorsqu'il  le  pourra ,  plutôt  à  venir  en 

(1)  De  la  liberté  du  travbil^  III,  p.  106. 

1     \  i 
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«  aida  aux  efforts  particuliers  qu'à  leur  faire  coneur- 
«  rence,  et  il  mettra  en  œuvre  tout  le  mécanisme 
«  des  récompenses  et  des  honneurs  pour  provoquer 
<c  des  efforts  semblables.  Les  secours  du  gouveme- 
«  ment,  lorsqu'ils  sont  appliqués  à  défaut  d'esprit 
a  d'entreprise  de  la  part  des  particuliers,  devraient 
<r  être  accordés  de  manière  à  présenter,  autant  que 
u  possible,  an  cours  d'enseignement  dans  l'art  d*ac- 
<(  oomplir  de  grandes  choses  au  moyen  de  l'énergie 
«  individuelle  et  de  l'association  volontaire  (1).  »  On 
ne  saurait  mieux  dire.  U  est  certain  que  le  premier 
devoir  du  gouvernement  est ,  non  de  multiplier  à 
plaisir  ses  attributions  et  d'étendre  son  action  aussi 
loin  qu'on  veut  bien  la  supporter,  mais,  au  contraire, 
de  travailler  à  rendre  les  citoyens  tels  qu'ils  puissent 
et  qu'ils  veuillent^  en  toutes  choses  qui  les  concernent, 
se  passer  de  son  intervention.  Il  est  malheureuse^ 
ment  vrai  que  les  gouvernements  comprennent  assez 
mal  et  pratiquent  généralement  assez  peu  ce  devoir. 
Les  mauvais  conseils  d'ailleurs  ne  leur  manquent 
pas.  «  Il  y  a  tel  pays,  dit  M.  Dupont-White(2),  où  le 
<«  goût  du  bien-être  n'est  pas  précisément  l'appétit 
«  du  lucre,  l'amour  de  l'argent,  mais  bien  plutôt  un 
«  désir  de  places  et  de  distinctions.  Dans  un  pays 
«  ainsi  doué,  où  il  y  a  plus  de  vanité  que  de  cupidité, 
«  plus  de  solliciteurs  d'emploi  que  dé  gagneurs  d'ar- 
«  gent,  n'attendez  pas  de  Faction  libre  et  sponta- 
«  née  des  individus  cette  puissance  d'effets  èco- 
«  nomiques  observée  ailleurs  par  Macaulay.  Dans 

(1)  stuart  Mill,  Principes  d'économie  polUiquef  §  final. 

(2)  i: Individu  et  VEiai,  p.  99. 
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«  ce  pays,  le  rôle  de  TEtat  sera  souvent  un  premier 
(  rôle,  Le  gouvemement  y  fera,  y  devra  faire,  à  titre 
<(  de  services  publics,  mainte  chose  qui  constitue 
«  ailleurs  une  industrie  privée  :  les  routes,  les  ca- 
«  naux,  l'enseignement,  le  transport  des  lettres,  la 
«  perception  de  Timpôt.  Il  sera  non-seulement  en- 
«  traîné,  mais  autorisé  dans  cette  me  par  le  tempi- 
«  rament  de  la  nation.  S'il  est  en  elle  de  mieux 
«  ^'accommoder  et  de  mieux  s'acquitter  d'une  fonc* 
«  tion  publique  que  d'une  industrie,  d'une  place  que 
«  (l'un  métier,  n'est-ce  po^f  une  raison  pour  réduire  la 
«  sphère  des  industries  et  des  métiers^  pour  étendre 
«  celle  des  fonctions  et  des  places  ?n  —  Non  certes  ! 
Et  il  y  a  mieux  à  faire  pour  le  gouvernement  I  Faire 
d'abord  son  examen  de  conscience,  et  se  demander 
si  cette  malheureuse  disposition  d'esprit  des  citoyens 
ne  lui  serait  pas  imputable  à  lui-même  ;  et ,  dans 
tous  les  cas,  travailler  à  la  changer,  loin  de  la  favo- 
riser en  la  flattant.  Mais,  ceci  bien  entendu,  il  n'en 
reste  pas  moins  que,  dans  certains  cas,  dans  cer*- 
taiQcs  conditions,  le  gouvemement  pourra  et  devra 
agir  »  la  place  des  individus,  qui  n'agiraient  pas 
eux-mêmes.  Les  plus  inflexibles  dans  les  livres  recu^ 
leraient  devant  les  faits ,  Rappelons  celui-ci  :  ht 
Chine  n'a  pas  de  chemins  de  fer  ;  les  Chinois  n'en 
veulent  pas,  ou  n'en  comprennent  pas  l'utilité,  ou 
sont  incapables  d'en  établir  ;  et  cependant  les  famines 
désolent  la  Chine.  La  question  est  celle-ci:  est-il 
préférable  que  la  Chine  reste  en  cet  état,  et  que 
les  Chinois  meurent  périodiquement  de  faim ,  pour 
Tamour  des  principes  ,  ou  que  le  gouvernement 
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Chinois ,  comme  le  lui  conseillait  le  général  Grant 
(un  Américain  !)  prenne  Tinitiative  des  voies  ferrées, 
que  les  individus  ne  veulent  ou  ne  peuvent  prendre  ? 
En  vérité,  poser  une  pareille  question,  c'est  la  résou- 
dre !  Par  où  il  demeure  prouvé  que  la  sphère  d'ac- 
tion de  TEtat  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  partout  la 
même,  et  que  l'étendue  de  ses  attributions  varie  néces- 
sairement suivant  le  degré  de  civilisation  du  peuple. 

La  seconde  force  dont  dispose  l'Etat,  et  qui  deman- 
de, elle  aussi,  quelques  observations,  c'est  le  Budget. 
C'est  une  force  incomparable;  mais  c'est  aussi  un 
danger  grave  :  danger  au  point  de  vue  de  la  justice  ; 
danger  au  point  de  vue  de  l'économie  financière. 

Que  dit  la  justice  ?  Que  l'Etat  ne  doit  se  charger 
que  de  choses  d'intérêt  commun.  Pourquoi  ?  Parce 
que  toutes  les  choses  que  l'Etat  entreprend  sont  dé- 
frayées par  un  prélèvement  sur  le  budget,  sur  le 
produit  des  contributions  ;  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  que  les  frais  des  services  entrepris  par  l'Etat 
sont  payés  par  les  contribuables,  par  tout  le  monde. 
D'où  il  suit  que,  si  l'Etat  emploie  Targent  de  tous 
pour  une  œuvre  utile  à  quelques-uns  seulement, 
fut-ce  une  généralité,  il  viole  la  justice  de  la  manière 
la  plus  évidente.  C'est  une  considération  d'une  haute 
portée  pour  ceux  qui  pensent,  comme  nous  le  pen- 
sons, que  la  justice  prime  l'utiUté,  et  qu'elle  est  le 
premier  devoir  des  gouvernements.  M.  Jules  Simon, 
dans  son  beau  livre  sur  La  Liberté,  en  donne  cet 
exemple  :  «  Pendant  longtemps  nous  n'avons  eu  en 
«  France  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ger- 
((  main.  Qui  intéressait-il?  Paris  et  Saint-Germain. 
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«  Qui  Taarait  payé,  s'il  avait  été  construit  par  l'Etat? 
«  Toute  la  France  I  »  De  combien  de  choses ,  de 
combien  de  services  publics  n'en  pourrait-on  pas 
dire  autant  ?  Qn'on  n'objecte  pas  que  le  législateur^ 
dans  un  pays  démocratique ,  lorsqu'il  organise  un 
service  public  et  vote  la  dépense  sur  le  budget,  n'agit 
qu'en  vertu  du  mandat  que  lui  ont  donné  ses  com- 
mettants, et  ne  peut  dès  lors  être  censé  les  spolier. 
11  y  aurait  là  une  évidente  pétition  de  principes,  et, 
avec  un  pareil  raisonnement,  on  légitimerait  tous  les 
attentats  commis  par  le  Pouvoir  I  La  nation  nomme 
des  représentants,  non  pas  avec  mandat  déterminé  de 
faire  tels  ou  tels  actes  (la  théorie  du  mandat  impératif 
n'est  pas  seulement  impraticable  en  fait  ;  c'est  la 
plus  fausse  et  la  plus  malheureuse  conception  qu'on 
puisse  imaginer),  mais  avec  le  mandat  indéterminé 
de  la  bien  gouverner  ;  et,  par  conséquent,  la  question 
revient  à  savoir  si  c'est  un  acte  de  bon  gouvernement 
que  de  violer  la  justice  en  enrichissant  les  uns  aux 
dépens  des  autres. 

Nous  avons  signalé  un  danger  non  moins  grave  au 
point  de  vue  de  l'économie  financière  et  de  l'équilibre 
des  budgets.  Quand  l'Etat  sort  de  la  limite  des  attri- 
butions qu'une  saine  théorie  lui  assigne  pour  empié- 
ter sur  la  sphère  individuelle ,  quand  il  oublie  qu'il 
représente  les  intérêts  de  la  communauté,  et  qu'il  en 
arrive  à  sacrifier  cet  intérêt  commun,  dont  il  est  le 
gardien,  à  l'intérêt  de  quelques  individus,  fût-ce 
même  d'une  généralité  d'individus,  il  entre  dans  une 
voie  où  la  pente  est  glissante,  et  dans  laquelle  il  est 
bien  difficile  de  s'arrêter,  pour  plusieurs  motifs  :  le 
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premier  est  que,  ce  que  l'on  a  aceordé  aùi  uns,  il  n'y 
a  aucune  bonne  raison  pour  le  refuser  aux  autres, 
et  qu'une  sorte  de  justice  semble  même  commander 
ici  des  injustices  nouvelles.  Dans  une  discussion  ré- 
cente sur  la  marine  marchande,  un  député,  M.  Allain- 
Targé, disait  (1)  t  «  Des  subventions,  tout  le  monde  en 
«  a  dans  ce  pays-ci;  les  théâtres  ont  des  subventions; 
«  les  écoles  ont  des  subventions  ;  les  écoles  libres  ont 
er  des  subventions.  Toutes  sortes  d'entreprises  parti- 
a  culières,  qui  rendent  des  services  au  public,  mais 
«  qui  ne  sont  pas.  des  services  publics,  ont  des  sub- 
«  ventions.  Il  y  a  aussi  les  chemins  de  fer. . .  »  et  il  en 
demandait  pour  la  marine  marchande!  Le  second, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  frein  pour  arrêter  la  machine 
dans  cette  voie  ;  le  législateur  qui  vote  ces  dépenses 
en  sent  la  charge,  me  direz-vous,  comme  contri- 
buable;—  oui,  mais  c'est  si  peu  de  chose  !  Le  moyen 
de  refuser  une  subvention  de  500,000  fr.,  d*un  mil- 
lion, de  deux  millions  à  telle  ou  telle  entreprise  qui  se 
présente  sous  le  couvert  du  bien  pubMc  et  qui  promet 
de  profiter  à  Futilité  générale?  Qu'est-ce  que  cela  dans 
un  budget  de  trois  millards  ?  Peu  de  chose  assuré- 
ment !  Mais,  n*est-ce  pas  en  multipliant  les  subven- 
tions qu'on  arrive  a  des  budgets  de  trois  miUiards  ? 
Il  y  a  longtemps  que  la  sagesse  des  nations  a  dit  que 
«  les  petits  ruisseaux  font  les  grandes  rivières.  »  Que 
de  petits  ruisseaux  on  pourrait  tarir,  qui  alimentent 
notre  grande  rivière,  au  point  d'en  faire  le  fleuve  le 
plus  majestueux  du  genre,  qui  pourrait  bien  à  la  fin 
devenir  un  torrent  !  Je  lisais  naguère  une  déclaration 

(1)  Journal  officiel^  8  mars  1879. 
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miDistérielle  qai  m'a  paru  plaisante  :  «  Savez-vons, 
«  disait  M.  le  ministre  de  Tagrieulture  et  da  com- 
»  merce  (1),  savez-Tous,  Messieurs,  ce  qui  me  comble 
«  de  joie,  c'est  que  tous  les  jours  je  suis  assailli  par 
«  chacun  de  vous  :  on  vient  me  demander  d'aug- 
«  menter  les  subventions  pour  les  écoles  de  dressage, 
a  d'accroître  le  nombre  des  étalons  dans  les  dépôts, 
«  de  multiplier  les  stations  de  monte.  Je  ne  puis 
«  malheureusement  pas  donner  satisfaction  à  tout  le 
»  monde,  et  je  le  regrette.  Mais,  au  fond,  quelle  est 
«  ma  joie,  quand  je  vois  les  sommes  que  nous  con- 
«  sacrons  à  l'amélioration  de  l'industrie  chevaline 
«  produisant  un  effet  si  grand,  si  puissant,  que  de 
«  toutes  parts  on  nous  adresse  de  nouvelles  deoian- 
«  des  I  »  —  Ah  !  Monsieur  le  Ministre,  si  vous  jugeas 
des  subventions  par  les  demandes  qui  vous  en  seroiit 
faites,  je  crains  bien  que  vous  ne  les  trouviez  toutes 
eicellentes,  et  que  vous  ne  soyez  conduit  à  les  mul^ 
tiplier  à  l'infini  ;  car,  plus  vous  en  donnerez,  plus 
ôa  vous  en  demandera  ! 


(l)  Jautiiaî  ofTlôleU  1**  février  1^80. 


CHAPITRE  III. 

CONSÉQUENCES  DE   l' ACTION  RESPECTIVE  DE  l'iNDIVIDU 

ET  DE  l'État. 

Nous  avons  recherché  les  droits  et  les  moyens 
d'action  respectifs  de  l'Individu  et  de  l'Etat.  Il  nous 
reste  à  voir,  poursuivant  cette  étude  purement  théori- 
que, quelles  seront  les  conséquences,  soit  de  l'action 
collective,  soit  de  l'action  individuelle.  Ces  consé- 
quences veulent  être  envisagées  à  un  double  point 
de  vue  :  au  point  de  vue  général  et  au  point  de  vue 
spécial. 

Au  point  de  vue  général,  il  s'agit  de  savoir  s'il  est 
bon  ou  s'il  est  mauvais,  politiquement  et  économi- 
quement, que  les  attributions  de  l'Etat  s'étendent  au 
détriment  de  la  liberté  individuelle.  Or,  quels  seront 
les  effets  de  cette  extension  soit  pour  l'Etat,  soit  pour 
les  individus.  M.  Dupont-White,  dans  son  introduc- 
tion au  livre  de  la  Liberté,  de  Stuart  Mill,  a  dit  ceci  : 
«  Certes,  il  plaira  toujours  aux  gouvernements  de 
«  régner  sans  être  marchandés  ni  contredits,  d'im- 
«  poser  'à  un  peuple  le  silence,  en  un  mot  d'être 
«  forts;  mais,  de  se  dilater  en  attributions  nouvelles, 
«  de  se  créer  des  soins  nouveaux,  des  responsabilités 
«  plus  lourdes,  c'est  ce  qu'ils  ne  feront  jamais  de 
«  gaieté  de  cœur  ;  et  vous  pouvez  bien  croire,  en 
«  présence  de  ce  phénomène,  qu'ils  ressentent,  qu'ils 
«  subissent  une  impérieuse  nécessité.  »  Eh  bien  I 
nous  n'en  croyons  rien.  D'abord,  parce  que  cette  né- 
cessité est  la  plupart  du  temps  purement  chiméri- 
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qae  et  imaginaire  ;  ensuite,  parce  qu'il  est  assez  na- 
turel à  un  gouvernement  d'aimer  à  étendre  sa  puis- 
sance, et  que  Textension  de  ses  attributions  Fétend 
(nous  ne  disons  pas  raffermit)  incontestablement. 
Lisez,  par  exemple,  toutes  les  discussions  relatives  à 
la  liberté  de  l'enseignement  ou  aux  questions  qui  s*y 
rattachent,  et  dites  si  l'Etat,  dans  l'expression  de  ses 
revendications  en  cette  matière,  n'est  pas  surtout 
animé  du  désir  d'étendre  sa  puissance.  Croyez-vous 
aussi  que  quand  l'illustre  chancelier  de  l'Empire 
d'Allemagne  propose  le  rachat  de  tous  les  chemins 
de  fer  par  l'Etat,  il  soit  guidé  par  des  vues  exclusive- 
ment économiques  ?  On  pourrait  multiplier  les  exem- 
ples ;  la  chose  est  inutile  ;  car  il  est  indéniable  que 
toute  extension  des  attributions  de  l'Etat  a  pour  con- 
séquences immédiates  :  accroissement  d'influence 
d'une  part  et  de  dépendance  de  l'autre,  accroissement 
du  nombre  des  agents  officiels,  accroissement  du 
budget,  en  somme,  accroissement  de  la  puissance  de 
TEtat.  Or,  il  y  a  dans  ce  seul  développement  de  puis- 
sance un  péril  immense  pour  la  liberté  individuelle. 
Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  cela  importe  peu  pour 
un  peuple  qui  a  un  gouvernement  national.  Nous 
avons  déjà  réfuté  ce  sophisme.  Nous  nous  contente- 
rons ici  de  répondre  avec  Stuart  Mill  (1)  :  «  Il  n'est 
«  pas  moins  important,  sous  un  gouvernement  démo- 
«  cratique  que  sous  tout  autre,  de  surveiller  avec  une 
«  inquiétude  vigilante  toute  tendance  de  la  part  des 
«  dépositaires  de  l'autorité  publique  à  étendre  leur 
«  intervention  et  à  prendre  un  pouvoir  quelconque 

(t)  Principes  éPéconomie  politiqw,  H,  L.  V,  ch.  xi,  §  3. 
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«  autre  que  le  pouvoir  absolument  indispeiisable. 
a  Peut-être  cette  surveillance  est-elle  plus  nécessaire 
<«  dans  une  démocratie  que  dans  toute  autre  forme 
«  de  société  politique,  parce  que  là  où  Topinion  pu- 
a  blique  est  souveraine,  l'individu  opprimé  par  le 
«  souverain  ne  trouve  pas,  comme  dans  un  autre 
e<  état  social,  un  pouvoir  rival  auquel  il  puisse  de- 
«  mander  réparation  ou  tout  au  moins  sympathie.  » 
Certes,  il  faut  que  FËtat  soit  fort  dans  sa  sphère  ; 
mais  nous  ne  voulons  pas  qu'il  soit  tout  ! 

Il  faut  que  l'Etat  soit  fort.  Est-ce  bien  en  étendant 
démesurément  ses  attributions  qu'il  acquiert  cette 
force,  cette  stabilité  si  désirable  ?  Nous  venons  de 
dire  qu'il  étend  par  là  sa  puissance  ;  la  consolide- 
t-il?  Il  y  à  gros  à  parier  que  non,  et  qu'il  risque,  au 
contraire,  de  la  compromettre,  en  étendant  dans  la 
même  mesure  le  cercle  de  ses  responsabilités.  Il  est 
manifeste  que,  quand  l'Etat  veut  faire  tout  le  bien,  il 
devient  responsable  de  tout  le  mal  qui  est  fait.  Il  est 
manifeste  que,  plus  il  agit,  plus  il  excite  fatalement, 
en  fait,  de  mécontentements  et  de  froissements,  plus 
il  donne  prise  aux  critiques  et  aux  attaques.  Bastiat 
dit  quelque  part  que,  si  le  gouvernement  se  conten- 
tait, dans  sa  sphère,  du  rôle  que  Joue  le  juge  de  paix 
dans  la  sienne,  nul  ne  songerait  à  le  renverser.  *— 
Je  crains  bien  qu'il  n'y  ait  toujours  ceux  qui  désire- 
raient le  remplacer  ;  mais  enfin  il  est  certain  que  si 
l'Etat  se  renfermait  rigoureusement  dans  ses  attribu- 
tions essentielles,  il  aurait  moins  d'adversaires  et 
moins  d'ennemis,  il  s'exposerait  à  moins  de  chances 
de  troubles  et  de  révolutions,  il  gagnerait  en  stabilité. 
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Il  y  gagnerait  d'autant  plus  qu'il  remplirait  mieux  sa 
mission,  s'y  appliquant  et  s^y  concentrant  exclusive- 
ment.  Quand  on  fait  trop  de  choses  on  les  fait  mal, 
ât  le  principe  de  la  division  du  travail  est  vrai  là 
comme  partout  ailleurs.  On  me  dira  que  TËtat,  en 
multipliant  ses  attributions,  peut  multiplier  ses  orga- 
nes. Je  réponds  que,  surtout  dans  un  pays  de  cen- 
tralisation administrative  comme  est  la  France,  dans 
on  pays  «  où  six  ou  huit  hommes  résidant  dans  la  ca- 
»  pitale  et  connus  sous  le  nom  de  ministres  exigent 
«  que  toutes  les  affaires  publiques  du  pays  passent 
«  ou  soient  censées  passer  sous  leurs  yeux  (i)  »  , 
tout  surcroît  d'attributions  entraine  forcément  un 
surcroît  d'occupations  pour  l'administration  centrale, 
laquelle  finit  par  avoir  tant  de  choses  à  faire  qu'il 
est  vraiment  impossible  qu'elle  les  fasse  bien  (2). 

Enfin  le  développement  des  attributions  de  TEtat 
Dttit  encore  à  sa  stabilité  par  le  développement  du 
fonctionnarisme  qui  en  est  la  suite,  source  incessante 
de  solUcitations  ,  de  convoitises  et  de  mécontente- 
ments. Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  sur  ce  point 
àni  paroles  pleines  de  sens  de  H  &  de  Tocqueville,  que 
nous  avons  déjà  citées. 

Ce  développement  des  attributions  de  l'Ëtat  est-il 
plus  favorable  àl'tndividu,  à  l'éducation  de  son  carac- 
tère ,  à  l'épanouissement  de  ses  facultés  diverses  ? 
Nous  sôinmmes  en  droit  d'affirmer  qu'il  est,  à  ce 
point  de  vue  surtout,  particulièrement  funeste*  Nous 


(i)  StuartMill^  Principes  d'écahomie  politique,  Li  ^m  Gh.  xi,  S  4. 
{%)  hiteniafno  perpetiuimenie  la  massima  clie  chi  vuolgovemar  ira 
tomnà  malè  (Rdttagfidfti*) 
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n'insisterons  pas  sur  ce  point,  que  nous  avons  déjà 
touché  ;  nous  avons  à  cœur  d'éviter  les  redites  et 
nous  avons  hâte  de  sortir  de  ces  généralités.  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  signaler  là,  en 
passant,  la  plus  forte  objection  peut-être  qui  puisse 
être  faite  contre  l'extension  des  attributions  do  l'Etat. 
D'une  part,  plus  l'Etat  fait  de  choses  à  la  place  des 
individus,  plus  il  restreint  le  cercle  de  l'initiative 
privée,  de  l'originalité,  dont  Stuart  Mill  a  si  bien 
revendiqué  les  droits  et  montré  les  bienfaits  dans  son 
livre  sur  la  Liberté  ;  d'autre  part,  moins  il  laisse  aux 
individus  l'occasion^  de  juger,  de  s'enquérir,  de 
discerner,  de  choisir,  en  un  mot  d'exercer  toutes  ces 
facultés  intellectuelles  et  morales  qui  constituent 
Fhomme.  On  a  fait  à  la  loi  française  sur  les  tutelles 
ce  reproche  :  elle  ne  donne  pas  au  mineur  le  moyen 
de  faire  son  éducation,  l'apprentissage  de  la  vie.  Le 
tuteur  romain  assistait  son  pupille  et  complétait  sa 
personnalité  juridique,  ad  integrandam  personam 
pupilli  !  Le  tuteur  français  le  représente  (  art  450 
du  Gode  civil)  I  Mais  si  le  tuteur  agit  à  sa  place, 
comment  apprendra-t-il  à  agir,  lui,  pour  le  jour 
de  sa  majorité  ?  Nous  disons,  nous  :  si  l'Etat  se 
substitue  à  l'Individu  dans  toutes  ou  presque  toutes 
les  affaires  de  la  vie,  comment  l'Individu  apprendra- 
t-il  à  vivre?  N'est-ce  pas  la  raison  qui  dit,  avec  Stuart 
Mill,  que  :  «  les  affaires  de  la  vie  sont  une  part 
((  essentielle  de  l'éducation  pratique  du  peuple  ;  sans 
«  cela,  l'instruction  des  livres  et  des  écoles,  quoique 
«  très-nécessaire  et  très-utile,  ne  suffit  pas  pour 
«  enseigner  la  conduite  des  affaires  et  la  manière 
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<f  d'adapter  les  moyens  au  but  désiré  »  ;  et  encore, 
que  «l'instruction  n'est  qu'une  des  conditions  du 
((  perfectionnement  moral  ;  il  en  est  d'autres  presque 
«  aussi  importantes ,  telles  que  Teiercice  des  forces 
«  actives  de  l'âme,  le  travail,  l'invention,  le  jugement, 
«  la  possession  de  soi-même;  et  les  difficultés  de  la 
c  vie  sont  le  stimulant  naturel  (  nous  ajoutons  :  et 
«  nécessaire  )  de  tout  cela.  »  Ce  sont  là  des  vérités 
incontestables,  élémentaires,  qui  devraient  être  de 
quelque  poids  dans  la  balance  ;  chacun  les  sent  ;  nul 
n'oserait  y  contredire.  Mais  où  voit-on  qu'il  en  soit 
tenu  compte  ?  Où  voit-on  qu'elles  soient  défendues  à 
à  la  tribune  ?  Où  voit-on  qu'elles  tiennent  quelque 
place  dans  les  préoccupations  du  législateur?  Àh!  Ce 
sont  des  généralités,  c'est  de  la  théorie  I  Ne  nous  y 
trompons  pas  pourtant  :  l'Individu  est  la  base  de  la 
société,  et  l'on  peut  affirmer  comme  principe  qu'une 
société  vaut  tout  juste  ce  que  valent  les  individus  qui 
la  composent.  Faites  des  individus  libres  et  forts,  et 
vous  aurez  une  société  forte  et  libre;  plus  s'épanouit 
rindividu,  plus  s'épanouira  la  société.  Un  état  omni- 
potent à  côté,  ou  plutôt  au-dessus  de  citoyens  sans 
liberté  et  sans  initiative,  par  conséquent  sans  virilité, 
peut  ressembler,  par  l'énormité  de  sa  masse,  à  une 
pyramide;  mais  c'est  une  pyramide  renversée. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  point  de  vue  sans  faire 
remarquer  cependant  que  cette  éducation  pratique  est 
plus  nécessaire  encore  dans  un  pays  démocratique 
que  partout  ailleurs.  C'est  que,  suivant  la  juste  remar- 
que qui  en  a  été  faite,  quand  toute  initiative  vient 
du  gouvernement,  quand  les  individus  sentent  par- 
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tout  sa  main  et  sa  tutelle ,  les  iustitutious  popu- 
laires développent  chez  les  ludividus,  non  le  désir  de 
la  liberté,  mais  un  appétit  dépesuré  de  places  et  de 
pouvoir.  Or  la  tyrannie  d'en  bas  n'est  pas  meilleure 
que  la  tyrannie  d'en  haut  ;  elle  est  souvent  pire  ;  elle 
esi  pour  nous,  également  détestable, 

flx:aminons  maintenant,  à  un  point  de  vue  plus 
spécial,  les  conséquences  de  l'intervention  de  l'Etat 
dans  l'ordre  économique.  On  peut,  à  ce  qu'il  nom 
semble,  distinguer  trois  modes  différents  d'interven- 
tion de  YEldAiT action^  rimpulsionet  ï^  réglementation, 
L'£)tat  intervient  par  voie  d'action  quand  il  se  substi*- 
tue  à  l'Individu  comme  producteur,  comme  industriel, 
comme  commerçant  ;  quand  il  agit  lui-même  à  l'effet 
de  rendre  un  service  déterminé,  soit  qu'il  laisse  aux 
individus  }a  faculté  d'offrir  leurs  services  en  conçu r«- 
rence,  spit  qu'il  se  réserve  le  monopole  :  ainsi,  quand 
rEt^it  se  charge  de  l'instruction  publique,  sans  em- 
pêcher l'enseignement  libre  ^  ou  quand  il  exerce  le 
monopole  des  tabacs.  L'Etat  intervient  par  voie  d'im- 
pûUion  quand,  sans  agir  lui-même,  il  essaie  de  diri- 
ger l'activité  individuelle  dans  tel  ou  tel  sens  t  au 
moyen  de  primes,  de  subventions,  d'encouragements 
de  toute  nature.  Enfin  l'Etat  intervient  par  voie  de 
réglementation ^  quand  il  fait  des  règlements  géné^ 
raux  ou  spéciaux  pour  la  police  préventive  du  travail, 
de  l'industrie,  du  commerce  ;  quand,  par  exemple,  il 
détermine  les  formalités  préalables  à  remplir  pour 
la  création  des  établissements  dangereux,  incommo- 
des ou  insalubres,  ou  quand  il  fixe  la  durée  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures .  Il  s'agit 
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d'apprécier  théoricfueinent  ces  trois  modes  d'inter^ 
ventioQ  de  VEUX  et  d'en  étadier  les  effets. 

£t  d'abord,  l'Etat  peut  intervenir  par  voie  d'action  : 
c'est  là  le  point  qai  doit  principalement  appeler  notre 
attention.  Comparons  l'action  de  l'Etat  à  l'action  indi- 
viduelle, le  semce  public  au  serviee  privée  et  interro- 
geons les  résultats.  Nous  serons  bref;  car,  que  pour- 
rions-nous ajouter  à  ce  qu'ont  dit  là-dessus  tous  les 
économistes? 

Le  service  privé  a  tout  d'abord  le  grand  avantage 
de  respecter  la  liberté  et  du  producteur,  dont  le  droit 
de  travailler  n'est  pas  restreint,  et  du  consommateur, 
libre  de  s'adresser  où  bon  lui  semble  pour  la  satis- 
faction de  ses  besoins  ;  il  assure  en  même  temps  et 
par  cela  même  la  légitime  application,  pour  l'un 
comme  pour  l'autre,  de  la  grande  loi  de  la  respon*- 
sabilité. 

Mais  allons  au  fond  des  choses.  Tel  besoin  général 
demande  satisfaction  :  sera4*il  mieux  satisfait,  érigé 
m  service  public^  que  s'il  est  abandonné  à  l'initiative 
iodiYiduelle  ?  La  logique  nous  dit,  au  contraire,  qoe, 
m  thèse  générale,  le  service  privé  sera  mieux  rempli, 
qu'il  le  sera  à  moins  de  frais,  et  enfin  qu'il  le  sera  plus 
éqnitablement* 

Le  service  priv^  sera  mieux  rempli,  parce  que  celui 
qui  le  rend  a  le  plus  pressant  intérêt  à  s'en  bien 
acquitter*  Il  est  justiciable  de  ceux  qui  s'adressent 
à  lui,  et  il  ne  peut  réussir  qu'en  faisant  bien.  Le  fonc- 
tionnaire, lui,  est  indépendant  de  ceux  que  l'autorité 
oblige  à  avoir  recpurs  ^  ses  services,  et  il  lui  importe 
mm  peu  qu'ils  SQîmt  ou  no»  satis/aits  ;  Il  faudra 
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bien  qu'ils  reviennent  !  et  peu  lui  importerait  encore 
qu'ils  ne  revinssent  pas  I  Mais  n'avons-nous  pas  déjà 
dit  ces  choses?  Hâtons-nous  de  passer,  en  priant 
seulement  de  remarquer  qu'il  y  a  là,  pour  le  service 
privé,  une  cause  de  supériorité  capitale  et  indéniable. 

Le  service  privé  sera  rendu  à  moins  de  frais. 
D'abord,  parce  que  celui  qui  le  rend  les  paiera,  et, 
plus  seront  élevés  les  frais  de  production,  moins  gros 
seront  ses  profits.  Le  fonctionnaire,  qui  puise  dans 
la  caisse  de  l'Etat,  n'a  pas  de  ces  soucis  ;  ce  frein  lui 
est  inconnu.  N'avez-vous  jamais  entendu  dire  que  tel 
ou  tel  tracé  de  chemin  de  fer,  par  exemple,  avait  été 
préféré  à  un  autre,  qui  eût  été  aussi  commode  et 
moins  coûteux,  parce  qu'il  nécessitera  quelque  grand 
ouvrage  d'art,  qui  sera  d'ailleurs  un  chef-d'œuvre  et 

qui  fera décorer  son  auteur?  Ce  point  de  vue 

est  considérable.  En  voici  un  autre  qui  ne  doit  pas 
être  oublié.  Dans  le  service  privé,  la  rémunération 
passe  directement  de  celui  qui  le  reçoit  à  celui  qui  le 
rend  :  point  d'intermédiaire  ;  partant,  point  de  prélè- 
vement. Dans  le  service  public,  la  rémunération  fait 
un  long  circuit  pour  aller  du  contribuable  au  fonc- 
tionnaire ;  c'est  un  engrenage  compliqué  ;  il  y  a  là 

des  rouages  qu'il  faut nous  allions  dire  graisser  I 

changeons  de  formule il  y  a  des  intermédiaires 

qu'il  faut  payer. 

Enfin,  et  ceci  nous  touche  particulièrement,  le  ser- 
vice privé  sera  rendu  plus  équitablement.  Le  service 
privé,  c'est  la  liberté,  c'est  la  concurrence.  Or,  nous 
n'avons  pas  à  démontrer  ici  que  c'est  la  concurrence 
qui  «  fixe  le  juste  prix  des  marchandises  » ,  comme 
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disait  Montesquieu  ;  nous  ajoutons  :  «  et  des  servi- 
ces. »  C'est  d'ailleurs  chose  évidente  par  elle-même. 
Quand,  d'une  part,  les  consommateurs  sont  libres  de 
s'adresser  là  où  ils  veulent,  et  quand,  d'autre  part,  à 
côté  de  tel  producteur  déterminé ,  tous  sont  libres 
d'offrir  les  mêmes  produits  ou  les  mêmes  services,  il 
est  inévitable  que,  du  jeu  de  cette  double  et  libre  con- 
currence résulte  l'équilibre,  se  dégage  l'équivalence 
parfaite  des  services  rendus.  Dans  le  service  public, 
au  contraire,  cette  équivalence,  décrétée  d'autorité^ 
ne  repose  que  sur  une  présomption  presque  toujours 
contraire  à  la  réalité  des  faits  ;  car  l'autorité  n'a,  pour 
faire  cette  équation,  aucun  élément,  aucun  critérium  ; 
le  consommateur  est  à  sa  discrétion;  elle  fixe  arbitrai- 
rement le  prix  du  service  qu'il  reçoit  ;  elle  fixe  non 
moins  arbitrairement  le  taux  du  salaire  du  fonction- 
naire qui  le  rend.  Ici,  elle  fera  payer  beaucoup  plus 
que  de  raison  ;  n'allez  pas  croire  que  le  fonctionnaire 
public  thésaurise  à  vos  dépens.  Il  faut  rendre  cette 
justice  à  l'autorité  (chez  nous  du  moins),  qu'elle  ne 
prodigue  pas  les  deniers  des  contribuables  en  traite- 
ments exagérés,  à  moins  qu'on  ne  regarde  tout  au 
haut  de  l'échelle; le  gros  de  l'armée  fait  maigre 
chère,  et  la  cupidité  est  son  moindre  défaut.  Où  va 
donc  notre  argent  ?  Dans  la  caisse  du  Trésor  ;  c'est  un 
impôt.  —  Soit  ;  mais  ailleurs  voici  qu'elle  ne  fait  plus 
rien  payer  du  tout^  elle  le  dit  du  moins;  écoutez 
plutôt  :  Instruction  grattdte  !  Spectacles    gratuits  ! 
Navigation  gratuite  !  Voilà  un  mot  qui  est  fort  à  la 
mode  aujourd'hui,  et  qui  est  toujours  le  bien  venu. 
Pour  un  peu,  on  reviendrait  à  l'idée  des  transports 
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gratuits  par  chemin  de  fer,  le  rêve  de  Lamartine, 
ces  «  voies  démocratiques,  ou  tout  le  monde  circule- 
a  rait  aux  frais  de  tout  le  monde.  »  Il  faudrait 
cependant  qu'il  fût  bien  entendu  et  bien  compris 
que  ce  mot  qu'on  fait  miroiter  aux  yeux  du  peuple 
est  un  leurre,  que  FEtat  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  de  rien,  qu'un  service  n'est  gratuit 
pour  ceux  qui  le  reçoivent  qu'à  la  condition  d'être, 
d'autre  part,  payé  par  les  autres,  et  que  cela  s'appelle 
du  nom  de  charité  et  n'est  admissible  qu'à  titre  de 
charité.  Cette  petite  digression  ne  nous  fera  pas 
perdre  de  vue  notre  conclusion,  que  voici  :  la  justice 
distributive,  toujours  respectée  dans  le  service  privé, 
est  presque  fatalement  violée  dans  le  service  public. 

Pourquoi  n'ajouterions-nous  pas  aussi  (la  chose 
n'est  pas  tant  à  dédaigner  I)  que  nous  sommes  presque 
toujours  assurés  de  rencontrer,  dans  l'exécution  du 
service  privé,  cette  urbanité,  cette  complaisance,  qui 
font  le  charme  des  relations  sociales,  et  qui  font, 
hélas  l  trop  souvent  défaut  dans  les  services  publics? 
Oh  I  nous  ne  parlons  pas  des  fonctionnaires  d'ordre 
supérieur,  chez  lesquels  la  bonne  éducation  suffit,  à 
défaut  de  l'intérêt  personnel  ;  mais  des  employés 
inférieurs,  qui  sont  constamment  en  contact  avec  le 
public.  Comparez  la  politesse  de  votre  tailleur  avec 
les  manières  de  tel  petit  bureaucrate,  auquel  il  vous 
faut  bon  gré  malgré  vous  adresser,  et  qui  se  croit,  à 
cause  de  cela,  un  personnage,  et  dites  s'il  n'est  pas 
vrai  que  le  service  privé  est,  à  ce  point  de  vue  encore, 
bien  supérieur  au  service  public. 

De  tous  les  côtés  donc,  nos  considérations  nous 
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amènent  à  la  conclusion  générale  que  voici  :  L'Etat 
ûe  doit  se  charger,  dans  Tordre  économique,  d'un 
service  quelconque  qu'en  tant  que  ce  service  est  dHn- 
tèrét  commun  et  qu'en  tant  que  l'industrie  privée  est 
réeUemmt  et  incontestablement  incapable  de  Ventre-- 
prendre^  du  moins  avec  les  garanties  qui  sont  indis- 
pensablement  nécessaires  pour  que  ce  service  réponde 
à  sa  destination.  C'est  donc  à  l'Etat,  dont  l'action 
n'est  jamais  que  subsidiaire,  à  prouver  la  nécessité, 
et,  par  suite,  la  légitimité  de  son  intervention.  En  cas 
de  doute,  c'est  la  cause  de  la  liberté  individuelle  qui 
doit  l'emporter  :  pro  libertate  respondendum. 

Les  mêmes  principes  peuvent  être  appliqués  à 
l'intervention  de  l'Etat,  quand  elle  se  produit  par  voie 
d'impulsion.  D'abord  (et  si  l'on  met  à  part  les  encou- 
ragements distribués  sous  forme  de  récompenses  et 
de  distinctions  honorifiques,  desquels  nous  n'avons 
évidemment  pas  à  nous  occuper  ici)  il  est  manifeste 
que  toute  impulsion  donnée  par  l'Etat  à  une  industrie, 
à  Que  entreprise  quelconque,  se  traduit^  en  fait,  par 
un  prélèvement  forcé  sur  la  bourse  des  contribuables 
ou  des  consommateurs.  Exemple  :  TEtat  veut  pro- 
téger les  industries  nationales ,  leur  donner  l'im- 
pulsion (?)  en  les  préservant  d'une  concurrence  étran- 
gère qu'elles  prétendent  ne  pouvoir  pas  soutenir; 
pour  cela,  il  étabht  des  droits,  à  la  frontière,  sur  les 
produits  similaires  étrangers^  droits  dont  l'inévitable 
conséquence  est  d'opérer  le  renchérissement  du  pro- 
duit ;  en  d'autres  termes ,  il  oblige  les  consomma- 
teurs à  payer  de  leur  poche  une  contribution  aux 
industriels  protégés.  Autre  exemple  :  l'Etat  juge  à 
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propos  d'accorder,  sous  forme  de  prime,  des  encou- 
ragements aux  pêches  maritimes  :  ici,  il  prend  direc- 
tement dans  la  caisse  du  Trésor,  c'est-à-dire  dans  la 
poche  des  contribuables,  1.700.000  francs,  pour  les 
distribuer  aux  armateurs  et  aux  marins.  Partant  de 
là,  nous  avons  le  droit  de  dire  que,  si  la  chose  sub- 
ventionnée n'est  pas  d'intérêt  commun,  l'Etat  blesse 
la  justice  en  prenant  dans  la  bourse  de  tout  le  monde 
pour  donner  à  quelques-uns. 

Indépendamment  de  cette  condition  primordiale,  il 
faut  reconnaître  que  l'intervention  de  l'Etat  par  voie 
d'impulsion,  si  elle  se  comprend  et  se  légitime  dans 
l'ordre  des  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
entreprises  par  l'intérêt  personnel,  est,  au  contraire, 
en  général,  injuste  ou  dangereuse  dans  l'ordre  de 
l'industrie  proprement  dite  et  relativement  à  des 
choses  suceptibles  d'être  rémunérées  par  l'échange 
et  auxquelles  pourrait  suffire  l'intérêt  personnel.  Que 
l'Etat  consacre  une  somme  de...  pour  défrayer  des 
voyages  et  missions  scientifiques  ;  on  pourra  critiquer 
l'opportunité  de  la  dépense  dans  tel  ou  tel  cas  ;  mais 
on  ne  condamnera  pas^  en  principe,  une  pareille 
intervention.  Mais  que  l'Etat  accorde  une  grosse  sub- 
vention à  certaines  compagnies  maritimes,  et  immé- 
diatement nous  entendrons  la  marine  non  subven- 
tionnée se  plaindre,  non  sans  raison,  de  ce  qu'elle  est 
impuissante  à  soutenir  la  concurrence  d'une  rivale 

4 

privilégiée;  on  aura  créé  artificiellement  une  iné- 
galité, qui  appellera  peut-être,  comme  compensation, 
des  moyens  non  moins  artificiels.  Là,  l'intervention  de 
TEtat  semble  blesser  la  justice.  Dans  tous  les  cas,  et 
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sans  rappeler  ici  le  péril  qu'y  court  le  budget,  il 
semble  qu'elle  soit  dangereuse,  quand  elle  n'est  pas 
inutile;  car,  s' agissant,  nous  le  supposons,  de  choses 
que  l'intérêt  personnel  entreprendrait^  s'il  y  trouvait 
son  compte,  son  utilité  ne  peut  consister  qu'à  pousser 
l'industrie  dans  une  voie  qu'elle  n'aurait  pas  suivie 
sans  cela,  et  il  y  a  dès  lors  juste  sujet  de  craindre 
que  l'on  n'arrive  à  créer  par  là  des  existences  facti* 
ces,  qui,  ou  bien  seront  pour  le  Trésor  une  source 
de  sacrifices  permanente,  ou  bien  tomberont  dès 
qu'elles  cesseront  d'être  artificiellement  soutenues. 
Nous  n'allons  pas  jusqu'à  proscrire  toujours ,  et 
a  priori,  l'intervention  de  l'Etat  ;  mais  nous  signalons 
un  danger  grave  et  les  raisons  d'une  extrême  pru- 
dence. 

L'Etat  enfin  peut  intervenir  par  voie  de  réglementa- 
tiouy  et  il  nous  parait  nécessaire  d'essayer  de  dégager 
le  principe  dirigeant  en  cette  matière.  Pour  les  uns, 
ce  principe  est  très-simple  :  abstention  systématique 
de  l'Etat  ;  pour  une  autre  école,  assez  en  crédit  chez 
nous,  «  il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  le 
réparer  »,  et  il  n'y  a  jamais  trop  de  règlements.  La 
vérité,  à  notre  avis,  n'est  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 

Le  système  préventif  élevé  à  la  hauteur  d'un  prin- 
cipe, c'est  l'anéantissement  de  la  liberté  humaine. 
Museler  l'homme,  comme  on  fait  certains  animaux 
malfaisants  dans  la  crainte  qu'ils  ne  mordent,  voilà 
la  théorie  !  Il  faut  protester  au  nom  de  la  liberté,  de 
la  dignité  humaines.  Il  faut  protester  aussi  au  nom  de 
réconomie  politique.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que 
tout  règlement  préventif,  par  les  formalités  (souvent 
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si  compliquées  cliez  nous)  qu'il  impose,  par  les  len- 
teurs qu'il  entraine,  par  les  limites  qu'il  apporte  aa 
libre  déploiement  de  l'initiatiTe  privée,  est  une  gène 
pour  l'industrie,  dont  il  rogne  les  ailes  et  qu'il  arrête 
dans  son  essor.  Tout  ce  qui  paralyse  ses  mouvements 
nuit  à  son  développement.  C'est  d'évidence  !  Le  sys- 
tème préventif,  comme  règle,  nous  le  repoussons. 
Mais  c'est,  selon  nous,  tomber  dans  un  excès  con- 
traire que  de  proscrire  toute  réglementation,  toute 
règle  préventive.   Généreuse  erreur,  que  celle  qui 
s'abandonne  sans  réserve  à  la  liberté  et  qui  en  défend 
les  abords  avec  un  soin  jaloux  !  Erreur  cependant, 
qui  pourrait,  contre  son  but  même,  nuire  à  la  liberté 
par  les  écarts  de  la  licence.  Mais  j'entends  une 
objection  :  êtes-vous  capable  de  poser  la  limite  qui 
sauvegardera  la  liberté  individuelle,  et  avez-vous  un 
critérium  pour  distinguer  les  cas  où  le  système  pré- 
ventif est  admissible  et  la  réglementation  légitime  ? 
Nous  le  croyons  ;  nous  croyons  qu'il  est  possible  de 
poser  des  principes,  dont  l'application  sans  doute 
pourra  varier,  mais  qui  constitueront  cependant  des 
garanties  sérieuses  pour  la  liberté  individuelle. 

Pour  le  moment,  nous  avons  hâte  de  quitter  le 
terrain  des  généralités  ;  qu'on  nous  pardonne  de  nous 
y  être  attardé  si  longtemps.  Dans  un  temps  où  la 
théorie  est  peu  en  honneur,  il  nous  a  paru  qu'il 
n'était  pas  inutile  de  remonter  aux  principes.  Les 
principes,  c'est  la  boussole,  c'est  le  phare  pour  le 
navigateur,  c'est  le  drapeau  pour  le  soldat,  c'est,  pour 
le  voyageur,  le  sommet  élevé  d'où  il  domine  la  route 
à  parcourir  avant  de  se  mettre  en  marche. 
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Nous  Yotci  aux  applications. 

Quel  est  le  rôle  de  FEtat  dans  Tordre  économique? 
Quels  sont,  dans  la  sphère  économique  (1),  les  besoins 
dont  la  satisfaction  requiert  le  concours  de  TEtat,  et 
quelles  règles  doivent  présider  à  ce  concours  ?  Voilà 
ce  qu'il  nous  faut  maintenant  rechercher  à  la  lumière 
des  principes  que  nous  avons  établis. 

Nous  avons  indiqué  déjà  la  division  que  nous  nous 
proposons  de  suivre.  Nous  distinguons,  dans  les 
attributions  de  TEtat,  des  attributions  nécessaires  et 
des  attributions  naturelles.  Mais  il  importe  de  bien 
préciser  le  sens  que  nous  attachons  à  ces  mots,  pour 
que  notre  pensée  soit  bien  comprise.  —  Par  attribu^ 
tions  nécessaires j  nous  entendons,  non-seulement 
celles  qui  ont  trait  à  la  conservation  de  la  société, 
mais  encore  au  progrès  ;  non-seulement  celles  qui 

(1)  Dans  rénumération  que  nous  aUons  faire  des  attributions  de 
rstat,  nous  aUons  en  rencontrer  certaines,  qui  sans  doute  intéressent 
l'Economie  politique  (à  quoi  TEconomie  sociale  es^eUe  étrangère  ?) 
mais  qui  pourtant  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  fonctions 
d'ordre  économique.  On  ne  s'étonnera  pas  que  nous  ne  fassions  que 
les  mentionner  en  passant,  pour  concentrer  notre  examen  sur  les 
besoins  d'ordre  économique  et  le  rôle  de  TEtat  dans  la  sphère  éco 
nomique. 
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constituent  la  mission  directe  et  principale,  l'essence 
et  la  raison  d'être  de  l'Etat,  mais  encore  les  choses 
d'intérêt  commun,  qui  doivent  être  faites  dans  l'in- 
térêt du  progrès  et  du  perfectionnement  de  la  société, 
et  qui  ne  peuvent  pas,  à  raison  de  leur  nature j  être 
laissées  à  l'initiative  individuelle ,  soit  parce  qu'elles 
ne  seraient  pas  entreprises  du  tout  par  elle  (auquel 
cas  la  compétence  de  l'Etat  est  évidente),  soit  parce 
qu'elles  exigent  indispensablement  la  garantie  offi- 
cielle (  auquel  cas  la  compétence  de  l'Etat ,  quoique 
plus  difficilement  déterminable ,  ne  nous  paraît  pas 
moins  certaine).  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  nous 
rangerons  les  Postes  dans  les  attributions  nécessaires 
de  l'Etat.  Par  attributions  naturelles  (1)  de  TEtat,  nous 
entendons  ces  choses  d'intérêt  commun  qui  ne  sont 
pas,  par  leur  nature,  insusceptibles  d'être  entreprises 
par  l'initiative  privée,  mais  qui,  en  fait,  eu  égard 
aux  mœurs  et  à  la  civilisation,  ne  le  sont  ou  ne  le 
seraient  pas^  ou  du  moins  ne  le  seraient  pas  avec 
toutes  les  garanties  désirables.  Si,  par  exemple, 
l'initiative  privée  est  actuellement  incapable  de  créer 
des  voies  ferrées,  reconnues  nécessaires  à  la  pros- 
périté et  au  développement  économique  du  pays,  il 
rentre,  selon  nous,  dans  les  attributions  naturelles 
de  TEtat  de  l'aider,  au  besoin  de  la  suppléer  dans 
cette  tâche.  Il  y  a,  entre  ces  deux  sortes  d'attribu- 
tions, telles  que  nous  les  comprenons,  cette  diffé- 
rence essentielle  :  que  les  premières  forment  une 

(1)  Nous  préférons  cette  appellation  à  celle  d^sUvibutions  facultatives^ 
qui  a  généralement  cours,  et  qui  laisse  supposer  que  TEtat  a  le  choix 
de  les  remplir  ou  de  les  négliger.  Pour  nous,  ce  n'est  pas  une  question 
de  caprice,  mais  une  question  de  circonstances  et  d'opportunité. 
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somme  en  quelque  sorte  irréductible,  puisque  c'est 
par  leur  nature  même  que  ces  attributions  reviennent 
à  l'Etat,  tandis  que  la  liste  des  secondes,  où  Vaction 
de  l'Etat  n'est  que  supplétive,  peut  varier  et  variera, 
en  effet,  suivant  l'état  des  mœurs  et  de  la  civilisation  ; 
nous  verrons  en  quel  sens. 

Quelles  sont  les  attributions  nécessaires  de  l'Etat? 

Posons  un  critérium  :  Pour  savoir  si  une  fonction 
quelconque  rentre  dans  les  attributions  nécessaires 
de  l'Etat,  il  faut,  à  notre  avis,  se  poser  la  double  ques- 
tion que  voici  :  T  Est-elle  d'intérêt  commun  ?  (nous 
ne  disons  pas  d'intérêt  généraly  et,  des  raisons  que 
nous  avons  développées,  résulte  assez  clairement  la 
distinction  que  nous  faisons  entre  ces  deux  choses)  ; 
en  d'autres  termes,  intéresse-t-elle  directement  la 
communauté  tout  entière?  —  2*  Est-elle,  par  sa 
nature,  insusceptible  d'être  entreprise  par  l'initiative 
individuelle ,  ou  exige-t-elle  indispensablement,  par 
nature,  la  garantie  officielle?  Avec  cette  donnée, 
nous  irons  sans  doute  plus  loin  que  Bastiat  et  son 
école  ;  nous  arriverons  cependant  à  des  conclusions 
qui  ne  sont  guère,  nous  le  croyons,  pratiquement 
contestables. 


CHAPITRE  !. 

SÛRETÉ  EXTÉmEUaE.  —  DIPLOMATIE, 

Il  est  d'abord  iocontestable  et  iocontesté  que  le 
maintien  de  là  sûreté  extérieare  et  de  Tindépendance 
nationale  est  exclasivement  affaire  d'Etat  :  il  s'agit 
de  son  existence  même  !  Affaire  d'Etat,  par  consé- 
quent, que  la  levée  et  1-entretien  des  armées  de  terre 
et  de  mer^lamaHne  militaire,  les  ports  militaires, 
les  forts  et  forteresses  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  est 
nécessaire  au  maintien  de  la  sécurité  extérieure.  Si 
l'on  me  dit  que  telle  ou  telle  voie  de  communication 
est  nécessaire  à  la  défense  nationale  ^  je  réponds  qu'il 
appartient  à  l'Etat  de  l'entreprendre,  comme  acces- 
soire d'une  de  ses  attributions  nécessaires,  si  elle 
n'est  pas  entreprise  par  l'initiative  privée  (1).  —Nul 
doute  encore  que  la  diplomatie ,  c'est-à-dire  l'orga- 
nisme des  r&lations  internationales  ^  ne  soit  eiclu- 
sivement  affaire  d'Etat. 

Tout  ceci  n'a  vraiment  pas  besoin  d'être  démontré  ; 
et,  encore  bien  que  l'économie  sociale  y  soit  grave- 
ment intéressée,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas,  at- 
tendu que  ce  ne  sont  pas  là  des  attributions  économi- 
ques, mais  essentiellement  politiques. 

(i)  Ainsi,  des  routes  stratégiques  ont  été  créées,  en  vertu  de  la  loi  du 
27  juin  1833,  dans  huit  départements  de  TOuest,  à  la  suite  de  l'insur- 
rection de  la  Vendée  ;  il  est  clair  que  TEconomie  politique,  quelque 
système  que  Ton  adopte  sur  rétablissement  des  routes,  n'a  rien  à  re- 
prendre à  cela.  Cette  catégorie  de  routes  n'existe  plus  :  les  voies  publi- 
ques qdt  la  composaient  ont  été  réparties  entre  les  routes  nationales 
et  les  routes  départementales  (décret  du  10  juillet  1862). 


CHAPITRE  II. 

SÛRETÉ  mtÉRlËURE.  —  POLICE.  —  JUSTÎCB  CHliflNELLK 

ET  CIVILE. 

n  est  de  même  incontestable  et  incontesté  que  le 
maintien  de  la  sûreté  intérieure  des  personnes  et  des 
propriétés,  et,  plus  généralement,  i^V ordre  social  ou 
de  Yordre  public^  rentre  dans  les  attributions  néces- 
saires de  rstat.  Ce  n'est  que  rexercioe  de  sa  mission 
directe  et  principale.  Voilà  une  sphère  d'action,  à  coup 
sûr,  moins  bien  définie  ;  car  si  le  respect  des  person- 
nes et  des  propriétés  est  chose  facilement  détermi- 
nable,  V ordre  ptibliCy  dont  on  ne  saurait  constester 
gueTEtat  ait  la  sauvegarde,  est  quelque  chose  d'assez 
élastique,  et»  disons-le,  d'asses  variable  et  contingenta 
Mais  nous  n'avons  pas  à  en  entreprendre  ici  la  dé- 
fimtion  :  cela  appartient  aux  principes  fondamentaux 
de  la  législation,  et  spécialement  de  la  criminelle. 

ta  sûreté  intérieure  comporte  comme  moyens,  les- 
pels  rentreront  sans  conteste  dans  les  attributions 
nécessaires  de  l'Etat,  l'organisation  d'une  police  pré- 
ventive et  d'une  justice  répressive. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  justice  répressive 
qui  rentre  dans  les  attributions  nécessaires  de  l'Etat 
(et  Stuart  Mill  a  ingénieusement  fait  l'objection  à  la 
théorie  qui  réduit  le  rôle  de  l'Etat  à  la  répression  de 
la  fraude  et  de  la  violence),  c'est  aussi  la  justice 
civile  (1).  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  s'agit  toujours, 

(1)  Nous  prenbns  ici  les  mots  a  justice  civile»  dans  le  sens  le  plus 
large,  par  imposition  à  la  justice  criiniQille. 
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sinon  de  réprimer,  au  moins  de  prévenir  la  fraude  et 
la  violence.  —  Vous  pouvez  dire  cela  de  quelques- 
unes  des  lois  civiles,  mais  pas  de  toutes.  Vous  pouvez 
le  dire  des  lois  qui  réglementent  la  preuve  des  con- 
trats et  qui  en  as&urent  Texécution  ;  vous  ne  pouvez 
pas  le  dire  de  celles  qui  déterminent  la  capacité 
civile,  les  règles  du  mariage,  les  expropriations,  les 
donations,  et  d'une  foule  d'autres.  La  théorie  est  in- 
complète. 

Ici  encore  rentreront  bien  entendu  dans  les  attribu- 
tions de  FEtat,  à  titre  d'accessoire,  tout  l'appareil 
matériel  nécessaire  au  fonctionnement  de  la  police 
et  de  la  justice,  et  spécialement  tout  l'appareil  néces- 
saire à  la  sanction  de  la  justice  criminelle. 

Tout  cela  encore  n'appartient  pas  directement  à 
l'économie  politique.  Il  est  pourtant  une  question 
dont  nous  voulons  dire  un  mot  ;  car,  si  elle  se  com- 
plique d'autres  éléments,  on  ne  saurait  nier  qu'elle 
ne  soit,  à  certains  égards ,  question  économique  : 
c'est  la  question  du  travail  dans  les  prisons  et  éta- 
blissements pénitentiaires.  Un  point  doit  être  mis  à 
l'abri  de  la  controverse  :  l'obligation  du  travail  dans 
les  prisons  n'est  pas  seulement  un  droit  pour  l'Etat, 
mais  un  devoir .  Le  Conseil  supérieur  des  prisons  , 
dans  un  Avis  du  6  janvier  1877,  en  a  donné  les  quatre 
raisons  décisives  que  voici  :  T  U amendement  du  coth 
pable  ;  car  l'oisiveté  le  conduirait  rapidement  à  l'ha- 
bitude de  la  paresse  et  ne  tarderait  pas  à  le  livrer, 
dans  un  milieu  corrompu^  à  toutes  les  suggestions 
des  mauvais  conseils  et  des  pires  instincts.  Le  travail, 
au  contraire,  est  essentiellement  moralisateur.  Cette 
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coDsidératioD  est,  à  elle  seale,  décisive  dans  la  ques- 
tion ;  —  ^  Le  maintien  de  la  discipline;  car  le  travail 
est  le  seul  freiu  capable  de  coutenir  la  turbulence 
des  hommes  violents  et  dépravés  qui  constituent  la 
majeure  partie  de  la  population  des  prisons,  et  de 
coDjurer  les  dangers  auxquels  les  passions  surexci- 
tées par  Toisiveté  exposeraient  le  personnel  de  sur- 
veillance ;  —  S""  La  protection  des  finances  publiques  ; 
car  il  est  à  la  fois  juste  et  moral  que  les  malfaiteurs 
condamnés  ne  vivent  pas  aux  dépens  de  la  société  ; 
le  condamné  devrait,  théoriquement,  suffire  par  son 
travail  à  la  satisfaction  de  ses  besoins,  suivant  la  loi 
qui  régit  l'homme  libre;  au  moins  est-il  juste  et  né- 
cessaire qu'il  compense,  autant  que  possible,  par  les 
produits  de  son  travail,  les  sacrifices  pécuniaires 
qu'impose  à  la  société  la  nécessité  de  le  châtier. 
Le  budget  des  prisons,  qui  figure  dans  le  budget 
général  des  dépenses  de  Fexercice  1880  pour  une 
somme  de  20.685.333  fr.,  est  assez  gros  pour  que  la 
société  ait  le  droit  de  demander  au  travail  des  con- 
damnés une  atténuation  légitime  ;  —  A""  La  garantie 
de  la  sécurité  publique  ;  car  Thomme  qui  sortirait  de 
prison,  après  avoir  oublié  le  travail,  et  sans  le  se- 
cours du  pécule  qui  lui  permet  d'attendre  l'entrée 
dans  l'atelier,  serait  un  danger  immédiat  et  perma- 
nent pour  la  société. 

Le  gouvernement  provisoire  de  1848  commit  donc 
nne  grande  faute,  lorsque,  par  son  décret  du  24  mars, 
il  suspendit  le  travail  dans  les  prisons,  sous  prétexte 
de  la  concurrence  faite  par  lui  aux  ouvriers  libres.  La 
redoutable  rébellion  qui  suivit  cette  mesure  dans  la 
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maison  centrale  de  Clairvaux  en  fat  la  démonstration 
immédiate,  et  c'est  avec  grande  raison  que  la  loi  du 
9  janvier  1849  et  le  décret  du  25  février  1852  ont 
prescrit  le  rétablissement  de  ce  travail,  dont  Tobliga* 
tion  s'impose  comme  une  absolue  nécessité. 

L'obligation  du  travail  étant  posée  en  principe,  la 
seule  question  que  Téconomie  politique  ait  à  discuter 
est  celle  de  son  organisation.  Deux  systèmes  sont  en 
présence  :  la  régie  et  la  ferme.  Dans  le  système  de  la 
ferme  ou  entreprise,  qui  a  prévalu  en  fait,  l'autorité, 
après  avoir  formé  des  ateliers,  loue  à  forfait  le  pro-* 
duit  du  travail  de  chacun  d'eux  à  un  entreprenenr 
qui  fournit  les  matières  premières  et  vend  pour  sop 
compte  les  produits.  Dans  le  système  de  la  régie,  l'au- 
torité se  cl^arge,  par  ses  agents^  d'acheter  les  matiè- 
res premières  et  d'échanger  les  produits  ;  l'Etat  se 
fait  entrepreneur  d'industrie  par  nécessité.  Quel  est 
le  meilleur  de  ces  deux  systèmes  ? 

Il  est  regrettable  que  le  Conseil  supérieur  des  pri-* 
sons,  dans  l'Avis  déjà  rappelé  du  6  janvier  1877^ 
ait  cru  devoir  s'abstenir  d'aborder  cette  question  ;  sa 
compétence  incontestable  eût  donné  un  grand  poids 
à  son  opinion. 

Si  la  question  était  purement  économique,  nous 
n'hésiterions  pas  à  dire  que  le  système  de  l'entreprise 
doit  être  préféré.  L'entrepreneur,  animé  de  l'intérêt 
personnel,  qui  fait  défaut  au  contre-maître  et  au 
directeur  dans  le  système  de  la  régie,  ne  poursuivant 
qu'un  but  :  produire  le  plus  possible,  obtiendra,  nous 
n'en  doutons  pas,  une  plus  grande  somme  de  travail 
et  de  produits  que  l'Etat.  —  Qui  ;  mais  nous  l'avons 
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dit,  la  question  économique  est  dominée  ici  par  la 
q[aestion  politique.  Le  travail  n'est  jamais  qu'un 
moyen  ;  mais  il  peut  être  employé  à  diverses  fins. 
Dans  l'ordre  économique,  le  but  du  travail,  c'est  la 
production;  ici,  le  but  principal  du  travail,  c'est 
ramendement  du  condamné.  Et  si  l'on  est  d'accord 
avec  nous  sur  la  prémisse,  on  devra,  nous  le  croyons, 
reconn^tre  que  la  préférence  doit  être  accordée  au 
système  de  la  régie;  car^  dans  le  système  de  la 
ferme,  le  but  essentiel,  l'amélioration  morale  des 
prisonniers,  est  nécessairement  mis  de  côté.  Il  ne 
s'agit  pas  de  chercher  les  travaux  les  plus  lucratifs, 
mais  les  plus  propres  à  l'amendement  du  coupable  ; 
Une  s'agit  pas  d'exploiter  des  bras,  mais  de  relever 
des  âmes,  de  redresser  des  intelligences,  d'assainir 
des  cœurs.  Et  c'est  pourquoi  TEtat  ne  doit  jamais  se 
dessaisir  de  la  direction  sur  le  travail,  non  plus  que 
sur  le  régime,  et  il  ne  faut  jamais  que  l'idée  de  gain 
et  de  spéculation  puisse  venir  détourner  du  but.  Il 
n'est  donc  pas  à  regretter  que,  dans  la  régie,  le 
directeur  ou  inspecteur  n'ait  pas  un  intérêt  personnel 
direct  dans  la  production  ;  force  est  de  se  contenter 
ici  du  sentiment  du  devoir,  joint  toutefois  à  l'espé- 
rance, que  tout  fonctionnaire  devrait  autant  que 
posiâUe  avoir  en  perspective,  d'un  avancement  ou 
de  récompenses  réglées  sur  le  mérite,  et  non  par  la 
faveur,  et  que  nous  voudrions  voir  accordées,  dans 
Ve^èce^  non  à  la  meilleure  exploitation  industrielle, 
mais  au  relèvement  de  la  moralité  constaté  par  la 
statistique  des  récidives. 
Tout  iii^est  pas  £t  sur  cette  g[uestion,  et  l'emploi  da 


68  PREMIÈRE  partie:  GHAP.  II. 

travail  des  prisonniers  présente  un  autre  problème, 
dont  la  gravité  ne  saurait  être  méconnue.  Les  pro- 
duits des  ateliers  des  prisons,  obtenus  avec  des  frais 
de  production  qui  peuvent  être  en  partie  (la  partie 
relative  aux  salaires  )  fixés  d'autorité,  et  qui  sont 
toujours  nécessairement  inférieurs  aux  frais  de  pro- 
duction du  travail  libre,  viennent  sur  le  marché  en 
concurrence  avec  les  produits  du  travail  libre,  et 
ils  peuvent,  si  Ton  n'y  prend  garde,  par  un  abaisse- 
ment factice  dans  les  prix,  amener  la  pertubation 
dans  l'atelier  social  et  réagir  sur  les  salaires.  À  coup 
sûr,  ce  mal,  ce  danger  a  été  parfois  singulièrement 
exagéré.  Ainsi,  en  1848 ,  les  tailleurs  parisiens 
s'étaient  plaints  amèrement  de  la  concurrence  des 
prisonniers,  et  il  a  été  constaté  qu'il  y  avait  60 
tailleurs  employés  dans  les  prisons  contre  15.000 
tailleurs  libres  !  Mais  enfin,  on  ne  peut  nier  qu'il 
y  ait  là,  pour  l'industrie  libre,  surtout  pour  celle  qui 
a  son  établissement  dans  les  environs  des  maisons 
d'emprisonnement,  un  réel  danger,  auquel  la  justice 
commande  de  chercher  et  de  trouver  le  remède. 

Nul  ne  proposera  sans  doute,  pour  y  parer,  le 
système  du  travail  pénaly  sans  autre  but  que  le  châ- 
timent, ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dans  le  moulin  à 
marcher  (tread-mill)  de  la  prison  d'HoUoway,  à 
Londres  (1),  barbare  parodie  du  travail,  qui  rappelle 

(1)  Nons  avons  vu,  dit  M.  Ribot  (Système  péniientiaire  en  Angleterre^ 
Revue  des  Deux-Mondes,  !«'  février  1873),  dans  la  prison  d^Holloway, 
qui  appartient  à  la  Cité  de  Londres  et  qui  est  une  des  mieux  tenues  de 
toute  l'Angleterre,  vingt-quatre  condamnés  rangés  debout  sur  la  marche 
d'une  machine,  les  deux  mains  appuyées  à  une  traverse  placée  un  peu 
au-dessus  de  leur  tète.  Un  mouvement  de  rotation  dérobe  successive- 
ment  sous  leurs  pieds  toutes  les  marches  du  cylindre  ;  ils  grimpent 
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supplices  de  l'antique  Tenare  !  Une  pareille  pratique 
est  condamnée  sans  appel,  non-seulement  parce 
qu'elle  entraine  une  inutile  et  ridicule  déperdition  de 
forces  productives,  mais  encore  parce  qu'elle  manque 
le  bat  direct  et  principal  du  travail  dans  les  prisons, 
Famendement  du  condamné,  et  qu'un  semblable 
travail,  qui  est  une  insulte  à  la  dignité  humaine,  ne 
peut  avoir  pour  effet  que  d'irriter  le  condamné  au 
lieu  de  le  corriger. 

Divers  systèmes  ont  été  proposés  ou  employés. 
Remarquons  qu'à  ce  point  de  vue  la  régie  est  préfé- 
rable à  l'entreprise;  car  l'entrepreneur  ayant  des 
produits  à  des  frais  de  production  moindres,  sera 
porté  par  intérêt  (  s'il  n'en  est  empêché  par  une  régle- 
mentation sévère,  qui  enlèvera  alors  à  l'entreprise  ses 
plus  heureux  effets  économiques),  à  provoquer  lui- 
même  sur  le  marché  un  abaissement  factice  des  prix, 
pour  accaparer  la  clientèle  des  ouvriers  libres,  tandis 
que  l'Etat  aura  constamment  à  cœur  que  la  concur- 
rence du  travail  des  prisons  ne  pèse  pas  injustement 
sur  le  travail  libre. 

Maintenant  il  faut  bien  comprendre  où  est  le  mal 
et  ce  qui  peut  être,  pour  l'industrie  libre,  sujet  de 
justes  plaintes.  Le  mal  n'est  pas  en  ce  que  les  prison- 
niers travaillent  et  en  ce  que  leurs  produits  viennent 
sur  le  marché  ;  ils  sont  hommes,  et  le  travail  est,  pour 
eux  comme  pour  les  autres  hommes,  un  droit  et  un 
devoir  ;  ce  n'est  pas  accroître  arbitrairement  la  pro- 

ainsi  de  marche  en  marche  sans  jamais  changer  de  place.  Le  travail 
accompli  par  eux  en  huit  heures  un  quart  équivaut  à  une  ascension 
perpendiculaire  de  2  kilomètres  1/2.  —  L'homme  fait  parfois  un  singu- 
lier usage  de  son  génie  ! 
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ductloD  générale  que  de  le  lear  imposer  ;  ce  serait  la 
restreindre  arbitrairement  que  de  les  en  affranchir. 
Le  danger  consiste  en  ceci  :  que  ce  travail  étant  rému- 
néré par  un  salaire  fixé  d'autorité  et^  en  fait,  trés- 
minime,  les  frais  de  production  sont  moindres  que 
dans  l'industrie  libre,  et  que,  par  suite,  TEtat  ou 
t'entrepreneur  est  en  mesure  de  livrer  les  produits  à 
un  prix  inférieur  au  prix  naturel,  au  prix  courant,  et 
d'amener  ainsi  une  baisse  factice  des  prix  (attendu 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  prix  sur  le  même 
marché  et  pour  des  produits  égaux  en  qualité),  laquelle 
amènera  elle-même  une  baisse  factice  des  salaires. 
Voilà  le  premier  danger  et  le  plus  grave.  Il  est  encore 
à  craindre  qu'un  atelier  industriel  très-nombreux, 
établi  d^autorité  sur  tel  ou  tel  point  du  territoire,  et 
qui  doit,  par  la  loi  de  son  institution,  fonctionner 
sans  relâche,  sans  se  préoccuper  des  conditions  de 
Toflre  et  de  la  demande,  n'amène  fatalement,  si  ses 
produits  sont  jetés  sur  un  marché  local  plus  ou  moins 
étroit,  une  baisse  factice  des  prix  et,  par  suite,  des 
salaires,  par  l'effet  de  la  disproportion  de  YùBre  et  de 
la  demande  ;  nous  disons  facticey  parce  qu'il  est 
clair  que  sans  l'intervention  de  l'autorité,  les  pro« 
daits  du  travail  de  ces  hommes  se  fussent  répartis  sur 
rétendue  du  territoire  d'une  toute  autre  manière. 

Actuellement,  le  remède  appliqué  est  celui-ci  :  les 
arrêtés  et  décrets  des  20  avril.  1844,  25  février  et 
i''  mars  1852  font  un  devoir  à  l'administration  de 
soumettre  les  conditions  des  salaires  des  prisoa- 
Bîers  aux  Chambres  de  commerce,  avec  faculté  peur 
Tadministration  de  provoquer  anaueUement  la  révi^ 
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sion  des  tarifs  poar  chaque  industrie  ;  et  le  Conseil 
supérieur  des  prisons  affirmait,  dans  son  Avis  du  6  jan* 
fier  1877,  que  ce  système  répondait  à  tout,  et  que, 
grâce  à  ces  précautions,  tontes  les  plaintes  légitimes 
pourraient  recevoir  une  prompte  satisfaction.  Voici 
cependant  quelques  objections  théoriques  qui  subsis- 
tent :  r  II  n'est  pas  facile  de  fixer  équitablement 
d'autorité  le  salaire  des  prisonniers,  sans  faire  tort  ni 
àFiadustrie  libre,  ni  à  Tentrepreneur,  si,  comme  cela 
a  lieu  en  fait  actuellement,  c'est  le  système  de  l'entre- 
prise qui  prévaut.  D'une  part,  il  faudrait  connaître 
exactement  le  salaire  des  ouvriers  libres,  et  cela  n'est 
pas  toujours  facile  ;  car  il  n'est  pas  toujours  payé  en 
argent  ;  souvent,  par  exemple,  l'ouvrier  est  nourri  et 
ilâerienttrès*dificile  de  faire  la  déduction  des  frais  de 
nourriture  pour  déterminer  son  salaire  exact  ;  d'autre 
part,  le  connût-on,  on  ne  pourrait  l'appliquer  avec 
justice  aux  prisonniers,  attendu  que  le  travail  des 
prisonniers  est,  par  des  causes  diverses,  notablement 
mférieur  à  celui  des  ouvriers  libres.  Nous  voyons,  en 
consultant  la  statistique  de  1869,  que,  malgré  des 
améliorations  importantes,  la  moyenne  générale  du 
produit  net  individuel  ne  s'élevait  pas  à  0  '^^  75  pour 
les  hommes,  0^*85  pour  les  femmes,  par  journée  de 
travail.  —  !2'  Les  salaires  peuvent  varier  suivant  les 
eonditions  de  l'offre  et  de  la  demande  du  travail,  et  la 
révision  annuelle  que  l'administration  peut  provoquer 
peut  être  insuffisante.  —  3*  Les  salaires  ne  sont  qu'un 
étement  des  frais  de  production  ;  l'inégalité  subsis- 
t»a  toujours  quant  aux  autres,  en  tout  ou  en  partie  ; 
par  exraiple,  le  fermier  de  l'Etat  n'aura  pas  des 
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ateliers  à  construire,  pas  ou  peu  de  frais  généraux. 
4*  Enfin,  il  reste  toujours  qu'une  quantité  considé- 
rable de  produits  peut  être  jetée  sur  un  marché 
restreint  et  produire  l'écrasement  des  cours  par  la 
surabondance  de  l'offre. 

A  notre  avis,  le  décret  du  25  février  1852  (qui 
n'a  encore  reçu,  à  cet  égard,  qu'une  application 
trop  restreinte)  indiquait  la  meilleure  solution,  en 
disposant  (art  3)  que  «  les  produits  du  travail  des 
détenus  seront  autant  que  possible  appliqués  à  la 
consommation  des  administrations  publiques.  »  Le 
système  est,  à  coup  sûr,  préférable  à  l'exportation 
des  produits  du  travail  des  prisons,  préconisée  par 
quelques-uns.  Le  Conseil  supérieur  des  prisons,  dans 
son  Avis  du  6  janvier  1877,  objecte  que  «l'exporta- 
<i  tion  et  les  fournitures  de  l'Etat  étant  deux  des 
«  branches  les  plus  importantes  de  l'industrie  libre, 
«  ce  serait  déplacer  et  non  résoudre  la  question.  » 
L'objection  nous  paraît  sans  valeur  ;  car  (et  c'est  là 
ce  qu'on  a  perdu  de  vue  sans  doute)  le  mal  n'est  pas 
dans  la  production  sortant  des  prisons,  et  l'industrie 
n'a  nul  droit  de  s'en  plaindre  ;  il  est  dans  l'abaisse- 
ment artificiel  des  prix.  Si  les  produits  du  travail  des 
prisons  sont  déversés  dans  les  services  publics, 
l'abaissement  artificiel  ne  se  produit  pas  !  Il  est  vrai 
qu'ils  y  prendront  une  place  qui  fermera  d'autant  un 
débouché  à  l'industrie  libre  ;  mais,  encore  une  fois,  le 
personnel  des  prisons  a  le  droit  et  le  devoir  de  tra- 
vailler et  de  produire  tout  comme  les  hommes  libres, 
et  il  ne  saurait  y  avoir  la  matière  à  légitime  grief. 
L'exportation,  qui  nous  paraît  être,  après  celui-là, 
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le  meilleur  système,  supprime  le  danger  de  Técrase- 
ment  des  prix  sur  un  marché  local  et  restreint;  mais 
elle  laisse  subsister  celui  de  Tinégalité  de  la  concur- 
rence faite  à  Tindustrie  libre.  Mais  hâtons -nous 
d'ajouter  qu'avec  le  système  de  la  régie,  ce  qui  serait 
redoutable  dans  les  mains  d'un  entrepreneur  ne  sau- 
rait être  sérieusement  redouté  aux  mains  de  l'Etat. 
L'Etat  ne  fera  pas,  avec  les  produits  d'un  travail 
soutenu  aux  dépens  de  l'impôt,  une  concurrence 
déloyale  à  l'industrie  libre  ;  il  ne  provoquera  jamais 
de  baisses  de  prix,  se  contentant  de  suivre  l'industrie 
libre  dans  cette  voie.  Remarquons  d'ailleurs  qu'on 
chercherait  vainement  un  remède  préventif  ;  on 
aurait  beau  fixer  plus  ou  moins  arbitrairement  les 
salaires  des  prisonniers,  est-ce  que  les  salaires  cons- 
tituent à  eux  seuls  le  coût  de  production  ?  Et  les 
matières  premières  ?  Et  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  capitaux?  Et  les  frais  généraux?  Et  les  profits, 
sans  lesquels  l'industriel  privé  ne  peut  vivre  ?  Tout 
cela  constituera  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  une 
inégalité  nécessaire  et  ne  pourra  être  corrigé,  dans 
les  effets,  que  par  la  sagesse  et  la  prudence  de  l'Etat, 
pour  lequel  c'est  un  devoir  de  stricte  justice. 

En  résumé,  la  meilleure  solution  du  problème  du 
travail  dans  les  prisons  nous  paraît  être  celle-ci  :  le 
travail  organisé  en  régie  et  dans  le  but  de  l'amende- 
ment du  coupable;  les  produits  du  travail  appliqués, 
autant  que  possible,  aux  consommations  des  admi- 
nistrations publiques;  le  surplus,  si  cela  était  néces- 
saire, exporté,  avec  obligation  pour  l'Etat  de  ne 
jamais  faire   à  l'industrie  libre  d'exportation  une 
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concurrence  déloyale  en  provoquant  rabaissement 
des  prix.  Le  Conseil  supérieur  du  Commerce  pourrait 
être  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  conclusion  des 
marchés. 


CHAPITRE  m. 

PHARES  ET  FAffAUX.  —  OBSERYATOIRBS  ET  STATIONS 
MÉTÉOROLOGIQUES.  —  TRAVAUX  DE  DÉFENSE  CONTRE 
LES  INONDATIONS.  —  CARTES  GÉOGRAPHIQUES  ET 
GÉOLOGIQUES.  —  STATISTIQUE.  —  VOYAGES  ET 
MISSIONS  SQENTIFIQUES.  —  EXPOSITIONS  PUBUQUES. 
—  CON^RYATION  DES  MUSÉES  NATIONAUX,  DES 
BIBUOTHÈQUES  NATIONALES,  DES  MONUMENTS  HISTO- 
RIQUES. 

Voilà  un  certain  nombre  d'attribations  auxquelles 
nous  ne  Yoyons  pas  qa'il  soit  fait  de  place  dans  la 
théorie  qui  réduit  le  rôle  de  FEtat  au  maintien  de  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure.  Toutes  ces  choses 
cependant  nous  semblent  bien  rentrer  dans  les  attri- 
butions de  TEtat,  nous  ajouterons  même  dans  ses 
attributions  nécessaires.  Et  ceci  nous  servira  à  faire 
bien  comprendre  ce  que  nous  entendons  par  là.  A  la 
rigueur,  on  pourrait  vivre  sans  stations  météorologi- 
ques, sans  statistiques,  sans  musées,  sans  monuments 
historiques,  voire  même  sans  bibliothèques  nationales, 
et  les  théoriciens  qui  ne  voient  dans  l'Etat  que  le 
gardien  de  la  sûreté  ne  devraient  guère  admettre  de 
pareilles  attributions.  Mais  nous  avons  pensé  que  le 
rôle  de  l'Etat  n'est  pas  seulement  un  rôle  de  conser- 
vation, qu'il  doit  avoir  souci  du  progrès.  Nous 
n'exigeons  pas,  pour  classer  un  service  dans  les 
attributions  nécessaires  de  TEtat,  qu'il  soit  indispen- 
sable au  maintien  de  la  sécurité  et  à  la  conservation 
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sociale  ;  s'il  nous  est  démontré  qu'il  est  nécessaire 
au  progrès  de  la  nation,  soit  au  point  de  vue  intellec- 
tuel et  moral,  soit  au  point  de  vue  matériel,  nous  ne 
nous  posons  plus  que  ces  deux  questions  :  est-il  d'in- 
térêt commun  (caria  justice  Texige,  pour  que  TEtat 
en  fasse  les  frais)?  Est-il,  par  sa  nature,  insuscep- 
tible d'être  entrepris  par  l'initiative  privée  (car  l'ini- 
tiative privée  est  préférable,  quand  elle  est  possible)? 
Si,  à  ces  deux  questions,  la  réponse  est  affirmative, 
nous  n'hésitons  pas  à  ranger  ce  service  au  nombre  des 
attributions  nécessaires  de  l'Etat.  Eh  bien  I  Voyons, 
d'un  coup  d'œil  rapide,  si  nos  deux  conditions  ne  se 
rencontrent  pas  dans  tous  ces  services. 

L'établissement  et  l'entretien  des  phares  et  fanaux 
est-il  d'intérêt  commun?  Oh  !  il  y  a  là  d'abord  une 
question  d'humanité  qui  prime  toutes  les  autres.  Il 
s'agit  d'indiquer  la  route  et  l'écueil  au  navigateur,  à 
l'homme,  quel  que  soit  son  pavillon,  qui  s'est  lancé 
sur  l'Océan  pour  faire  communiquer  des  mondes 
qui,  sans  lui,  ne  se  connaîtraient  pas.  Il  s'agit  de 
montrer  le  port  de  salut  au  vaisseau  battu  par  la 
tempête.  Et  puis,  il  faut  qu'il  y  ait  des  phares,  sans 
quoi  toute  navigation  est  impossible.  C'est  une  néces- 
sité qui  ne  se  discute  pas,  qui  s'impose.  Est-ce  l'in- 
dustrie privée  qui  les  fera?  Non  ;  car  il  ne  faut  rien 
lui  demander  qui  ne  soit  susceptible  d'être  rémunéré 
par  l'échange  ;  du  moins,  il  ne  faut  compter  sur  elle 
pour  rien  de  semblable.  Donc,  il  faut  que  l'Etat  le 
fasse. 

On  ne  contestera  pas  non  plus  sans  doute  l'utilité 
commune  des  observations  météorologiques  ;  et  on 
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ne  contestera  pas  davantage  que  ce  ne  soit  chose 
insasceptible  d'être  rémunérée  par  réchange  ;  car^  à 
qui  le  savant  demanderait-il  son  paiement  pour 
Véclipse  ou  la  comète  qu'il  a  découverte  et  signalée? 
Donc,  il  faut  que  TEtat  les  subventionne. 

Mais  au  moins,  dira-t-on,  ne  nous  parlez  pas  de 
travaux  de  défense  contre  les  inondations;  car  il 
s'agit  là  d'intérêts  particuliers  à  protéger!  —  Je 
réponds  qu'il  s'agit  du  territoire  national  à  défendre, 
et  que  les  travaux  qui  peuvent  y  être  nécessaires, 
bien  qu'ils  soient  d'ordre  purement  industriel,  ne 
peuvent  cependant  être  abandonnés  à  l'initiative  pri- 
vée ;  car,  par  qui  seraient*ils  payés  ?  A  qui  ont-ils 
profité  ?  Nul  ne  peut  le  dire.  Il  s'agit  là  d'ailleurs 
d'une  question  de  sécurité,  et  nous  aurions  tort  d'in- 
sister. 

Avons-nous  besoin  de  démontrer  encore  l'intérêt 
commun  qu'il  y  a  à  dresser  de  bonnes  cartes  géogra- 
phiques et  géologiques?  L'intérêt  stratégique  seul 
pourrait  suffire  ;  mais  nous  ajoutons  que,  dans  le 
seul  intérêt  du  progrès,  l'Etal  doit  y  faire  procéder  ; 
car,  pour  répondre  au  but,  il  faut  qu'elles  soient  fai- 
tes avec  une  exactitude  parfaite,  exactitude  que  ne 
peut  contrôler  celui  qui  les  demande;  il  faut  la 
garantie  officielle.  D'ailleurs,  ces  services  doivent 
être  exécutés  sans  la  préoccupation  d'une  rémuné- 
ration tardive  et  insuffisante. 

Et  la  statistique,  ce  phare  de  l'économie  sociale 
et  de  toutes  les  sciences  morales  et  politiques,  ce 
phare  si  pâle  encore  chez  nous  et  à  peine  allumé,  qui 
y  pourvoira,  si  ce  n'est  l'Etat  ?  Est-il  besoin  de  dé- 
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montrer  que  ce  soit  là  chose  d'intérêt  comman  ?  Est- 
il  besoin  davantage  de  démontrer  que  Tinitiative  pri- 
vée n'y  saurait  trouver  son  compte,  et  que  TEtat 
d'ailleurs  en  possède  seul  les  éléments  (1)? 

Les  voyages  et  missions  pour  Favancement  des 
sciences  sont  encore  d'intérêt  commun  ;  car  la  science 
est  la  lumière  de  l'esprit,  qui  luit  pour  tout  le  monde; 
et  ces  choses  ne  se  paient  pas  :  l'intrépide  citoyen 
qui  les  entreprend  n'y  rencontre  souvent  que  la  souf- 
france et  quelquefois  la  mort.  Affaire  d'Etat  de  les 
payer  I  Ferdinand  et  Isabelle  devaient-ils  refuser  à 
Christophe  Colomb  les  trois  vaisseaux  avec  lesquels  il 
découvrit  le  Nouveau-Monde  ?  Et  notre  gouvernement 
a-t-il  fait  une  œuvre  anti-économique  en  envoyant  de 
grandes  missions  explorer  le  Sahara  et  conquérir 
peut-être,  elles  aussi,  à  la  civilisation  européenne  et 
à  l'influence  française  tout  un  monde  nouveau  ? 

Nous  rangeons  encore  dans  les  attributions  né- 
cessaires de  l'Etat  les  expositions  publiques;  et  la 
chose  parait  évidente.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour 
vivre  d'avoir  des  expositions  publiques,  nationales 
ou  internationales  ;  mais  si  de  pareilles  expositions 
sont  reconnues  utiles  et  bonnes  dans  l'intérêt  du 
progrès,  il  est  nécessaire  qu'elles  soient  organisées 
par  le  pouvoir  public  et  elles  ne  peuvent  l'être 
que  par  lui.  Peut-être  ne  sera-ce  pas  sortir  de 
notre  sujet  que  de  dire  un  mot  de  l'utilité  des  expo- 
sitions universelles  au  point  de  vue  économique.  La 

(1)  On  n*a  qu'à  ouvrir  le  Prëds  de  la  Constitution  anglaise,  par 
Sheldon  Amos,  p.  iâ2  et  suiv. ,  pour  se  convaincre  de  Timportante 
place  que  la  statistique  tient  dans  le  gouvernement  de  FAngleterre.  U 
y  a  là,  pour  notre  administration,  de  précieux  enseignements. 
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question  a  été  maintes  fois  traitée,  à  propos  notam- 
ment de  Texposition  de  1878  ;  eHe  Ta  été  dans  des 
articles  spéciaux;  elle  Ta  été  au  sein  de  la  Société 
d'Economie  politique,  dont  les  discussions  méritent 
toujours  grande  attention.  Les  expositions  interna- 
tionales, considérées  au  point  de  vue  économique, 
ont  eu  leurs  détracteurs  intraitables,  leurs  admi- 
rateurs indifférents  et  leurs  chauds  partisans.  Les 
détracteurs  systématiques  appartiennent  à  un  petit 
groupe  de  misanthropes,  dont  les  boutades  ne  per* 
mettent  pas  qu'on  s'y  arrête.  L'opinion  qui  qualifiait 
la  grande  exposition  de  1878  «  une  vaniteuse  et  folle 
«entreprise  du  matérialisme,  une  sottise  d'un  siècle 
«de  charlatanisme,  une  misère  d'un  peuple  en  déca- 
«dence,  tombé  assez  bas  pour  chercher  la  revanche 
«  de  son  honneur  dans  les  triomphes  de  l'industria- 
«Iisme»,nous  a  donné  là  un  spécimen  qui  nous 
dispense  d'un  plus  ample  examen.  La  discussion 
sérieuse  est  entre  ceux  qui  ne  voient  dans  les  exposi- 
tions universelles  que  des  fêles  publiques ,  d'un 
caractère  plus  noble  et  plus  élevé  que  les  jeux  an- 
tiques et  les  anciennes  fêtes  populaires  destinées  à 
attester  la  magnificence  des  rois  et  à  réjouir  le  peuple, 
et  ceux  qui  leur  reconnaissent  un  caractère  et  une 
portée  vraiment  économiques,  une  utilité  certaine 
pour  le  progrès.  Nous  sommes  de  l'avis  de  ces  der- 
niers, tout  en  rejetant  les  exagérations  et  en  con- 
damnant les  abus.  On  est  généralement  d'accord  sur 
deux  points  :  le  pemier,  c'est  que  les  expositions 
internationales  trop  répétées  ne  valent  rien  et  qu'elles 
ont  été  trop  répétées  en  ces  derniers  temps  ;  le  second. 
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c'est  qu'elles  affectent  de  plas  en  plus  on  caractère 
d'ostentation  et  d^luxe  qui  devient  menaçant.  Mais 
Tabus  ne  doit  pas  faire  condamner  l'usage  !  Si  les 
nations  civilisées  s'entendaient,  par  un  concert  inter- 
national, pour  qu'il  ne  s'ouvrît  pas  une  exposition 
internationale  plus  souvent  que  tous  les  dix  ans,  par 
exemple,  en  s'engageant  à  refuser  leur  concours  à 
toute  exposition  qui  serait  ouverte  avant  l'expira- 
tion du  délai  stipulé;  si,  d'autre  part,  chaque  nation 
prenait,  vis-à-vis  d'elle-même,  l'engagement  démettre 
quarante  ou  cinquante  ans  d'intervalle  entre  chacune 
de  ses  expositions  internationales,  on  peut  dire  que  le 
danger  de  l'abus  serait  en  grande  partie  conjuré.  Cet 
arrangement  serait  dans  l'intérêt  même  du  succès  des 
expositions,  qui  perdraient  leur  prestige  et  leur  utilité 
par  l'habitude  et  le  dégoût.  Quant  au  luxe  des  expo- 
sitions, il  y  a  là  évidemment  une  question  de  mesure. 
Il  faut  s'attendre  à  en  voir  croître  les  dépenses  avec 
le  progrés  de  l'industrie,  des  relations  internationales 
et  du  bien-être  ;  une  famille  qui  croît  en  nombre  et 
dont  chaque  membre  grandit  a  besoin  de  plus  de 
logement,  et,  plus  cette  famille  s'enrichit,  plus  elle  sent 
le  besoin  d'un  logement  confortable  et  beau.  Il  n'y  a 
rien  à  dire  théoriquement  là-dessus,  si  ce  n'est  qu'il 
faut  distinguer  les  dépenses  nécessaires ,  résultant  de 
l'accroissement  de  l'industrie  et  de  l'importance  des 
expositions,  auxquelles  il  ne  faut  i^as  regretter  l'ar- 
gent, des  dépenses  d'ostentation  et  de  luxe,  aux- 
quelles il  faut  savoir  mettre  un  frein.  Qu'on  ail 
exagéré  singulièrement  l'utilité  des  expositions  inter- 
nationales au  point  de  vue  de  la  fraternité  démocra- 
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ligue  des  peuples  et  de  la  paix  universelle  qu'elles 
tendraient  à  établir,  comme  aussi  de  la  liberté  com- 
merciale dont  elles  devraient  assurer  le  triomphe, 
nous  raccordons  sans  peine.  Ce  sont  là  des  «  futurs 
contingents,  »  sur  lesquels  il  serait  décevant  de 
faire  grand  fonds.  Les  expositions  internationales 
ne  peuvent  avoir  que  de  bons  effets  à  cet  égard  : 
voilà  ce  qu'on  peut  dire  et  c'est  beaucoup.  Comp- 
ter que  ces  tendances  produiront  des  résultats 
certains  ou  même  probables  ,  ce  serait  oublier 
riiistoire  contemporaine.  Il  faut  répudier  les  exa- 
gérations compromettantes  ;  mais  il  ne  faut  pas 
méconnaître  les  utilités  positives.  N'est-ce  rien  que 
de  rapprocher  et  de  mettre  en  parallèle  les  progrès 
accomplis  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  et 
delà  science  dans  une  période  déterminée,  pour 
comparer,  pour  discerner,  pour  marquer  le  point  cul- 
minant au  delà  duquel  le  progrès  reprendra  sa  marche 
en  avant?  N'est-ce  rien  que  cette  invitation  même 
à  produire,  à  inventer,  à  créer,  dans  la  perspective 
d'une  récompense  enviée?  Faut-il  s'arrêter  à  cette 
objection,  que  beaucoup  se  gardent  bien  de  montrer 
ce  qu'ils  ont  fait  dans  la  crainte  d'exposer  leur  in- 
vention  à  être  prise  par  d'autres?  Ce  n'est  la  que 

conséquence  d'un  droit  des  gens  imparfait,  et  ce  sera 
sans  doute  un  des  grands  bienfaits  des  expositions 
d'assurer  d'une  manière  de  plus  en  plus  générale 
la  garantie  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  (1). 

(1)  Nous  employons  ici  le  terme  consacré,  bien  que  le  droit  reconnu 
aux  auteurs  et  aux  inventeurs  sur  leur  œuvre  ne  nous  paraisse  nulle- 
ment réunir  le  caractère  d'une  véritable  propriété,  mais  bien  plutôt 
d'un  privilège,  que  nous  croyoas  d'ailleurs  aussi  juste  que  politique.    * 
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N'est«ce  rien  encore  que  de  faire  connaître  à  tous, 
indépendamment  des  progrès  accomplis,  les  produc- 
tions spéciales  de  chaque  pays,  de  chaque  peuple,  et 
d'ouvrir  à  ces  productions  des  débouchés  de  plus  en 
plus  larges  ?  N'est-ce  pas  là  un  résultat  positif,  qui 
ne  peut  pas  être  nié,  et  qui  est  également  utile  à 
tous,  producteurs  et  consommateurs  ?  N'est-ce  rien 
que  de  faire  que  marchands  et  fabricants  de  tous 
les  coins  du  globe  se  rapprochent,  se  coudoient,  se 
mesurent  et  en  même  temps  se  pénètrent  ?  N'est-ce 
rien  enfin  et  surtout  que  ces  grandes  conférences  in- 
ternationales, ces  congrès  de  toutes  sortes,  qui  pré- 
parent la  solution  des  plus  graves  problèmes  interna- 
tionaux, et  qui  servent  tant  au  développement  des 
relations  des  peuples  entre  eux  ?  On  peut  voir  des 
congrès  sans  expositions,  c'est  vrai;  mais  il  est  vrai 
aussi,  et  les  faits  le  démontrent,  que  Fexposition  in- 
ternationale est  l'occasion  naturelle  qui  donne  nais* 
sance  au  congrès  «  si  bien  qu'on  peut  affirmer,  dans 
la  plupart  des  cas,  qu'elle  en  est  la  mère.  Est-ce 
utopie?  Tous  ces  résultats  nous  paraissent  inappré- 
ciables en  argent,  et  il  nous  semble  que  c'est  une 
économie  politique  mesquine  que  celle  qui  regrette 
quelques  millions  donnés  au  rapprochement  des 
peuples  ï  N'eùt-elle  que  ce  résultat  (et  pour  nous,  elle 
en  a  d'autres;  elle  a,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande,  ceux  que  nous  avons  signalés;  mais  elle  a  da 
mains  celui-là  incontestablement),  l'exposition  inter- 
nationale, organisée  à  son  heure  et  avec  prudence, 
vaut  mieux  qu'elle  ne  coûte  ;  car  le  rapprochement  et 
la  pénétration  intime  des  différents  peuples  est^ 
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surtout  pour  les  nations  de  la  vieille  civilisation  occi- 
dentale, la  grande  affaire  de  Tavenir. 

Nous  avons  mentionné  encore  les  musées  natio- 
naux, les  bibliothèques  nationales,  les  monuments 
historiques,  et  nous  ne  croyons  pas  rencontrer  de 
contradiction  en  affirmant  que  ces  dépôts  sacrés  de 
Fart,  de  Fesprit  et  de  l'histoire  nationale  doivent 
être  conservés,  et  que  l'Etat  seul  peut  être  préposé  à 
cette  tâche,  parce  qu'il  s'agit  là  du  patrimoine  natio- 
nal et  de  choses  insusceptibles  d'être  rémunérées  par 
Féchange.  Nous  distinguons  toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne les  musées  et  bibliothèques,  deux  catégories  qui 
nous  paraissent  tout  à  fait  distinctes  dans  leur  but 
et  régies  par  des  principes  différents.  Il  appartient 
à  l'Ëtat  de  conserver,  pour  en  faire  le  patrimoine  de 
ravenir,  la  collection  aussi  complète  que  possible  des 
chefs-d'œuvre  du  passé,  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  et 
chefs-d'œuvre  de  l'art,  de  veiller  avec  un  soin  jaloux 
sur  ce  legs  précieux  des  générations  qui  s'en  vont  à 
celles  qui  viennent,  et  de  ne  reculer  devant  aucun 
sacrifice  pour  l'enrichir  sans  cesse.  C'est  de  l'intérêt 
commun  au  premier  chef,  puisque  c'est  le  domaine 
de  la  communauté,  et  il  ne  pourrait  tomber  en  mains 
privées  sans  perdre  son  caractère  et  manquer  son 
but.  Mais  les  musées  peuvent  être  multipliés  unique- 
ment dans  un  but  de  décoration  et  de  splendeur  artis- 
tiques; les  bibliothèques,  uniquement  dans  un  but 
d'étude  ;  il  en  faut  et  il  y  en  a  dans  tous  les  centres 
un  peu  populeux  ;  or,  ces  choses  étant  affectées,  non 
à  l'utilité  commune  de  tous  les  nationaux,  mais  à 
rasage  à  peu  près  exclusif  de  l'agglomération  de 
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citoyens  au  sein  de  laquelle  elle  se  trouvent,  c'est  à 
eux  seuls,  en  bonne  justice,  à  en  faire  les  frais,  de 
même  que  c'est  à  eux  de  les  administrer  par  leurs 
représentants. 


CHAPITRE  IV. 

VOIES  DE  GOMMUNIGATION  —    ROUTES   BT  GHiaflNS  — 

PONTS. 

Ou  met  assez  généralement  sur  le  même  pied, 
dans  les  controverses  économiques,  les  différentes 
voies  de  communication:  routes,  canaux,  chemins 
de  fer,  et  on  leur  applique  les  mêmes  solutions.  Il 
y  a  cependant,  selon  nous,  une  distinction  essentielle 
à  établir  entre  les  routes  {lato  sensu)  d'une  part,  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer  d'autre  part.  Qu'il  n'y 
ait  aucune  assimilation  possible  entre  les  routes,  qui 
ne  sont  que  de  simples  voies  de  communication,  et 
les  chemins  de  fer  qui  sont  (du  moins  au  sens  qu'on 
attache  généralement  à  ce  mot),  des  moyens  de 
transport  proprement  dits,  il  suffit  de  réfléchir  un 
instant  pour  en  tomber  d'accord.  On  peut  soutenir 
(comme  nous  allons  le  faire)  que  les  routes  doivent 
être  gratuites,  et  il  est  absurde  de  soutenir  (soit  dit 
sans  vouloir  troubler  le  sommeil  de  Lamartine)  que 
les  transports  parchemins  de  fer  doivent  être  gratuits. 
Les  canaux,  à  la  vérité,  sont,  comme  les  routes,  de 
simples  voies  de  communication  ;  mais  ils  en  diffèrent 
cependant  par  leur  spécialité  naturelle.  Les  routes 
servent  à  tous;  les  canaux  ne  servent,  ne  peuvent 
ser\1r  qu'à  quelques-uns  ;  les  routes  peuvent  être 
établies  sur  toutes  les  parties  du  territoire  d'une 
manière  égale  ou  à  peu  près  ;  les  canaux  sont,  par  la 
nature  des  choses,  localisés  sur  certains    points. 
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Enfin,  les  routes  ont  un  intérêt  politique  qui  va  nous 
servir  d'argument  tout  à  l'heure  ;  les  canaux  répon- 
dent à  des  intérêts  ei^clusivement  économiques.  Voilà 
pourquoi,  réservant  la  question  de  savoir  si  et  jusqu'à 
quel  point  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  rentrent 
dans  les  attributions  naturelles  de  l'Etat^  nous  les 
écartons  m^intçnant,  et  nous  rageons  les  routes  aeu* 
lement  49<ns  s^es  attributions  nécessaires. 

Çpwmeut,  dirM-on,  est-ce  que  ce  sont  là  choses 
insusceptibles  d'êtrç  entreprises  par  l'initiative  privée? 
Et  VAogleterre  (1)  ?  Et  les  Etats-Unis  ?  —  Eh  !  sans 
doute,  elles  peuvent  l'être  ;  mais  à  la  condition  que 
l'industrie  privée  sait  rémunérée  par  le  péage.  C'est 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  du  pé9.ge,  parce  que 
nous  Ify  considérons  (sur  les  routes  et  cfceuiius) 
cQmroe  un  système  arrriéré  et  qui  deviendra  de  plus 
©n  plus  ioçoipmode  et  impraticable  à  mesure  que  la 
vie  économique  et  la  circulation  se  développeront, 
parce  que  nous  voulons  que  l'usage  des  routes  soit 
gratuit,  que  nous  classons  les  routes  dans  les  attri- 
butions nécessaires  de  l'Etat^  Nous  avons  encorei  de 
ci  de  là,  çbez  nous«  quelques  ponts  à  péage:  Us  sont 
appelés  à  disparaître  ;  depuis  i848>  radminiatration 
a  consacré  près  de  4  millions  à  en  racheter,  ^X  un 
projet  de  loi  soumis  aux  chambres  tend  au  rachat 

(1)  L'argument  tiré  de  l'exemple  de  TAngleterre  deviendra  de  moins 
en  mdin«  probant  L*opinien  publique^  de  Vautre  cdté  du  détroit»  oom- 
ii^eiice  à  sç  pfiontrer  tr^s-défavoi^al)le  au  vieux  système  des  péages 
fontiers.  Sur  beaucoup  de  t'oiiteà  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles, 
e<l  C09  p^e9  existaient  de  vieille  date  {tutnpdh  rçads}^  la  eirculatioB 
çst  aujourd'hui  entièrement  libre  ;  les  péages  ont  été  remplacés  par  une 
taxe  spéoiale  IHtghway  rate)^  dont  la  propriété  foncière  supporte  le 
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général.  Il  est   évident  que  les  ponts  font  partie 
intégrante  des  routes  et  chemins  ;  eh  bien  !  quel 
spectacle  nous  représentent  ces  ponts,  que  tous,  un 
jour  ou  l'autre,  noua  avons  rencontrés  sur  notre  che- 
min? Une  barrière,  une  gêne,  un  ennui  considérable, 
une  perte  de  temps.  À  rentrée  du  pont  est  une  petite 
maison,  et,  presque  exclusivement  occupée  à  perce- 
voir le  péage,  toute  une  famille,  dont  les  forces  pro* 
dnctives  pourraient  être  plus  utilement  employées . 
Là,  il  fautfaire  halte,  il  faut  avoir  prévu  cette  halte  et 
s'être  muni  de  quelque  argent  ;  car,  avec  un  peu  de 
mauvaise  volonté,  un  oubli  peut  vous  obliger  à  retour- 
ner chez  vous;  il  faut  payer,  tous  indistinctement,  à 
moins  que  Ton  admette  les  Inextricables  exceptions 
anglaises  que  nous  verrons.  Il  faut  qu'on  vous  ouvre 
la  barrière,  et,  ai  le  préposé  est  absent,  il  faut  attendre  ; 
dans  tous  les  cas,  il  ne  se  pressera  guère,  et  ce  n'est 
pas  seulement   son  temps  qui  est  perdu,  c'est  le 
vôtre.  Tme  i$  money  !  Imaginez  que  ce  qai  n'est 
qu'un  accident  chez  nous  soit  la  règle,  et  voyez  que 
de  gènes,  que  d'entraves  à  la  circulation,  que  de 
temps  perdu,  que  de  forces  dépensées  en  pure  perte  I 
Sur  les  ponts  ^  les  inconvénients  sont  énormes;  mais 
ce  n'est  rien  à  côté  des  routes.  Où  le  droit  sera-t-il 
perça?  Par  combien  de  bureaux  faudra-t-il  passer? 
Combien  fâudra-t-il  de  collecteurs  {!)•  —  Non  ;  quoi 

(i)  Ub^  loi  du  35  fructidor  au  V  ordonna  la  perception,  ftur  toutes  les 
l|itiQd«a  routes,  d'une  taxe  d'entretien,  dont  le  produit  serait  affecté 
exduaivement  aax  dépenses  de  leur  entretien,  réparation  et  confection. 
Mais  oette  taxe  souleva  tant  de  réclamations  qu'elle  dut  être  supprimée 
m  une  loi  du  94  avril  1806,  qui  établit,  pour  la  remplacer,  une  taxe  sur 
la  sel  spécialement  aCTeotéei  i^ux  mémos  dépenses  et  dont  Taffectation 
spéciale  a  disparu  en  1814. 
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qu'en  dise  Danoyer,  que  nous  avons  le  regret  de 
rencontrer  comme  adversaire,  ce  n'est  point  là  l'idéal 
de  l'avenir  ;  non,  ce  n'est  pas  à  mesure  que  la  vie 
économique  circulera  davantage  qu'il  faudra  s'in- 
génier a  lui  créer  des  obstacles  ;  ce  serait  aller  à 
rebours  (1). 

Nous  avons  toutefois  à  répondre  à  une  objection 
qui  nous  touche  particulièrement,  une  objection  que 
nous  avons  déjà  faite  nous-même  et  que  nous  ferons 
plus  d'une  fois  encore  :  tout  service  doit  être  payé 
par  ceux  qui  en  profitent  ;  la  gratuité,  c'est  du  so- 
cialisme !  Disons  d'abord  jusqu'où  doit  aller,  selon 
nous,  l'intervention  de  l'Etat.  Il  y  a,  dans  tout  pays 
civilisé,  il  faut  qu'il  y  ait  de  grandes  voies  partant  du 
centre  et  allant  jusqu'aux  extrémités;  ce  sont  les 
artères  dans  lesquelles  circule  la  vie  du  corps  social. 
Il  y  a  ensuite  une  multitude  de  voies  plus  petites,  qui 
sont  comme  les  affluents  de  ces  grands  canaux  et  qui 
se  ramifient  diversement,  avec  des  dimensions  diffé- 

(1)  La  longue  nomenclature  des  exemptions  de  péage  que  la  législa- 
tion anglaise  a  dû  successivement  consacrer  est  peut-être  le  meilleur 
argument  que  Ton  puisse  donner  contre  Tinstitution  môme  du  péage. 
Ces  exemptions  concernent  notamment  :  tous  les  piétons,  les  chevaux 
et  voitures  au  service  du  souverain  et  de  sa  famille,  les  chevaux  et  voi- 
tures qui  transportent  les  personnes  au  service  divin  le  dimanche  (aller 
et  retour),  excepté  dans  un  certain  rayon  autour  de  la  Bourse  de  Lon- 
dres et  du  palais  de  Westminster,  les  chevaux  et  voitures  transportant 
des  engrais  agricoles.  Des  exemptions  analogues  s'appliquent  aux  funé- 
railles, aux  ministres  du  cuite  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  aux 
agents  en  exercice  de  la  force  publique  et  de  la  police,  aux  personnes 
se  déplaçant  (aller  et  retour)  pour  les  élections,  aux  volontaires,  aux 
animaux  et  voitures  transportant  (aller  et  retour)  des  produits  agri- 
coles au  marché,  aux  chevaux  et  voitures  traversant  la  voie  sans  y 
parcourir  plus  de  91  mètres,  aux  animaux  et  voitures  allant  au  travail, 
au  pâturage,  ou  en  revenant,  pourvu  qu'ils  ne  parcourent  pas  sur  la 
route  une  distance  supérieure  à  3,200  mètresl!....  —  Que  d*échecs  au 
principe,  que  de  difficultés,  que  de  fraudes  ! 
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rentes,  en  proportion  avec  la  circulation  dont  elles  sont 
riostrament;  ce  sont  comme  ces  veines  innombrables 
qui  distribuent  le  sang  dans  toutes  les  parties  du 
corps  humain.  Il  y  a,  à  cet  égard,  entre  l'organisme 
social  et  l'organisme  animal,  une  analogie  frappante. 
De  tous  ces  canaux  de  la  vie  économique,  il  n'en  est 
pas  sans  doute  qui  n'intéresse  le  corps  social  tout 
entier  ;  sa  vie  sera  d'autant  plus  pleine  et  plus  par- 
faite que  sa  circulation  sera  dans  toutes  les  parties 
plus  complète  et  plus  rapide.  Mais  là,  comme  dans 
l'organisme  humain,  il  y  a  des  choses  vitales  et  des 
instruments  secondaires.  Telles  sont  les  idées  qui 
nous  ont  conduit  à  la  distinction  suivante,  que  nous 
croyons  être  la  vérité  économique  :  Toutes  les  routes, 
tous  les  chemins  doivent  être  gratuits,  par  les  rai- 
sons que  nous  avons  dites  ;  nous  ajouterons  même 
que,  plus  les  chemins  sont  multipliés  et  entrecroisés, 
plus  devient  impossible  le  système  du  péage.  Mais 
tous  les  chemins  ne  doivent  pas  être  faits  par  l'Etat. 
L'Etat  doit  se  charger  de  ces  grandes  voies  qui  par- 
tent du  cœur  et  qui  sont  comme  les  grandes  artères 
du  corps  social  :  c'est  l'instrument  du  pays  tout  en- 
tier (1).  Les  voies  secondaires,  les  ramifications  (que 
nous  ne  désignons  pas  autrement  maintenant)  re- 
gardent les  communautés  qu'elles  desservent  spécia- 

(i)  n  n'est  pas  vrai,  comme  on  Ta  prétendu,  que  le  développement 
des  chemins  de  fer  ait  eu  ou  doive  jamais  avoir  pour  résultat  d'enlever 
aux  routes  nationales  leur  caractère  d'intérêt  général,  et  qu'elles  doivent 
être  dès  lors  abandonnées  à  l'autorité  locale.  Cette  opinion,  soutenue 
dans  une  pétition  soumise  au  Sénat  en  1869,  a  été  repoussée  sur  un 
remarquable  rapport  de  M.  Béhic,  ancien  ministre  des  Travaux  publics, 
qui  a  montré  qu'on  se  faisait  une  idée  très-inexacte  de  l'effet  produit 
parles  chemins  de  fer  sur  la  circulation  générale. 
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lement  et  qui  seront  tantôt  le  département,  tantôt  lâ 
commune.  Il  faut  justifier  ces  solutions  et  répondre 
à  Tobjection  que  nous  avons  signalée. 

Nous  disons  que  TËtat  doit  se  charger  des  grandes 
routes,  qu'elles  rentrent  dans  ses  attributions  néces- 
saires. Cependant,  peut-on  dire,  telle  grande  route, 
qui  part  de  Paris  pour  aller  à  Textrémité  ouest  de  la 
France,  touché  assez  peu  les  intérêts  économiques 
des  populations  du  nord,  de  Test  et  du  midi.  Si  yous 
la  mettez  aux  frais  de  TEtat,  ces  populations  paieront^ 
comme  contribuables,  leur  part  des  frais  d^une  ohose 
dont  ils  ne  profiteront  pas,  et  réciproquement.— Cette 
réciprocité  nous  fournit  une  première  réponse  :  de 
semblables  voies  doivent  nécessairement  converger 
vers  les  différentes  parties  du  territoire,  et,  dans  ces 
conditions,  l'espèce  dé  communisme  qui  résulte  de 
Texécution  par  TËtat  et  de  Tàbsence  de  péage  peut 
être  toléré.  Nous  conviendrons  toutefois  volontiers 
que  cette  réponse  ne  nous  satisferait  pas  nous-môme, 
si  elle  était  seule;  mais  il  y  a  mieux  à  dire;  nous  sou- 
tenons que  la  question  n'est  pas  seulement  économi- 
que I  Si  une  route  donnée  offre  un  intérêt  stratégique, 
nul  ne  contestera  qu'elle  ne  soit  affaire  d'Etat.  Du- 
noyer  (qui  voudrait  que  toutes  voies  de  communica- 
tion fussent  abandonnées  à  l'initiative  privée  et  rému- 
nérées par  elle)  reconnaît  cependant  qu'il  en  est  de 
môme  pour  les  routes  qui  offrent  un  intérêt  politique, 
En  voilà  assez  pour  justifier  notre  solution.  Est-ce 
que  toutes  les  grandes  artères  dont  nous  parlons 
n'offrent  pas  tout  d'abord  un  intérêt  poUtique  de  pre- 
mier ordre?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  néçess^irQ  que  la 


:* 
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Vie  sdciàle  ciretil6  d*un  bout  à  Tautre  du  pays,  du 
centte  aut  eitrémites,  6t  réciproquement?  Ëst<-ce 
qt'il  est  admissible  qu^une  partie  du  territoire  reiste 
sans  communications  ouvertes  avec  le  centre  et,  par 
suite,  avec  toutes  les  autres  parties?  Est-ce  que  Cela 
est  possible  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  chez 
une  nation  qui  prétend  se  gouverner  elle-même?  Est- 
ce  que  cela  n'aurait  pas  pour  conséquence  fatale  de 
concentrer  la  vie  politique  sur  un  point  donné,  dans 
un  centre,  qui  a  déjà  assez  de  tendances  à  prédominer, 
et  de  réteindre  sur  presque  toute  la  surface  du  pays  ? 
Et  qu'y-a-t-il  à  attendre  d'un  pareil  état  de  choses, 
si  ce  n^est  Tapoplexie  au  cerveau,  ou  l^hypertrophie 
au  cœur,  comme  on  voudra?  Voilà  qui,  pour  nous, 
tranche  la  question  i  les  grandes  routes  doivent  être 
faites  par  TEtat,  parce  qiie^  indépendamment  de 
leur  intérêt  économique,  elles  répondent  à  un  intérêt 
politique  majeur,  qui  nous  parait  incontestable. 
Et  Cela  âert  à  réfuter  les  principales  objections  qui 
ont  été  élevées  contre  Texécution  par  l'Etat.  «  L'au- 
«  torité,  dit  Dunoyer,  est  portée  par  sa  position  à 
«  procéder  au  classement  des  routes  d'une  manière 
«  beaucoup  trop  systématique  ;  elle  ne  lient  pas  suf- 
«  fisamment  compte  de  Tintérêt  commercial  ;  elle  se 
«  détermine  trop  par  des  vues  d'ensemble,  par  des 
«  considérations  générales,  par  le  désir  de  satisfaire 

«  au  besoin  d'une  sorte  de  symétrie Joignez 

«  qu'elle  ne  serait  pas  portée  à  faire  des  classements 
«  trop  généraux  par  esprit  de  système,  qu'elle  y 
«  serait  en  quelque  sorte  forcée  par  le  vice  de  sa 
«  situation,  et  par  cela  seul  que,  ne  pouvant  exécu- 
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«  ter  ces  travaux  qu'au  moyen  de  ressources  prises 
«  également  à  tout  le  monde,  elle  est  presque  invin- 
«  ciblement  entraînée  à  faire  la  même  dépense  par- 
ce tout Mais  alors  se  manifeste  un  autre  grand  in- 

((  convénient,  c'est  qu'une  multitude  de  travaux  sont 
«  entrepris  hors  de  leurs  vraies  places,  sur  des  points 
«  où  ils  sont  prématurés,  et  que  de  grands  capitaux 
«  reçoivent  ainsi  une  destination  très  médiocrement 
«  fructueuse.  »  — Ce  serait  une  question  à  discuter 
que  celle  de  savoir  si  Texécution  des  voies  de  com- 
munication ne  doit  être  que  l'effet  de  la  richesse,  et 
si  elle  n'en  pourrait  pas  être  la  cause,  auquel  cas 
l'argument  perdrait  beaucoup  de  sa  valeur.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  tous  ces  arguments  sont  vains  si 
on  se  place  au  point  de  vue  auquel  nous  nous  som- 
mes placés  :  l'intérêt  politique  est  indépendant  de 
ces  considérations  ! 

Les  voies  secondaires  doivent  être  aussi  à  la  charge 
de  la  communauté  ;  nous  récusons  absolument  l'Indi- 
vidu en  cette  matière,  parce  que  l'Individu,  c'est  le 
péage,  et  nous  n'en  voulons  pas  ;  mais  elles  seront  à 
la  charge  de  la  communauté  qu'elles  intéressent  spé- 
cialement :  tantôt  le  département,  tantôt  la  commune. 
Si  une  route  sert  à  deax  départements,  à  deux  com- 
munes, rien  de  plus  simple  que  de  fixer  la  contribu- 
tion suivant  la  longueur.  L'équité  sera  satisfaite  au 
moyen  de  cette  décentralisation  ;  chaque  agrégation 
paiera  pour  soi  et  dans  la  proportion  de  ses  besoins. 
—  Oui,  dira-t-on  peut-être  ;  mais  chacun  ne  paiera 
pas  suivant  sa  jouissance.  A  qui  profitent  les  routes  ? 
Aux  voituriers,  aux  voyageurs,  aux  'gens  dont  elles 
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bordent  les  héritages  ;  les  autres  paieront  pour  eux. 
—  L'intérêt  politique  signalé  répond  en  grande  partie 
à  cet  argument.  Ce  serait  d'ailleurs  une  courte  vue 
que  de  ne  considérer  que  le  profit  des  voituriers  et  de 
ne  pas  apercevoir  le  profit  de  tous  ceux  qui  jouissent 
des  choses  voiturées  de  toute  nature.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  voiturier,  qui  porte  au  fond  de  cette  con- 
trée les  échos  de  la  presse  ou  les  denrées  exotiques, 
qui  profite  de  la  route  ;  c'est  aussi  bien  l'homme  des 
champs,  qui,  sans  jamais  sortir  de  chez  lui,  reçoit 
chaque  jour  son  journal  ou  consomme  ces  denrées. 
La  vérité  est  que  les  routes  et  chemins  profitent  à  tous, 
et  qu'il  est  impossible  de  dire  dans  quelle  propor- 
tion. Toute  base  contributoire  établie  sur  le  profit  est 
absolument  arbitraire,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  sau- 
rions admettre  le  système   ingénieux  proposé  par 
M.  Courcelle-Seneuil  (1),  système  consistant  à  recou- 
vrer les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  routes 
au  moyen  d'une  addition  à  l'impôt  foncier  sur  les 
propriétés  desservies,  addition  calculée  d'après  l'esti- 
mation contradictoire  de  l'accroissement  de  revenu 
annuel  que  la  route  donne  au  propriétaire.  Ce  sys- 
tème est  loin  de  répondre  à  la  stricte  justice,  comme 
le  croit  son  auteur.  Outre  que  l'estimation  dont  il 
parle  est  à  peu  près  impossible,  il  serait  souverai- 
nement injuste  de  faire  payer  au  propriétaire  riverain 
les  frais  d'une  voie  de  communication  qui  profite  en 
réalité  à  tout  le  monde,  sans  que  la  mesure  de  ce 
profit,  d'ailleurs  essentiellement  variable,  puisse  être 
évaluée,  même  d'une  manière  approximative.  Ce  n'est 

(1)  Traité  d'économie  politique,  II,  L.  I,  ch.  zi,  §  2. 


64  PREMIÈHfe  Ï»ARTIE:   CHA^.    IV. 

pag  sur  le  profit  que  la  contribution  dévf&it  être  basée, 
mais  sur  Fusage  positif  et  la  âètêrloratton  qui  en 
résultée  Qu'68Nôe  qui  dètériorô  led  fbuiêA  d^ane 
Manière  appréciable,  et  qui  eit  en  partie  cause  des 
frais  d'entretien,  qui  pourront  dtYénir  de  plus  en  plus 
considérables  ?  C'est  le  roulage.  On  pourratl  lui  en 
faire  payer  les  frais  par  une  taie  mise  sur  les  tèbicules 
de  toute  nature^  taxe  proportionnelle  à  la  capacité  du 
véhicule  comme  poids,  indépendamment  à*un  droit 
spécial  établi  sur  les  entreprises  de  transports  et  cal- 
culé d'après  la  nature  des  transports.  Qu'on  n'objecte 
pas  (ce  que  nous  avons  reconnu  nous-mème)  que  le 
vôiturier  ne  profite  pas  seul  de  la  routé.  D*une  part, 
nous  ne  prenons  pas  en  considération  le  profit,  mais 
la  détérioration  ;  d'autre  part,  le  vôiturier  saura  bien 
toujours  se  faire  rembourser  de  la  majeure  partie  du 
droit  payé  par  lui.  L'Ëtat  percevrait  ces  taxes  et 
en  abandonnerait  une  partie  tant  aui  départements 
qu'aux  communes,  suivant  une  sorte  de  prorata  qu4l 
serait  facile  d'établir  d'après  l'étendue  des  voles. 

Dans  ce  système,  les  ponts  à  péage  n'ont  point  de 
place.  Ceux  qui  existent  devraient  être  rachetés  soit 
par  l'Etat,  soit  par  les  départements  et  communes, 
Suivant  qu'ils  feraient  partie  intégrante  d'une  vole  à  la 
charge  dé  VEtat,  des  départements  ou  des  communes^ 
Les  dépenses  de  rachat  sont  évaluées  à  î.734.000  tr., 
pour  les  ponts  établis  sur  les  routes  nationales  ; 
12.685.000  fr.,  pour  les  ponts  des  routes  départe- 
mentales; 18.800.000  fr.,  pour  ceux  qui  dépendent 
de  la  voirie  vicinale  (1).  Il  va  sans  dire  que  le  pavage 

(1)  Rapport  sommaire  à  là  Chambre  dés  Députés  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  de  La  Borde,  relative  au  rachat  des  ponts  à  péage.  —  Voir 
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ft  réolairage  ûu  raes  dans  lei  tillM  «t  oommiinei 
est»  plog  âéeessairement  encore  qnê  la  con&tnietlon  «t 
Feotretien  des  routes,  affaire  de  Tantôrité,  msUs  de 
rautorité  locale*  Cela  d'ailleurs  rentre  dans  la  police  ; 
mais  c'est  de  la  police  locale,  et  l'Etat  n'a  rien  à  y  voir. 
Même  lorsque  la  rue  fait  partie  d'une  route  nationale, 
ces  dépenses,  qui  ne  répondent  à  aucun  intérêt  poli« 
tique,  mais  à  un  intérêt  purement  local»  ne  le  regar^ 
dent  pas. 

La  législation  française  sur  les  routes  et  chemins 
répond  assez  généralement  aux  principes  rationnels 
posés  ;  mais  ellç  est  parfois  beaucoup  trop  compliquée 
et  parfois  tout  à  fait  insuffisante.  Mais,  quelles  que 
soient  les  critiques  qu'on  peut  avoir  à  faire  à  la  légis- 
lation, il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  tout 
d'abord  qu'elle  a  permis  de  doter  le  pays,  en  ce  siècle, 
d'un  admirable  réseau  de  routes  et  chemins.  Tout  ce 
qui  reste  à  faire  ne  doit  pas  empêcher  de  rendre  hom- 
mage à  l'œuvre  déjà  accomplie. 

Les  routes  nationales  sont  à  la  charge  de  l'Etat, 
et  il  y  a  consacré,  depuis  le  commencement  du  siècle 
jusqu'en  4870,  i.981.767.000fr.£n  1870,  le  nombre 
des  routes  nationales  classées  était  de  383,  avec  une 
longueur  totale  de  SS.ttOO  kilomètres.  Le  traité  de 
Francfort  nous  a  fait  perdre^  sur  ce  chiffre,  1 .167  kilo- 
mètres. 

Les  routes  départementales  sont  à  la  charge  du 
département  ;  elles  étaient,  en  1870,  au  nombre  de 


aussi  le  i^ppert  de  la  Gomfiii8BioB  sur  lu  môma  proposition  (/.  0.,  tt 
mai  1880.)  —  Voir  enfin  la  loi  ayant  pour  objet  de  déterminer  le  mode 
<ie  nol^at  des  ponts  à  péage  {J.  0.,  81  JniUet  iSSD.) 
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1.749,  comprenant  une  longueur  totale  de  47.651 
kilomètres;  le  traité  de  Francfort  nous  en  a  fait  per- 
dre 1.000  kilomètres. 

Enfin,  il  résulte  des  documents  statistiques  exposés 
par  le  service  vicinal  à  Texposilion  universelle  de 
1878  que,  au  31  décembre  1877,  la  situation  de  notre 
réseau  vicinal,  dont  les  frais  sont,  en  principe,  à  la 
charge  des  communes,  se  résumait  ainsi: 

LONGUEUR   DES   VOIES  : 

CHEMINS  VICINAUX  DE  GRANDE  COMMUNICATION. 

Construites.  A  construire.  Total. 

99.  726  kil.  2.  990  kil.      102.  717  kil. 

CHEMINS  VICINAUX  D'iNTÉRÊT  COMMUN. 

62.  996  kil.        10.  215  kil.        73.  212  kil. 

CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES  :  RÉSEAU  SUBVENTIONNÉ. 

157.597  kil.        56. 134  kil.      213.  732  kil. 

CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES  :   RÉSEAU  NON  SUBVENTIONNÉ. 

66.122  kil.       113.957  kil.      180.080  kil. 

Les  subventions  paraissent  toujours  faire  merveille, 
et  les  chiffres  qu'on  vient  de  lire  semblent  en  démon- 
trer la  nécessité.  Il  ne  faut  pas  cependant  perdre  de 
vue  que  la  subvention  n'est  jamais  autre  chose  qu'un 
déplacement  de  richesse,  consistant  à  faire  payer  les 
uns  pour  les  autres  ;  et  il  est  clair,  dès  lors,  que  le 
moyen  d'arriver  à  un  ordre  de  choses  naturel  et 
convenable  n'est  pas  de  les  multipher  à  l'infini. 

La  législation,  avons-nous  dit,  est  trop  compliquée  ! 
Pourquoi  cette  triple  division  des  chemins  vicinaux  en 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  d'intérêt 
commun  et  chemins  vicinaux  ordinaires,  sans  parler 
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des  chemins  ruraux,  qui  n'ont  pas  encore  leur  place 
dans  la  législation  ?  Tout  cela  complique  inutilement 
les  services.  Si  Ton  veut  trouver  une  division  logique, 
il  faut  la  chercher  dans  la  nature  des  choses,  et 
voici,  selon  nous,  les  principes  généraux  qu'il  con- 
viendrait de  suivre  quant  à  rétablissement,  au  classe- 
ment et  à  l'entretien  des  différentes  voies. 

II  y  a  naturellement  (étant  donnée  bien  entendu  la 
division  administrative  actuelle)  quatre  divisions  à 
faire  :  1^  les  routes  nationales  ;  2^  les  routes  dépar- 
tementales; 3'  les  chemin  d'intérêt  commun,  c'est- 
à-dire  les  chemins  qui  servent  à  plusieurs  communes, 
et  auxquels  on  pourrait  conserver  l'appellation  de 
chemins  vicinaux;  4**  enfin,  les  chemins  commu- 
naux, n'intéressant  qu'une  commune  et  comprenant 
ce  qu'on  appelle  actuellement  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, lorsqu'ils  ne  servent  qu'à  une  commune,  et 
les  chemins  ruraux.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté 
pour  mettre,  à  la  charge  de  TEtat,  les  routes  natio- 
nales ;  à  la  charge  du  département,  les  routes  dépar- 
tementales ;  à  la  charge  de  la  commune,  les  chemins 
communaux.  Le  classement  serait  fait,  par  une  loi, 
pour  les  routes  nationales  ;  par  le  Conseil  général, 
pour  les  routes  départementales  ;  par  le  Conseil  muni- 
cipal, pour  les  chemins  communaux.  Il  y  a  des  routes 
départementales  qui  s'étendent  sur  plusieurs  départe- 
ments; la  loi  du  10  août  1871,  modifiant  en  cela  la 
législation  antérieure,  a  donné  au  Conseil  général  le 
droit  de  statuer  définitivement  sur  le  classement  et 
la  direction  de  ces  routes.  C'est  très-bien  en  cas  d'ac- 
cord des  départements  intéressés,  et  cette  même  loi 
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da  1971  A  trè8*^beQr6ua«ment  consacré  le  droit,  pour 
l«gGonB«il8  gênéraui,  de  provoquer  entre  eui  une  en-* 
tente  sur  les  objets  d'intérêt  commun  ;  mais  peut-être 
eût-U  été  sage  de  réserver,  en  cas  de  désaccord)  le 
droit  de  recours  au  pouvoir  législatif.  Quoi  qu'il  en 
soit»  la  néoessité  d'ane  autorité  supérieure  se  fait  im- 
périeusement sentir  pour  les  chemins  d'intérêt  com- 
mun, desservant  plusieurs  communes^  et  auxquels 
nous  avons  réservé  le  nom  de  chemins  vicinaux.  Il  ne 
se  peut  pas  que  la  négligence  ou  l'impuissance  d'une 
commune  rende  aux  autres  les  communications  im-^ 
possibles  ou  impraticables  ;  il  convient  donc  que, 
pour  oes  voies-là,  la  décision  appartienne  au  Conseil 
général,  sur  l'avis  des  Conseils  municipaux,  et  que 
la  dépense  soit  obligatoire  pour  la  commune  ;  c'est 
en  pareil  cas  surtout  que  la  subvention  se  légitime, 
si  une  commune  est  trop  pauvre  pour  y  faire  face  ;  le 
département  d^ailleurs  n'est  pas  désintéressé  dans  la 
question»  U  faut  bien  comprendre  que  beaucoup  de 
chemins  vidnam  oréinairea  rentrent  dans  ce  que  noue 
appelons  d'une  manière  générale  çhemim  d'intérêt 
commun  ou  viçinam^  et  appellent  Tintervention  d'une 
autorité  supérieure.  Il  arrive  souvent  qu'une  longue 
ligne  vieinale  très^importante  est  formée  par  une  suite 
de  chemins  vicinaux  ordinaires  :  il  suffit  qu'une  com^ 
mune  n'ait  pas  de  fonds  ou  néglige  ses  chemina» 
pour  que  la  ligne  tout  entière  perde  une  grande  partie 
de  son  Utilité.  Cela  ne  devrait  pas  être  possible  ! 

On  s^occupe  actuellement  des  chemins  ruraux  ;  on 
cherche  à  leur  eonstituer  un  état  civil.  La  matière  aat 
importante,  dans  un  pays  agrieole  qui  renferme  prèiS 
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d'un  mUlioa  d9  ««s  chemin»  (8iO.S80,  au  12  juillet 
1873)»  lesquels  fonuent  ensemble  un  réseau  de  plus 
de  1  .âOOtOOO  kil,  I  La  solution»  en  principe,  nous  parait 
assea;  simple.  Les  municipalités  auraient  à  distinguer 
l6$  diçmmsî  ruraux  qui  intéressent  véritablement  la 
eoQiQunauté,  de  ceux  qui  n'intéressent  qu'un  ou  plu* 
&içurs  particuliers.  Les  premiers  seraient  assimilés 
pqrement  et  simplement  à  ceux  qu'on  appelle  aujour«- 
d'hui  cbemins  vicinaux  ordinaires»  et  que  nous  avons 
appelés  chemins  communaux  ;  les  seconds  seraient 
abs^QdQiinés  à  l'initiative  des  particuliers,  qui  pour* 
raieat  s'organiser  en  syndicats.  Mais»  comment  établir 
le  caractère  public  du  qbemin  et  les  droits  de  la 
commune  ?  Grave  question^  en  présence  de  cette  in** 
Qawbrabld  multitude  de  chemins  dont  la  propriété 
est  le  plus  souvent  incertaine  ;  presque  jamais  la 
CQnqaqne  n'a  de  titres  à  opposer  :  depuis  un  temps 
immémorial»  le  chemin  est  Ik»  servant  à  tous>  et 
négligé  par  toq^i  II  faut  que  cette  incertitude  dispa^ 
raisse.  Le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  efQcace  est 
celui  que  la  loi  de  1B36  a  appliqué  aux  chemins 
vicinaux  :  Tarrètê  de  classement  fait  du  sol  du  che- 
min la  propriété  communale  ;  tous  les  droits  indivi- 
duels sont  transformés  en  un  droit  à  une  indemnité. 
Mais  on  craint  que  ce  système  ne  puisse  pas,  sans  de 
graves  dangers,  tant  pour  les  particuliers  que  pour 
les  communes,  être  appliqué  aux  chemins  ruraux.  La 
propriété  étant  le  plus  souvent  obscure  et  incertaine  » 
la  commune  pourrait,  d'un  seul  arrêté,  exproprier 
une  série  de  propriétaires  et  risquerait  de  s'exposer 
à  des  procès  paus  fia  dt  à  des  indemnités  énormes  ; 
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et  l'on  propose  de  prendre  simplement  des  arrêts  de 
reconnaissance,  qui,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation 
dans  l'année,  conféreront  à  la  commune  la  possession 
du  chemin,  laquelle  se  transformera  d'elle-même, 
avec  le  temps,  en  propriété.  Nous  nous  permettrons 
de  présenter  un  système  mixte,  qui  nous  paraîtrait  à 
la  fois  de  nature  à  écarter  les  dangers  que  Ton 
redoute  et  à  assurer  aux  chemins  une  situation  légale 
et  définitive.  Il  consisterait  à  rendre  d'abord  un 
arrêté  de  reconnaissance  après  enquête,  à  notifier  cet 
arrêté  aux  riverains,  avec  déclaration  que,  à  défaut 
de  réclamation  dans  le  délai  d'un  an,  le  chemin 
sera  classé  comme  communal,  et  à  prendre,  mais 
seulement  après  l'expiration  de  l'année,  l'arrêté  de 
classement,  qui  aurait  alors  tous  les  effets  consacrés 
par  la  loi  de  1836^  De  cette  façon,  tous  les  droits  et 
tous  les  intérêts  pourraient  être  respectés,  en  même 
temps  que  les  chemins  ruraux  les  plus  importants 
seraient  bientôt  dotés  d'un  état  civil  régulier  (1). 


(1)  Voir  sur  les  chemins  ruraux,  la  loi  promulguée,  comme  partie 
détachée  du  Gode  rural,  au  Journal  officiel  du  21  août  1881. 


CHAPITRE  V. 

SERVICE  POSTAL. 

ToDS  les  Etats  civilisés  ont  transformé  le  service  da 
transport  des  lettres  en  nn  monopole  goavernemental. 
Le  fait  est-il  conforme  aux  principes  rationnels  de 
récoDomie  politique?  Nous  le  croyons.  Des  écono- 
mistes ont  cependant  plus  ou  moins  timidement  émis 
ravis  que  ce  service  pourrait  être  avantageusement 
confié  à  l'industrie  privée  (1).  Il  faut  reprendre  les 
deux  conditions  qui  nous  servent  de  critérium. 

Que  le  service  postal  soit  d'intérêt  commun,  c^est 
ce  qui  ne  peut  être  sérieusement  contesté.  Il  répond 
au  besoin,  non  de  quelques-uns,  ni  d'une  généralité^ 
mais  de  l'universalité  des  citoyens;  nous  dirons 
même  tout  à  l'heure  qu'il  répond  à  un  besoin  d'Etat. 
Mais  est-il  insusceptible  d'être  entrepris  par  l'initiative 
privée?  Il  semble  que  non,  puisque,  d'une  part,  il 
peut  être  rémunéré  par  l'échange,  et  que,  d'autre 
part,  il  a  été  affermé,  en  France,  à  des  entreprises 
particulières  de  1672  à  1788;  qu'il  en  a  été  de  même 
en  Espagne,  à  partir  de  Philippe  I",  et  que  naguère 
encore  la  célèbre  maison  de  Tour-et-Taxîs  avait  le  ser- 
vice du  transport  des  dépêches  dans  la  plupart  des 
Etats  d'Allemagne. 

L'argument  historique  nous  touche  peu.  Il  fut  un 
temps  aussi  où  le  service  postal  n'existait  pas  du  tout. 
Il  s'agit  de  savoir  de  quel  côté  est  le  progrès.  Il  est 

(1)  Voir  notamment  M.  Ambroise  Clément,  Essai  sur  la  science  sociale, 
I,  p.  OTl  ;  —  M.  Jules  Simon,  De  la  Liberté,  II,  p.  111. 
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vrai  que  le  service  postal,  susceptible  d'être  rému- 
néré par  réchange,  pourrait,  à  U  rigueur,  être  entre- 
pris par  Findustrie  privée,  s'il  n'exigeait  pas  indis- 
pensablement,  comme  nous  le  pensons,  la  garantie 
officielle.  Et  voici  les  raisons  qui,  a  ce  point  de  vue, 
nous  portent  à  le  ranger  dans  Jes  attrit}utions  néces- 
Mires  de  l'Ëtat  : 

1^  Le  service  postal  constitue  nécessairement  un 
monopole  de  fait.  Si  U  concurrence  était  possible, 
elle  entraînerai^  une  déperdition  4^  forces  con3idé- 
rable  et  tout  à  faU  inutile  :  sur  tpu$  les  points,  il 
faudrait  double  matériel  et  double  personnel,  saps 
compter  que  cette  concurrence  pourrait  à  tout  paoment 
cesser  d'être  sérieuse,  f^n  fait,  le  public  sera  néces- 
sairement à  la  discrétion  de  l'entrepreneur.  On  dira 
que  l'Etftt  interviendre.  pgar  surveiller,  cpptrôler,  rér- 
glementer;  mais  nous  n'apercevons  pas  bien  par 
quelle  porte  il  entrera,  Dans  une  entreprise  de  che- 
mins de  fer,  par  exemple,  rien  de  plus  sipple  :  le 
cbemin  de  fer  ne  peut  être  établi  que  n)oyennant  une 
e:3Lpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  %ou 
exploitation  intéresse  à  tout  inoment  la  sécurité  pi|r 
blique  ;  à  ce  double  titre,  l'Etat  intervient  nécessaire- 
ment et  peut  imposer  ses  conditions  ;  l'intôrêt  public 
sera  sauvegardé  par  les  stipulations  de  la  Ponce^- 
sion.  Mais  on  peut  très-bien  comprendre  qu'un  ser- 
vice postal  privé  s'organise  sans  avoir  fien  >  fle- 
ipander  à  l'Etat^  et  on  peut  se  demander  à  quel  titre 
l'Etat  interviendrait  entre  lui  et  }e$  particulier^* 
Admettre  que  le  service  sera  concédé,  affermé  à  l'in- 
dustrie privée,  c'est  admettre  qu'il  appf^rtient,  ei) 


S^fiVlCË  POSTAt'.  103 

principe,  à  l'Etat,  et  la  question  se  réduit  à  savoir  si 
reipIpitatioQ  par  Tiqdustrie  privée  est  sapérieure  ici 
4  l'etploitatioo  par  Ffltat.  Nops  croyons  qu'il  y  a 
des  raisons  déçisifes  pour  que  celle-ci  soit  préférée, 
f  En  efifet,  le  service  postal  requiert  une  sécurité 
alisolue,  soit  quapt  au  secret  des  lettres,  soit  quant  à 
la  replanté  du  service.  -^  Il  y  a  des  gouverneiueuts 
qui  ODt  violé  le  secret  des  lettres  i  ^  C'est  vrai  ;  m»i# 
le  ipal,  i)  faut  bleu  le  djre,  ne  copsigte  pas  tant  ftlprs 

4aos  I»  violation  du  seoret  des  lettres  qqe  daB9  la 

doffiipation  d^un  gouverneoient  capable  de  cqmiDeti- 
treeette  violation.  Il  n'enept  pas  moins  vr^l  qn'un 
goqyernem^nt  régiilier  et  probe  m'offre  plus  de 
garanties  à  eet  égard  qqe  des  particulier^,  qui  peu- 
vent n-en  offrir  »ueuo9.  Natei;  qu'il  est  illusçirf  de 
parler  ie|  dfl  respons^ibilité.  La  viplatien  dq  secret  d^P 
tettres  peol  s'opérer  de  manière  à  ne  psis  laisser  dç 
trao«.  La  régularité  du  servipe  par  l'Etat  n'est  pap 
tQuj9Qr§i  sans  doute  ab^Qlninent  irrépro^b^b)^  ;  ^11^ 
wnrrail  «t  elle  devrait  l'être  ;  mais  il  npu?  pitrait 

eeg^adant  qq'on  est  mieux  foqdé  ^  l'attendrei  d§  lui, 
kM  l'organisation  puissante  dn9t  il  di#pos«,  ^jec  la 
RBrreillfneg  ineessant§  qu'il  pent  o^?F(^r  snr  s€|s 
*fi»Pla,  que  d'nne  entrepris^  particulier^,  que  l'intérêt 

p^rsenn^i  pIw  on  woins  bipû  entende  peut  conduire 

à  1^  parcimonie  dans  l'organisation  des  diverses  b^in* 
ebep  du  senfice.  Qh  !  nous  savons  biQ9  fiQ'l)  y  A  Iç 
fmv^n  an^  tribunanx  ;  niais  le  r^niéd^  est  illusoire  I 

Estrfie  qpe  ç'ept  sérieusement  qu'on  wom^  dinten- 
^  in«  ftptien  en  Jnstice  pour  nne  lettre  ou.un  jnnrnal 

if^\n§  en  retard?  Qni,  eela  peut  être  dans  4es  cas 
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graves,  et  si  vous  êtes  en  mesure  de  justifier  d'un 
préjudice  appréciable;  mais,  en  principe,  le  remède 
n'est  pas  proposable.  3M1  y  a  d'ailleurs  une  raison 
plus  décisive  encore,  quoique  généralement  négligée, 
pour  que  le  service  postal  soit  placé  entre  les  mains 
de  l'Etat  :  c'est  que  ce  service  répond  à  un  intérêt 
politique  de  premier  ordre.  Oh!  cet  intérêt  n'ap- 
paraissait guère  de  1672  à  1788  ;  mais,  dans  un  pays 
démocratique,  chez  un  peuple  qui  prétend  se  gou- 
verner lui-même,  il  faut  de  toute  nécessité  que  toutes 
les  parties  du  territoire  soient  mises  d'une  manière 
générale  et  permanente  en  communication  les  unes 
avec  les  autres.  Nous  avons  déjà  établi  cette  pro- 
position à  propos  des  routes,  et  il  est  manifeste 
qu'elle  s'applique  au  service  postal  avec  plus  de 
force  encore.  Cet  intérêt  politique  suffit  pour  que 
l'industrie  privée  soit  exclue  ;  car  il  se  pourrait  (et  il 
arriverait  même  certainement)  que  de  grandes  com- 
pagnies, en  possession  du  monopole,  ne  desservis- 
sent que  les  contrées  et  les  lignes  où  le  trafic  serait 
rémunérateur,  et  négligeassent  les  autres  contrées  et 
les  lignes  secondaires.  Cela  n'est  pas  tolérable. 
4''  Une  dernière  raison,  que  nous  nous  étonnons  qu^on 
ait  pu  oublier,  suffirait  à  elle  seule  à  nous  faire  pen- 
ser que  le  monopole  de  l'Etat,  en  matière  de  postes, 
est  nécessaire  dans  l'intérêt  du  progrès  :  c'est  que 
l'Etat  seul  est  à  même,  ou  du  moins  qu'il  est  bien 
mieux  que  des  particuliers  en  mesure  de  contracter 
avec  les  autres  gouvernements  ces  unions  postales, 
qui  ont  pris  en  ces  derniers  temps  un  si  grand  dé- 
veloppement, et  qui  assurent  au  pays  des  communi- 
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cations  faciles  et  peu  coûteuses  avec  toate  la  terre 
civilisée,  gage  certain  du  développement  des  relations 
internationales. 

La  compétence  de  FEtat  établie,  il  reste  à  savoir  si 
le  service  postal  doit  être  pour  lui  une  source  de  re- 
venus, s'il  est  matière  à  impôt?  En  fait,  presque  tous 
les  gouvernements  Font  considéré  ainsi.  Il  n'y  a,  que 
nous  sachions,  que  les  Etats-Unis,  pour  lesquels  le 
service  de  la  poste  soit  une  source  de  sacrifices 
(message  du  général  Grant,  en  1875).  L'Etat  a, 
non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir,  à  notre  avis, 
de  se  couvrir  intégralement,  au  moyen  de  la  taxe 
perçue,  des  frais  occasionnés  par  le  service  postal; 
il  est  juste  que  ce  service  soit  défrayé  par  ceux  qui 
en  usent  et  par  chacun  dans  la  proportion  où  il  en 
ose.  Mais,  si  le  principe  de  la  taxe,  en  tant  que 
rémunération,  se  justifie  et  s'impose,  le  principe 
de  l'impôt  en  cette  matière  nous  parait,  au  contraire, 
essentiellement  mal  assis.  Non-seulement  il  manque 
d'égalité  et  de  proportionnalité  (ce  qui  lui  est  commun 
avec  tous  les  impôts  indirects);  mais  surtout,  il  a 
pour  conséquence  nécessaire  de  nuire  au  développe  « 
ment  du  commerce  et  de  l'industrie,  d'arrêter  le  mou- 
vement, qui  constitue  la  vie;  il  nuit  encore  au  progrès 
intellectuel  et  aux  affections  de  famille.  On  peut 
suivre  pas  à  pas,  dans  l'excellent  traité  de  la  science 
des  finances  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  les  effets  de 
l'abaissement  ou  du  relèvement  des  taxes  postales, 
Deux  chiffres  seulement,  avant  et  après  la  grande 
réforme  de  1848  :  en  1847,  126.480  milliers  de 
lettres;  en  1849,  année  troublée,  156.268  milliers! 
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Lfe  flsé  iuî-tnêfflë  a  intèfèt  à  là  riicldét'àtlôh  dès  tàxfes  : 
là  ébttlibe  pârtbiit,  rêlévatiôn  dU  j[)Hx  arrête  là  con- 
sommation ;  le  bas  prix  la  développe.  Quelquefois  le 
profit  es!  imttiédiat  et  l'effet  prodiglfeui  :  depuis  le 
mois  dé  iiiài  1878,  là  taxe  télégraphiqtie,  àrititérieùr, 
a  été  notablement  abaissée  ;  la  perte  probable  était 
évaluée  à  1.200.000  ît.  potib  la  pfbihiêi^e  année; 
et  là  plUS-valde  à  été  de  3.700:000  fh!  d'est  donc 
tthé  éifeeilSHté  voie  que  celle  dans  laquelle  le  gôii- 
verclient  est  entré  rêcenlhient  par  Tabaissemetit  des 
taxés  postales;  Dàtis  le  budget  dé  1880,  M  postes 
et  télégraphes  flgUreiit^  en  recettes^  pour  le  chiffre 
de  129.940.000  fr:^  et,  en  dépensée ^  poUi"  celtii  de 
104.982.000  fr.  ;  rltnpôt  est  donc  aussi  réduit  qUé  pDs- 
§lblé  ;  nous  voudrions  qd'il  lût  tout  à  fait  sUppfîhîé. 

Nolis  Venons  de  parler  dôâ  télégraphes  :  toutes  les 
raisons  irivoquêës  pai-  ilOus,  et  partiëuliètëttièht  Tin-^ 
térêt  politique  Signalé,  s'y  appliquent  ;  ils  tenlrèdt, 
âii  bléthe  tit^e  que  les  postes,  daiis  les  attriBtttioiis 
de  l'Etat  (1). 

La  taie  postale^  d'après  leà  principes  posés,  devrait 
être  àsséï  élevée,  ni  plds  ni  tttoittSi  pOUt*  èoUVi^if  les 
ffàl§  dti  Service  postal.  DOii-ëllé  être  tihifOrriie  pour 
toute  là  France?  Avant  1848,  là  taxé  était  établie  éHt 
cette  double  base  :  prbgrèssioh  d'après  le  poids  et 
d'àprêS  la  distance.  L'injhslicé  de^cette  double  pfo- 
gfesfeiôfl,  telle  qu'elle  était  établie,  a  été  pêténlptOi- 
réineht  aértioiltrée  (2),  et  elle  est  surtout  dévehue  sen- 

(1)  La  fusion  des  deux  services  a  été  réalisée  en  France  par  la  loi 
du  6  déëetnbre  i873  et  le  décret  du  10  juillet  1&76. 

(2)  Voir  le  Ttaitfi  dès  Impôts  de  M.  Parieu,  HIj  p.  288  et  suiv;  j  ~ 
le  traité  de  la  iScience  des  finances  de  M.  Leroy-Beaulieu,  it,  p.  522. 
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sible  depuis  que  les  conventions  àb  TEtat  avec  les 
cdiDpagniës  de  bhemins  de  fet  ont,  pour  ainsi  dire^ 
fait  dispàtattf e  les  frais  de  trabsport  dans  les  dépenses 
dé  k  poilè.  Le  po\ûi  ne  doit  faire  yaHe^  la  taxe  qoe 
lorsqu'il  dépassé  mâhifestetneni  les  limites  de  la 
6orrespôndànce  normale.  Qllaiit  à  là  distance,  nous 
tenons  poiir  uti  j^rldcipë  essentiel  qu'elle  doit  être 
sans  influence  sur  la  taxe,  et  cela,  non-seulement  en 
raison  de  cette  considération  que  les  frais  de  ttanport 
n'infldent  pas  aujourd'hui  d'une  manière  appré- 
ciable sur  le  prit  de  revient,  mais  éîicôte  et  Surtout  i 
raison  de  l'Intérêt  politique  qtil  s'attache  au  service 
postal,  n  faut  que  toutes  les  parties  du  territoire 
paissent  correspondre  avec  là  même  facilité  avec  la 
capitale  et  avec  lés  autres  parties. 

Il  itnjporte  de  tdppelér,  en  terminahtique  l'Etat  doit 
faire  que  le  service  postal  soit  rempli  avec  une  régu- 
larité d'ktitaht  plus  parfaite,  que  les  citoyens  sont, 
pbaf  ainsi  dire,  à  sa  discfétioh  et  ne  possèdent  guère 
d'autres  garanties  que  son  exactitude  et  sa  probité. 
Il  faut  qu'il  exerce  une  surveillance  incessante  sur  ses 
agents,  et  il  a  le  devoir  rigoureux  de  pourvoir  à  l'or- 
ganisation du  matériel  et  du  personnel  de  telle  sorte 
(pie  le  service  soit  toujours  et  partout  ponctuellement 
exécuté.  C'est  une  bonne  chose,  à  ce  point  de  vue, 
d'avoir  érigé  les  Postes  et  Télégraphes  en  un  minis- 
tère spécial,  et  il  est  de  l'intérêt  de  tout  le  monde  que 
cette  haute  fonction,  soustraite  aux  vicissitudes  de  la 
politique,  soit  sanctionnée  par  une  sérieuse  responsa- 
bilité au  point  de  vue  du  service.  Quand  l'Etat  érige  un 
senice  en  monopole,  quand,  pour  une  gestion  aussi 
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capitale,  il  défend  aux  citoyens  de  s'adresser  à  d'autres 
intermédiaires  que  lui,  quand  enfin  il  en  fait  une 
source  d'impôt  et  fait  payer  plus  que  la  juste  rémuné- 
ration du  service,  aucune  négligence  n^est  tolérable. 
En  ce  qui  concerne  les  pertes,  le  principe  d'après 
lequel  l'administration  ne  répond  pas  de  la  perte  des 
objets  confiés,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  :  d'une  lettre  chargée  (loi  du  5  nivôse  an  V,  art.  14), 
d'une  valeur  déclarée  (loi  du  4  juin  1859),  ou  d'un 
objet  recommandé  (loi  du  25  janvier  1873],  se  justifie 
peut-être  par  la  difficulté  de  la  preuve  en  dehors  de 
ces  cas.  Mais  ce  qui  ne  saurait  se  justifier,  ce  qui  est 
contraire  à  tous  les  principes  du  droit  autant  qu'à  la 
raison,  c'est  cette  prétention,  sanctionnée  par  le  Con- 
seil d'Etat,  de  ne  pas  répondre  de  la  soustraction  com- 
mise par  les  agents  des  postes.  La  Cour  de  cassation 
a  très-justement  repoussé  cette  prétention  dans  un 
arrêt  célèbre,  du  12  janvier  1849.  La  loi,  au  besoin, 
devrait  mettre  ce  principe  à  l'abri  de  toute  contes- 
tation. 


CHAPITRE  VI, 

ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

L'assistance  publique  rentre- t*elle  dans  les  attri- 
butions nécessaires  de  TEtat?  Nous  n'en  faisons 
aucun  doute. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  l'histoire,  nous  n'aper- 
cevons pas  un  Etat,  véritablement  digne  de  ce  nom , 
qui  [ait  cru  pouvoir  se  désintéresser  de  ce  soin.  A 
Athènes,  c'est  Pisistrate  ordonnant  que  les  soldats 
blessés  dans  les  combats  fussent  nourris  aux  dépens 
du  public  (1);  ce  sont  des  distributions  de  blé  (aiTo^ovcAu), 
doDt  Plutarque,  Aristophane  et  autres  font  mention  ; 
ce  sont  les  partages  des  terres  des  cités  vaincues  (2)  ; 
ce  sont  des  secours  aux  indigents  («^woroc),  ou  des 
distributions  d'argent  à  l'entrée  des  spectacles.  A 
Rome,  ce  sont  encore  des  distributions  de  terres  con- 
quises, et  plus  tard,  sous  César  et  les  empereurs, 
particulièrement  sous  Nerva  et  Septime-Sévère,  de 
tenres  achetées;  des  distributions  de  denrées,  sel  (3), 
huile  (4),  de  froment,  surtout  à  partir  de  Caïus 
Gracchus  (5)  {lex  Terentia  et  Cassia).  Le  blé,  taxé  d'a- 
bord au  prix  dérisoire  de  cinq  sixièmes  d'as  le  mo- 
dius  (0  fr.  71  l'hectolitre)  fut  bientôt,  avec  Caton 
et  Publius  Clodius,  distribué  gratuitement  (6),  sans 

(1)  Plutarque,  in  Solone,  XXXI. 

(2)  Thucydide,  m,  50. 

(3)  PUne,  Natur.  Hist.,  XXXI,  41. 

(4)  Tile-Uve,  XXV,  2. 

^)  Plutarque,  in  Graccho,  V;  —  Tite-Live,  LX. 

(6)  Plutarque,  in  Cœsare,  VIII;  in  Catone^  XXVI  ;--  Cicéron,  Pro 
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parler  des  spectacles  gratuits  {panem  et  circenses  !)  et 
de  la  colonisation  aiix  frais  de  l'Etat  (1).  Oh  !  tout 
cela  n'émane  pas  toujours  d'une  pensée  philanthro- 
pique! La  politique,  la  soif  du  pouvoir,  les  préoccupa- 
tions électorales  y  tiennent  là  pllis  large  place.  Mais 
peu  nous  importe  l'irispiràtion  ;  c'est  le  fait  que  nous 
constatons. 

AVec  le  christiànistne,  nous  Voyons  s^éîevei-  des 
institutiofis  charitables  dé  toutes  sortes,  àvefc  un 
fcarâfctêre  pef tfaaiiënt  :  orphahotrophid,  pom  tes  orphe- 
lins; ptochbttophia ^  poUi*  les  pauvres;  ûcenones, 
poiif  les  voyageurs  ;  noBocotnia^  (jOht  lés  ttialades  ; 
gèrohtbcàmid ,  ^mx  les  vieiliâtds  ;   b)rephotrophia  ^ 

m 

pdUt  les  enfants  trouvés  ;  et  si  totlt  cela  n'est  pas 
înstittition  d'État,  lotit  Cëîà  est  au  moiilfe  sustenté  par 
l'Etat,  au  toôyëh  dô  favedh  particulières  et  d'exemp- 
tions d^tiipôts  (2).  Ëti  570,  le  déuiièmé  Côhcilé  de 
trente  ordonné  «  qUe  chaque  Uitê,  suivâtit  ses  res- 
«  Sotiréës,  prendrait  soin  de  Ses  iJâùvrés^  et  que  la 
«  dét)erise  se  tait  l'épàrtie  entre  les  habitants  et  le 
<c  clei^gé,dëmanièi-étlu'otinëvîtplUfedêVàéàbbridS.  » 
C'est  le  plus  ancieh  document  àu^tiël  on  puisse  ratta- 
cher le  principe  de  l'asslstàilce  coirtriUînalé.  Si  nous 
chërchohs  dans  le  éhaoâ  dé  la  féodalité,  ilouë  avons 
quelque  peine  â  retionnaitte  l'assistance  publique 
proprement  dite  ;  ttials  où  est  l'Ètât  ?  Voici  l'État  qui 
se  reconstitue,  et  voici  l'assistatice  phblique  qtli  se 
développe  avec  lui.  C'est  François  Y\  qui  ordonne 


(1)  Suétone,  in  Cœsaré,  4i   et  4Î  ;  —  Tite-LiVe,  IV,  17  ;  —  Plntftrque, 
in  CasHOj  IL 

(2)  Code  de  Justinien,  De  sacrosanclis  ecclesiiSf  L.  I,  T.  V,  1.  b. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE.  lll 

(1536)  «  que  lés  pauvres  iôipuis&aiils,  (\ûl  ont  chambfë 
c  et  logetîleiit  et  lieux  de  retraite,  seront  nourris  et 
'^  e&trëtetlUs  pat  les  paroisses,  et  qu^à  ces  fins  les 
«  rôles  en  seront  faitâ  par  les  étirés,  vicaires  ou  maf- 
«  pilliers,  poiir  lëut  dlstrtbuer  en  leiir  maison  où 
ci  feu  tel  autre  lied  cbmttiode,  et  qui  sera  par  lesdits 
(i  ddrès,  tlcaihes  ou  marguilliers  avisé  eti  chaque 
«  paroisse,  Tautnâne  raisonnable  »  ;  et  encofe,  qui 
idstitûe  à  t^atis  (1844)  un  bureau  gétlél*al  despàbvres, 
aveë  droit  de  levei*  chaque  àflnèe  Une  iàie  d'aufnOnë 
sur  tdiis  les  habitants.  C'est  Louis  XIII,  qui  obvre  des 
asiles  où  les  itiebdlatits  devrdfat  être  enfermes  et 
notiitis  (mandement  du  27  août  1612),  et  ({ui  fondé 
divers  hôpitaux.  C*est  Louis  XIY  enfin,  qui  ordonné 
(édit  de  juin  1662)  «  d'établir,  danfe  thàque  ville  et 
«  gros  bourg  dU  royaume,  un  hôpital  pour-  les  pàuVres 
«  lâalades,  invalides  et  of^jlhëlins  » .  Le^  soldatiâ  tnva* 
lidèâ  n^ônt  {iks  été  oubliés  :  tietiri  IIÎ  a  fondé  pont 
eux  rhôpital  Sâint-Màrbel  ;  Henri  IV,  Thôpital  Saiiit- 
Louis  î  Louis  XlII,  là  nlaison  dé  Ëicêtrë  ;  Louis  îlV^ 
rhôtël  dés  tilvkildes.  Dans  les  p^êôéciipations  et  dàiis 
les  réformée  de  là  RévoKitioU,  l'assistance  l)dbliq(ie 
tietit  ûfae  piàfce  côiisidéràblë;  Aujourd'hui,  ^ût  quel- 
que poM  de  la  civilisation  (jtie  nous  jetions  lés 
regardé,  FàsSistatlcfe  publique  est  pratiquée. 

Cbminéfli  né  le  §etait^eîle  pas  ?  Oueîqiiës-tirig 
aVoueiit  qil^ëtl  rétat,  oii  né  peut  s'en  î)asser;  mais  ils 
portehi  leurs  espérances  vêts  hii  avenir  meilleur  où 
elle  t)0urrâ  s'etfacei*  côrtlplétémeht  devant  la  charité 
f)t'ivèe.  h  fdtit  lioùs  ëntfendi^é  :  qilè  là  charité  privée 
soit,  à  tbùs  ègàfds,  préféi-ablë,  dàtis  s5ii  jprltibipë  fei 
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dans  ses  conséquences  (surtout  lorsqu'elle  est  intelli- 
gente, et  elle  le  deviendra  de  plus  en  plus),  c'est  ce 
qui  ne  fait  aucun  doute.  Qu'il  faille  la  favoriser,  la 
développer,  surtout  quand  elle  affecte  la  forme  de 
Tassociation  (car  l'association  ici,  comme  dans  toutes 
les  autres  directions  de  l'activité  humaine,  centuple 
le  pouvoir  de  l'Individu),  qu'il  faille  la  chauffer  et  la 
dilater  au  soleil  de  la  liberté,  au  lieu  de  l'étouffer 
sous  la  réglementation  et  de  la  travestir,  partout  où 
elle  se  présente,  sous  un  costume  officiel,  nous  ne 
saurions,  sans  nous  mettre  en  opposition  avec  tous 
les  principes  établis  par  nous,  y  contredire  ;  mais,  que 
la  charité  privée  soit  jamais  assez  fortement  organisée 
pour  remédier  à  tous  les  maux,  pour  panser  toutes 
les  blessures,  pour  parer  à  tous  les  fléaux  qui  sévis- 
sent quelquefois  dans  toute  une  contrée,  de  manière 
à  réduire  à  l'impuissance  les  meilleures  volontés,  pour 
satisfaire  enfin  à  la  variété  des  besoins  auxquels 
l'assistance  publique,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre, 
peut  répondre,  c'est  ce  dont  il  est  assurément  permis 
de  douter.  Vous  trouvez  que  le  doute  est  injurieux 
pour  la  nature  humaine  ?  Mais  prenez  donc  garde  à 
ceci  :  quand  TËtat  exempte  de  l'impôt  toute  une  caté- 
gorie de  citoyens  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  le  payer, 
c'est  de  l'assistance  publique  ;  car  l'impôt  est  une 
dette  de  chacun  pour  prix  des  avantages  sociaux 
qu'il  recueille,  et  je  fais  la  charité  en  remettant  une 
dette  à  mon  débiteur  malheureux,  tout  comme  en  lui 
donnant  une  somme  d'argent  égale  au  montant  de  sa 
dette  !  L'Etat  seul  peut  faire  remise  de  Timpôt.  Quand 
l'Etat  dispense  certains  citoyens  du  service  militaire, 
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à  titre  de  soutiens  de  famille,  c'est  de  Fassistance» 
et  la  charité  privée  n'y  peut  rien  encore.  Qnand  TEtat, 
dans  une  généreuse  pensée,  dont  Thonneur  remonte 
à  Chartes  Y  (règlement  de  1364),  eionère  de  tons 
frais  de  justice  le  justiciable  malheureux,  c'est  de 
Tassistance.  Direz-rous  que  la  charité  privée  y  suffi- 
rait ?  Non  ;  des  hommes  généreux  pourraient  leur 
prêter  gratuitement  leur  ministère  ;  les  frais  de  justice 
resteraient  à  payer.  D'ailleurs  (et  ceci  est  décisif  pour 
la  nécessité  de  l'assistance  publique),  il  ne  suffit  pas  que 
pareille  chose  soit  faite  par  la  charité  privée,  il  faut 
qu'il  soit  certain  qu'elle  le  sera  ;  car  il  faut  que  justice 
soit  rendue  à  tous,  et  c'est  ce  qui  légitime  et  nécessite 
Vintervention  de  TEtat.  Quand  TEtat  donne  gratuite- 
ment l'instruction  aux  enfants  des  citoyens  qui  n'ont 
pas  le  moyen  de  la  payer,  c'est  de  l'assistance.  —  La 
charité  pourrait  y  subvenir  !  —  Oui,  ici  et  là;  mais 
il  faut  que  ce  soit  partout,  et  il  faut  que  cela  soit 
assuré.  L'assistance  publique  n'est  pas  seulement  à 
l'hôpital  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  ;  et,  si  on 
la  rayait  des  devoirs  de  l'Etat,  on  irait  à  bien  des  con- 
séquences que  certes  on  n'aurait  pas  prévues.  Mais  on 
aurait  rayé,  à  notre  avis,  un  de  ses  premiers  devoirs. 

II  est  besoin  maintenant  de  préciser  nettement  le 
caractère  de  l'assistance  publique,  d'en  démontrer  la 
légitimité  et  la  nécessité,  et  d'en  tracer  les  règles. 

L'assistance  légale  a  été  l'objet  de  bien  des  appré- 
ciations inexactes  :  «  La  charité  légale,  a-t-on  dit  (1), 
«  et  par  conséquent  forcée,  n'est  pas  une  vertu,  c'est 
«  un  impôt.  Or,  un  sacrifice  imposé  aux  uns  en  faveur 

(1)  HM.  A.  Clément  et  GherbBliez,  Dictionnaire  d^ Économie  politique* 
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«  des  autres  par  la  contrainte  perd  évidemment  tout 
«  eiir^ctère  de  chanté  \  U  o'y  ^  pas  \k  caWe  réupioi) 
«  de  Gonditigns  qui  peut  seule  caractériser  cetle  çha^ 
ii  rite  ;  une  inspiration  bienveillante,  sQivfe  chez  aelu| 
«  qui  réprouva  d'Pn  sacriflqe  volontaire,  La  bien- 
ci  faisance  publique  affaiblit  1$  responsabilité  indlvi-^ 
i^  duelle  dq  pauvre  et  la  sanction  qui  en  résulte,  eq 
«  faisant  paître  chez  lui  une  attente  contraire  à  cetts 
«  i^netion,  |[H>ntraire  à  renchainement  naturel  deii 
«  causes  et  des  effets,  c'est-à-dire  au  cour^  pati^r^l 
fx  des  choses  ;  son  effet  général  est  donc  d' augmenter 
a  riinpréyoyance  ^es  paqvres,  par  conséquent  de 
«  produire  Tindigeucd,  la  misère ,  Iç  pî^upénsme, 
«  d'ftccroître  dan«  rfi^enir  les  maux  qii'elle  coulage 
a  df^ns  le  préscint,  de  rSPdre  enfin  de  plus  en  plus 
«  malfaisant  et  ipcurf|.ble  le  Peau  dont  f^M  attéua^ 
<<  p^rtiellQm^Qt  les  ravages.  ^  Ilossi,  daqssonlptro^ 
dnçtipQ  ^w  livrç  de  MftUhns,  p'^v^it  guère  été  moins 
dur  :  »  Çompte^-TOUS  sur  la  ch^trité  pqbljqqe,  légalç, 
f$  snrc^tte  charité  toqte  matérielle,  que  les  uns  doii-r 
<{  p^pt  souvent  avec  di;ireté  et  qqe  les  autres  reçoivent 
H  saP9 reconnaissance;  carl^sqps  la  regardent  comnae 
<i  up  encourjj^mapt  à  la  faiqéantise  ,  les  m^^f^ 
«  epmmô  un  drpU  ;  ^ur  cette  charité  nécessairement 
«  sap? pudeur  pi  réserve,  etquiiPar  sf^s  registres  offir 
«  ciels I  vou$  abaisse  f n  faisant  de  yûus  des  assistas? » 
Il  y  a  bien,  dans  tPVt  çete,  un  peu  de  confusiou,  La 
questlop  n'est  pas  de  savoir  s|  ^assistance  publique 
est  une  yçrtii  au  même  degré  qqe  la  charité  privée. 
Vous  pQuvea}  même  réserver  à  PêUe^ci  \^  mw\  d^i  cha- 
rité, en  laissant  à  celle-là  le  vr2i.i  nom  qui  lui  convient, 
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celui  d'assistapce.  Ld  question  n'est  pas  d«  savoir  ^\ 
Fassiatance  pub]iqqe  prooèdera  toujours  d'une  inspw 
ratiop  aussi  désintéressée,  ni  ^i  elle  fera  naître  au 
mêoie  degré  chez  c^lui  qui  en  profite  le  sentiment  de 
la  reconnaissance.  Et  c'est  encore  mal  raisonner  que 
de  dire  que  Tassistance  légale,  revendiquée  comme 
un  droit,  aggrave  le  mal  qu'elle  prétend  guérir  ;  car 
r^i^ment  ne  prouve  que  contre  une  mauv^isç  appli- 
cation du  principe,  et  non  contre  le  principe  Iqi-mème. 
Il  est  certain  (il  faut  le  proclamer  bien  haut,  et  il 
faut  se  garder  d'organiser  l'assistance  publfqqe  de 
te|}e  manière  qqe  cette  vérité  soit  obscurcie  aq¥  yeUK 
dç  la  foule  )  que  Vassistance  n'est  jaRiai&l  un  droit 
pooF  celui  qui  la  reçoit.  Les  çonstitutionsi  qqi  ont  W 
rimprqdençe  d?  proclamer  ce  prétendu  droit  ne  Vont 
pas  sanctionné,  elles  l'oqt  créé  (\).  Il  çst  iippos- 
sible  de  reconnaître  dï^ns  l'Individu  le  principe  de  ço 
droit,  de  cette  créance  contre  \^  société.  Le  seul  pré-r 
teinte  que  Ton  pourrait  invoquer  serait  le  cas  où  le 
pouvoir  social  aurait,  par  des  organisations  artifi^ 
aelleg,  trQuhlé,  à  l'^^^ntage  des  uns  et  Ptu  préjudice 
d§s  autres,  l'ordre  naturel  dQ  rappropriatjqn  dos  ri-* 
Qhesçes.  Ceux  qui  sq  prétendraient  lésés  pourraient 
soutenir  qq'une  compensation  leuregt  dueparlacpm- 
fQuqauté,  coupable  de  leur  misère.  Peut-étr^  qu'en 
e^minant  hien,  notre  société  aurait  qqelT}q6  qoal  à 
^  défeqdrq  sur  ce  terrain.  Mais  \\  est  bien  Qlair  que 
la  logiquq  cçnseillerait  alors  de  défaire  l'arFangem^nt 

'  (!)  Il  p'y  a  que  trois  EUU  eo  ESoPope  qui  aient  adqiis  d-une  Itiço^ 
ej^plieite  le  droit  du  pauvf f.  à  Tasaistaiice  :  I4  Pnissfs,  le  Panem^rei^  e( 
la  Suède.  En  Angleterre,  si  le  droit  n'est  pas  écrit  dans  la  loi,  il  se  dé- 
duit n^furQUeni^Q^,  eo  fai(y  dç  rablig^tiqn  in^pçgée  h  la  paroisse 
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artificiel  qui  est  la  cause  du  mal  et  de  supprimer  le 
prétexte  à  la  plainte.  En  principe,  le  droit  à  l'assis- 
tance n'existe  pas.  Mais,  la  question  est  de  savoir  si 
le  devoir  d'assistance  n'existe  pas  pour  la  société? 
Nous  croyons  qu'il  existe. 

Si  la  bienfaisance  est  un  devoir  pour  les  individus 
(et  nul  n'en  saurait  douter),  n'est-ce  pas  un  devoir 
pour  la  communauté  ?  On  se  récrie  :  Mais  qu'est-ce 
donc  que  la  société?  Est-ce  autre  chose  que  la  collée- 
tipn  des  membres  qui  la  composent  ?  Et,  si  vous  en 
faites  un  être  de  raison,  cet  être  pourra-t-il  avoir 
une  existence  propre  en  dehors  de  la  collection,  une 
action  indépendante  de  celle  de  l'ensemble  des  indi- 
vidus (1)  ?  Voici  cependant  un  soldat  qui  a  perdu  ses 
deux  bras  au  service  de  la  patrie  ;  il  est  sans  res- 
sources et  incapable  de  travail  :  niera-t-on  que  l'Etat 
doive,  en  bonne  morale,  pourvoir  à  sa  subsistance? 
L'Etat,  entendez-le  bien,  en  tant  qu'Etat,  et  non  pas 
seulement  les  individus  comme  hommes,  et  en  vertu 
du  principe  de  la  charité.  Une  autre  raison  légitime 
et  nécessite  l'assistance  publique,  c'est  la  raison  poli- 
tique :  «Il  est  de  l'intérêt  de  la  société,  a  dit  un  profond 
<i  publiciste,  de  n'avoir  pas  dans  son  sein  une  classe 
a  d'hommes  désespérés.  »  Il  est  de  son  intérêt,  ajou- 
terons-nous, d'aller  au-devant  de  la  misère,  qui  est 
mauvaise  conseillère  {malesuada  famés) ^  et,  lors  même 
qu'elle  serait  impuissante  à  la  guérir,  de  la  désarmer 
par  l'effort  social  pour  la  soulager,  et  pour  panser  ses 
plaies  les  plus  vives.  Stuart  Mill  fait,  à  l'appui  de 
l'assistance  publique,  un  argument  qui  n'est  pas  bon* 

(1).  M.  A.  Clément,  Essai  sur  la  science  sociale,  in«  partie,  eh.  vi. 
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<c  Puisque  TEtat  doit  nécessairement  pourvoir  à  la 
«  subsistance  des  criminels  pauvres,  lorsqu'ils  subis- 
«  sent  leur  peine,  ce  serait  donner  une  prime  au  crime 
«  que  de  ne  pas  accorder  la  même  chose  aux  pauvres 
«  qui  n'ont  commis  aucun  délit.  »  —  I^'Etat  doit 
nécessairement  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  les 
criminels  sans  distinction,  parce  que  c'est  le  corol- 
laire indispensable  de  la  privation  de  la  liberté.  Mais 
ce  que  l'on  peut  dire  avec  vérité ,  c'est  qu'il  serait 
souverainement  impolitique  de  n'offrir  à  certains 
d'autre  asile  que  la  prison. 

La  société  ne  veut  pas  de  la  mendicité .  Depuis 
le  roi  Jean  (ordonnance  de  février  1350),  elle  lui  fait 
la  guerre,  et  elle  a  raison  :  la  mendicité  n'est  pas  seu- 
lement dégradante  pour  celui  qui  s'y  livre  ;  elle  est 
de  plus,  l'expérience  le  démontre,  un  danger  per- 
manent pour  la  société.  Cependant,  il  faut  bien 
reconnaître  que,  intrinsèquement,  le  fait  de  deman- 
der l'aumône  n'a  rien  de  criminel,  et  qu'il  peut  même 
être,  dans  certains  cas,  pour  celui  qui  se  soumet  à 
cette  humiliation^  une  cruelle  nécessité.  Âppartient-il 
bien  à  la  société,  qui  ne  peut  punir  que  pour  un 
trouble  social,  et  non  pour  un  simple  danger  social, 
de  Tinterdire  sous  des  peines  publiques,  sans  offrir 
à  celui  qui  s'y  livre  un  moyen  de  subsistance  ?  Et 
Tassistance  publique  n'est-elle  pas  le  corollaire  indis- 
pensable de  l'interdiction  de  la  mendicité  ?  Il  est  vrai 
que  notre  loi  ne  défend  la  mendicité  qu'aux  pauvres 
valides;  et,  puisque  nous  touchons  cette  question, 
nous  dirons  hardiment  notre  sentiment.  Nous  vou- 
drions qu'elle  allât  plus  loin  1  Elle  permet,  elle  tolère, 
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elle  encourage  presque  Texhibition  pu)>Uqiie,  soas 
prétexte  et  comme  moyen  de  mendicité,  des  misères 
et  des  plaies  humaines  les  plui  triâtes  et  le9  plus 
hideuses,  des  difformités  les  plus  repoussantes  :  ailes 
s'étalent  au  grand  jour  dans  leur  effrayante  nudité, 
sur  les  places  publiques,  dans  les  lieux  les  plus 
fréquentés,  et  elles  recherchent  et  suivent  naturel^ 
lement  les  plus  grands  concours  de  populations  « 
Gela  ne  devrait  pas  être  toléré  !  Oh  !  qu'on  ne  sa 
méprenne  pas  sur  notre  pensée  :  ce  n'est  pas  une 
égoïste  répugnance  pour  les  plaies  et  les  maux  de 
ces  infortunés  qui  nous  fait  désirer  d'être  débar- 
rassé d'une  vue  importune;  ce  n'est  pas  davantage 
l'hypocrisie  trop  fréquente  de  la  douleur  qui  nous 
fait  demander  que  ceux  qui  souffrent  réellement  ne 
soient  pas  admis  à  étaler  publiquement  leurs  plaies 
et  leurs  difformités  aux  yeux  de  tous,  qu'ils  veuillent 
ou  non  les  voir.  Nul  plus  que  nous  ne  compatit  à  ee^ 
infortunes;  et  il  va  sans  dire  qu'une  organisation  de 
l'assistance  publique  assez  complète  pour  qu'aucune 
de  ces  misères  ne  reste  sans  secours  serait  le  corol-r 
laire  indispensable  de  la  réforme  que  nous  réclamons  « 
Voici  la  pensée  qui  nous  préoccupe  :  si  mystérieuse 
que  soit  l'œuvre  de  la  gestation,  nul  ne  pourrait  eon* 
tester  l'influence  pernicieuse  que  de  pareils  spectacles 
peuvent  exercer  sur  le  développement  des  générations 
à  venir  ;  les  faits  sont  là,  qui  dispensent  des  déduc* 
tiens  d'une  science,  forcée  de  s'arrêter  devant  l'în^ 
connu  ;  il  n'est  nul  de  nous  qui  ne  puisse  en  oiter 
quelqu'un.  Considérez  que  ces  faits  ne  peuvent  pre- 
céder  que  d'une  cause  générale,  quoique  dQ  nous 
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inconDue,  laquelle  doit  naturellement  produire  des 
effets  généraux,  lors  même  que  chacun  de  nous  ne 
les  connaîtrait  qu'à  titre  d'accident,  et  vous  recour 
Daitrez  ayec  nous  que  la  société  a  droit  et  qualité 
pour  prévenir  cela  et  pour  préserver  les  générations 
futures.  Mais  revenons  à  notre  point  de  départ.  La 
mendicité  ne  fût-elle  interdite  qu'aux  gens  valides^ 
est-il  certain,  en  fait,  que  tel  mendiant  eût  pu  trouver 
au  moment  précis  où  il  mendie  (la  faim  n'attend  pas  1) 
le  travail  auquel  il  est  propre  ?  Pourrait-on  prouver 
cela  contre  lui  ?  Et  les  aliénés  qui  n'ont  pas  de 
parents  pour  les  nourrir,  et  dont  la  liberté  peut  cons- 
tituer un  danger  public,  n'appartient-il  pas  à  la  société 
de  les  recueillir?  Â  quelque  point  de  vue  donc  que 
nous  nous  placions^  l'assistance  publique  nous  appa- 
raît comme  une  mesure  de  police  et  de  sûreté,  qui  en 
fait  une  attribution  nécessaire  de  l'Etat. 

Examinons  maintenant  les  règles  générales  qui 
doivent  présider  à  l'assistance  publique. 

Un  premier  principe  qui  ne  rencontrera  pas  aujour* 
d'hoi,  nous  le  croyons,  de  contradicteur,  est  que  tout 
système  d'assistance  publique  qui  affecte  la  forme 
d'une  taxe  des  pauvres  doit  être  rejeté  «  L'histoire 
de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre  a  été  faite 
trop  souvent  pour  que  nous  nous  permettions  de  la 
reprendre  ici  ;  mais  nous  sommes  en  droit  de  dire 
qu'elle  est  la  complète  justification  du  principe  posé  ; 
G6  système  est  aujourd'hui  jugé  et  condamné»  Il  a 
des  vices  capitaux,  dont  voici  les  principaux  :  T  II  met 
obstacle  au  libre  déplacement  des  individus,  chaque 
commune  ou  chaque  paroisse  ayant  néoessairemant 
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le  droit  de  repousser  ceux  qui  constitueraient  pour  elle 
une  aggravation  de  charges,  et  il  peut  priver  les  plus 
pauvres  du  travail  qui  les  ferait  vivre  ;  2°  il  pervertit 
le  sens  moral,  en  présentant  Tassistance  comme  un 
droit  pour  celui  qui  la  reçoit,  et  il  est  de  nature  à 
entraîner  par  là  les  plus  funestes  conséquences  au 
point  de  vue  social  ;  3*  il  a  positivement  pour  résultat 
d'aggraver  dans  des  proportions  toujours  croissantes 
le  mal  auquel  il  se  propose  de  remédier,  et  c*est  avec 
grande  vérité  que  Malthus  a  pu  dire  :  «  Le  vice  radical 
€  de  toutes  les  taxes  des  pauvres  est  d'empirer  le 
«  sort  de  ceux  qui  ne  sont  pas  assistés  et  de  créer  un 
«  plus  grand  nombre  de  pauvres.  »  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  budget  de  Tas- 
sistance  publique  en  Angleterre  (1).  On  y  voit  que,  de- 
puis 1801 ,  ce  budget  va  presque  constamment  en  crois- 
sant, montant  de  101.290.527  fr.  à  171.196.042  fr. 
en  1833.  En  1834,  on  remarque  une  décroissance  ;  le 
parlement,  depuis  longtemps  inquiet,  a  pris  des 
mesures.  Dès  1817,  le  rapporteur  d'une  commission 
d'enquête  sur  Fapplication  et  les  effets  de  la  législa- 
tion des  pauvres,  disait  à  la  Chambre  des  Communes  : 
«  Â  en  juger  par  les  progrès  que  le  mal  à  déjà  faits 
«  dans  plusieurs  localités,  et  à  moins  de  l'adoption 
«  d'un  remède  efficace,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
c<  cet  impôt  continuera  de  s'élever  jusqu'à  un  temps 
«  plus  ou  moins  éloigné,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'il 
«  absorbe  le  revenu  des  biens  sur  lesquels  il  est  assis, 

(1)  Les  chiffres  de  ce  budget  sont  donnés,  par  année,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  jusqu'en  1884,  dans  VBistoire  de  VAstistance 
publique  de  H.  Aleiuuidre  Monnier,  p.  532,  533^ 
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«  et  qu*âlors  Tabandon  et  la  raine  de  Tagricultare,  la 

«  dévastation  et  le  déplacement  des  autres  propriétés 

«conduiront  à  la  subversion  de  cet  heureux  état 

«social  qui  a  été  si  longtemps  maintenu  dans  la 

«Grande-Bretagne.  »  Ce  n*était  pas  rassurant  1  En 

1834,  le  pouvoir  législatif  se  décide  à  agir.  Revenant 

aux  prescriptions  du  Statut  d'Elisabeth,  abandonnées 

depuis  le  Gilberfs  Act  de  1782,  il  rétablit  le  système 

des  maisons  de  travail,  des  Workhouses.  Est-ce  là  le 

remède  efficace  désiré  par  le  rapporteur  de  1817  ?  Il 

faut  croire  que  non  ;  car  le  budget  de  Tassistance 

publique  reprend,  à  partir  de  1837,  et  avec  une 

progression  constante ,  sa  marche   ascendante.  Il 

est  remonté  à  161.933.485  fr.  en  1863  ;  il  s'élève  à 

183.396.450  fr.  pour  Tannée  paroissiale  finissant  au 

25  mars  1876.  Il  est  clair  que  les  Workhouses  ne  sont 

qu'on  palliatif  insuffisant,  à  moins  qu'elles  ne  soient 

une  inhumanité  criante.  Voilà  des  faits  qui  suffisent  à 

faire  juger  un  système. 

Le  système  de  la  taxe  des  pauvres  écarté,  une 
question  générale  domine  cette  matière  :  L'assistance 
publique  doit-elle  être  une  charge  nationale  ou  locale? 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  que  l'assistance  est, 
en  principe  ,  une  charge  nationale.  Ce  principe  était 
arrêté  dans  notre  esprit  par  les  considérations  qui 
vout  suivre  ;  la  lecture  d'un  curieux  document  enfoui 
dans  la  bibliothèque  du  Luxembourg,  du  septième 
rapport  du  Comité  pour  V extinction  de  la  mendicité,  à 
TAssemblée  Constituante  (1),  n'a  fait  que  confirmer 

(1)  Histoire  de  V Assistance  publique,  j^bt  M.  Alexandre  Monnier,  p.460 
el  suiv. 
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notre  opinion  à  cet  égard.  Nous  sommes  partisan 
convaincu  du  système  de  la  décentralisation,  que 
nous  désirons  aussi  large  que  possible,  en  tant,  d'une 
part,  que  l'unité  de  l'Etat  n'en  doit  pas  être  ébranlée, 
et,  d'autre  part,  que  la  justice  n'en  doit  pas  souffrir. 
En  matière  d'assistance  publique,  qu'on  la  considère 
comme  mesure  d'humanité  ou  comme  mesure   de 
police,  la  décentralisation  nous  parait  inique  et  au 
point  de  vue  de  ceux  qui  assistent,  et  au  point  de  vue 
de  ceux  qui  sont  assistés.  Rien  de  plus  juste  assuré- 
ment et  en  même  temps  de  plus  simple  que  chaque 
communauté,  chaque  agglomération  d'habitants  rétri- 
bue les  services  dont  elle  profite  exclusivement  ou 
même  principalement.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  que 
chaque  communauté  retire  un  profit  de  l'assistance 
publique  accordée  aux  pauvres  qui  se  trouvent  dans 
son  sein.  Qu'il  y  ait  dans  ma  commune  ou  dans  mon 
département  deux  fois  plus  de  pauvres  que  dans  telle 
autre  commune  ou  tel  autre  département,  ce  n'est 
certainement  pas  ma  faute,  et  je  ne  retire  aucun 
profit  personnel  de  l'assistance  qui  leur  est  donnée. 
Il  y  a  plus  ;  les  localités  où  il  y  a  le  plus  de  pauvres 
sont  probablement  les  localités  les  plus  pauvres,  d'une 
manière  générale,  et  le  système  de  la  décentralisation 
les  obligera,  de  ce  chef,  aux  plus  grands  sacrifices,  ce 
qui  est  manifestement  contre  toute  justice.  Dira-t-on 
que  chaque  localité  est  principalement  intéressée  à 
l'assistance  en  tant  que  mesure  de  police?  Nous 
répondrons  que  c'est  là  de  la  police  générale,  et 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour  laisser  les  frais  de 
l'assistance  publique  à  la  charge  de  chaque  localité, 
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que  ]e$  frais  de  justice  relatifs  aux  délits  commis  sur 
son  territoire.  Nous  répondrons  en  outre  que  chaque 
localité  doit  alors  avoir  le  droit  de  repousser  tous 
eeui  qui  n'y  sont  pas  domiciliés  ;  il  y  aura  un  d(mi^ 
cik  de  secours,  et  les  changements  de  domicile,  les 
vagabonds  feront  naître  des  contestations  sans  fin, 
comme  Thlstoire  de  la  taie  des  pauvres  en  Angleterre 
le  prouve.  Au  point  de  vue  des  assistés,  la  décentra-- 
lisation  doit  avoir  pour  conséquence  Tinégalitô  de 
l'assistance,  qui  dépendra  du  degré  de  richesse  de  la 
municipalité,  de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  des 
corps  administrants.  A  tous  les  points  de  vue,  il  nous 
parait  qu'en  principe  l'assistance  publique  doit  être 
une  charge  de  l'Etat. 

Quelle  forme  doit-elle  affecter?  Et  d'abord,  quels 
sont  ceut  qu'il  faut  assister  ?  On  peut  en  distinguer 
quatre  catégories  : 

1^  Les  enfants  orphelins,  ceux  que  leurs  parents 
ODt  abandonnés,  sans  qu'on  puisse  les  retrouver,  et 
ceux  que  leurs  parents  sont  dans  l'impossibilité 
absolue  et  dûment  constatée  d'élever.  On  peut  dire 
avec  Malthus  (et  nul  esprit  vraiment  philosophique 
n'y  contredira)  que  c'est  un  crime  d'appeler  à  la  vie 
des  êtres  qu'on  est  dans  rimpossibilité  de  nourrir 
et  d'élever.  Mais,  quand  le  crime  est  commis,  la  so- 
ciété peut-elle,  sans  se  déshonorer  elle-même,  lais- 
ser périr  ces  petits  êtres  qui  en  sont  les  victimes  ? 
Peut-elle  se  dispenser  de  les  recueillir  ?  Evidemment 
non  !  Mais  la  mission  de  l'assistance  publique  ne 
commence  qu'au  cas  d'impossibilité  absolue  des 
parents  ;  et  il  importe  de  proclamer  bien  haut  et  de 
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maintenir  intacte  Tobligation  que  contractent  rhomme 
et  la  femme,  non-seulement  en  se  mariant,  mais  en 
donnant  le  jour  à  un  enfant,  de  nourrir  et  d'entretenir 
cet  enfant  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  Il 
y  a,  à  cet  égard,  une  réforme  à  apporter  à  nos  lois 
civiles,  réclamée  par  la  conscience  publique  :  la  recher- 
che de  la  paternité,  avec  de  sages  précautions,  devrait 
être  permise.  Dans  la  crainte  d'un  abus,  qu'une  loi 
bien  faite  et  une  justice  éclairée  doivent  pouvoir  con- 
jurer, on  en  a  fait  naître  un  autre,  dont  la  gravité 
frappe  aujourd'hui  tous  les  esprits  :  l'homme  peut 
impunément  se  livrer  au  désordre,  il  ne  répond  pas 
des  conséquences  de  ses  fautes,  tout  le  fardeau  est 
pour  la  femme,  souvent  sa  victime,  et,  comme  elle 
est  presque  toujours  impuissante  à  y  suffire,  il  re- 
tombe sur  la  société.  Il  est  temps  de  réviser  l'article 
340  du  Code  civil. 

T  Les  malades  et  les  invalides,  qu'il  s'agisse  d'une 
maladie  du  corps  ou  de  l'esprit,  d'une  infirmité  tem- 
poraire ou  permanente.  Ceux-là  doivent  régulière- 
ment subvenir  à  leurs  besoins  sur  leurs  proprés 
ressources,  sur  leur  épargne,  et  subsidiairement  être 
entretenus  par  leurs  parents  en  ligne  directe  ;  l'assis- 
tance publique  ne  doit  intervenir  que  quand  cette 
double  ressource  fait  absolument  défaut.  Les  malades 
ou  infirmes  dont  l'état  le  permet  peuvent  être  soumis 
à  un  travail  adapté  à  leurs  forces,  et  dont  les  produits 
appartiendraient  pour  la  plus  grande  partie  à  l'assis- 
tance publique,  une  petite  portion  étant  réservée  à 
titre  de  stimulant  pour  permettre  à  l'assisté  de  se  pro- 
curer quelques  petites  doucçurs.  I)  est  bi^n  entendq 
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d'ailleurs  que,  s*agissant  de  malades,  toute  idée  de 
lucre  doit  être  écartée,  et  que  le  travail  que  nous 
proposons  a  plutôt  un  but  moralisateur  et  hygiénique 
qa'il  n'est  destiné  à  procurer  de  grandes  recettes  à 
TEtat. 

3*  Les  vieillards,  auxquels  s'appliquent  des  obser- 
vations analogues. 

V  Les  adultes  valides  sans  travail.  Mais  il  faut 
bien  remarquer  que  la  situation  de  ceux-ci  n'est  plus 
la  même,  et  que  l'assistance  publique,  à  leur  égard, 
devient  bien  plus  une  mesure  politique  qu'une  mesure 
dhnmanité.  En  principe,  tout  homme  doit  pourvoir  à 
sa  subsistance  au  moyen  de  son  travail,  et  tout  homme, 
capable  de  travail,  doit  travailler.  En  fait,  il  est 
extrêmement  rare  que,  dans  une  civilisation  à  besoins 
et  à  emplois  aussi  variés  que  l'est  notre  civilisation 
actuelle,  un  homme  de  bonne  volonté  manque  du  tra- 
vail qui  doit  le  faire  vivre.  Cela  peut  arriver  cepen- 
dant, au  moins  d'une  manière  temporaire  :  une  crise 
subite  dans  l'industrie  peut  réduire  au  chômage  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  d'ouvriers.  Ré- 
gulièrement, l'épargne  devrait  parer  à  ces  éventua- 
lités ;  mais  enfin,  si  l'ouvrier  n'a  pas  su,  surtout  n'a 
pas  pu  épargner,  quel  remède  convient  à  cette  situa- 
tion? Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  l'assistance  pu- 
blique a  le  droit  et  le  devoir  de  se  montrer  rigoureuse 
à  l'égard  de  cette  catégorie  d'assistés  ;  car  on  touche 
à  recueil  :  il  ne  faut  pas  que  l'assistance  soit  le  prix 
de  la  fainéantise  et  qu'elle  élargisse  les  plaies  qu'elle 
prétend  guérir  !  Une  loi  danoise  porte  que  toute 
personne,  à  qui  son  état  de  fortune  n'assure  pas  les 
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nécessités  de  la  vie,  doit  entrer  en  service  on  exercer 
un  métier  ;  ceux  qui  n'ont  pas  réussi  à  se  placer  sont 
tenus,  deux  mois  avant  le  terme  habituel  des  enga-* 
gements,  de  s'adresser  au  bedeau  de  la  paroisse,  qui, 
le  dimanche  suivant,  publie  à  Téglise  les  noms  des 
domestiques  sans  emploi;  si,  au  bout  de  quinze  jours, 
ils  n'ont  pas  encore  trouvé  condition,  la  même  démar- 
che se  fait  dans  les  paroisses  voisines  ;  quiconque  pré- 
tend échapper  &  ces  règles,  s'il  est  sans  ouvrage, 
peut  être  arrêté  et  puni  comme  vagabond.  Nous  ne 
proposons  pas  de  s'adresser  au  bedeau  ;  mais  il  y  a 
là  le  germe  d'une  utile  pensée*  Un  bureau  de  place- 
ment général  et  gratuit,  installé  soit  dans  les  bureaux 
de  l'administration  générale,  soit  dans  ceux  de  l'ad- 
ministration locale,  et  où  les  demandes  de  travailleurs 
et  les  demandes  de  travail  dans  tous  les  genres  d'in- 
dustrie pourraient  se  rencontrer,  serait,  à  cet  égard; 
une  des  meilleures  et,  à  coup  sur,  une  des  moinà 
coûteuses  manifestations  de  Tassistance  publique.  Elle 
pourrait,  en  entrant  dans  les  mœurs,  rendre  un  im- 
mense service  tout  &  la  fois  à  l'industrie  et  aux  ou- 
vriers ;  elle  permettrait,  à  l'égard  de  ceux-ci,  de  dis- 
tinguer d'une  manière  sûre  et  facile  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  rimpossibilité  réelle  de  gagner  leur  vie  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  travailler  et  préfèrent  vivre 
aux  dépens  de  la  charité  publique,  et  de  refuser  à 
ces  derniers  toute  assistance  ultérieure.  L'assistance 
publique  se  réserverait  ainsi  d'elle-même  à  ceux  qui 
en  seraient  vraiment  dignes.  A  regard  de  ceux-là, 
que  faire?  Le  mieux  serait,  à  coup  sûr,  de  les  main- 
tenir aussi  longtemps  que  possible  dans  une  situa- 
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tioD  économique  régulière.  A  cette  fin,  il  serait  à  dé- 
sirer que,  surtout  dans  les  centres  industriels  exposés 
plus  que  d'autres  aux  chances  de  chômage,  Tadroi- 
nistration  générale  ou  locale  tint  en  réserve  certains 
trataux  d'utilité  locale  ou  générale,  d'une  nature 
simple  et  qui  les  mette  à  la  portée  du  plus  grand 
nombre.  Enfin,  et  si  ces  remèdes  sont  insuffisants,  il 
y  a  lieu  d'admettre  temporairement  dans  Fhospice 
même  Tadulte  valide,  et  de  le  placer  sous  le  régime 
deVautorité.  Mais  ce  régime  doit  être  sévère,  et  tel 
que  celui  qui  y  est  soumis  ait  un  intérêt  permanent  à 
s'y  soustraire.  L'adulte  valide  doit  y  être  soumis  à 
l'obligation  rigoureuse  du  travail  et  au  minimum  de 
consommation  de  ceux  qui  travaillent  sous  l'empire 
delà  liberté.  Ceci  n'est  pas  de  la  dureté  ;  c'est  de  la 
morale. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  détails  de  l'or^ 
ganisation  de  l'assistance  publique.  Deux  questions 
de  principe  doivent  cependant  être  examinées  :  la 
première,  relative  à  Tenfance,  est  la  question  des 
tours;  la  seconde,  qui  concerne  les  autres  catégories 
d'assistés,  est  la  question  de  savoir  quelle  forme  con- 
vient le  mieux  à  l'assistance  publique,  de  Thospice 
ou  du  secours  à  domicile. 

L'institution  des  tours,  qui  remonterait,  parait-il, 
auxn*  siècle,  a  été  législativement  consacrée  par  dé^ 
cret  impérial  du  19  janvier  1811  ;  puis  peu  à  peu  dé- 
sertée par  la  pratique  administrative,  surtout  à  partir 
de  1837;  si  bien  qu'aujourd'hui  le  tour  n'existe  plus 
qu'à  l'état  de  souvenir  et  de  lettre  morte.  Convient- 
il  de  le  rétablir ,  sinon  législativement ,  puisqu'il 
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existe,  au  moins  pratiquement.^  La  question  est  à 
Tordre  du  jour  ;  le$  pouvoirs  publics  en  sont  saisis  ; 
une  vaste  enquête  a  été  faite  ;  le  problème  va  s'im- 
poser au  législateur  dans  toute  sa  gravité.  Pour  nous, 
nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  ce  qu'il  convient  de 
faire,  puisque  la  question  est  posée,  c'est  d'abroger 
le  décret  de  1811  pour  mettre  la  pratique  en  règle 
avec  la  loi. 

Si  la  question  n'avait  pas  été  embarrassée  de  chif- 
fres et  de  statistiques  plus  ou  moins  problématiques, 
et  que  la  solution  eût  toujours  été  demandée  à  la  rai- 
son et  aux  principes,  cette  solution,  à  coup  sûr,  n'eût 
pas  été  douteuse .  Le  tour  est ,  par  son  existence 
même,  un  échec  aux  principes  les  plus  certains  du 
droit;  il  est  une  cause  de  démoralisation;  il  est  une 
école  de  socialisme  et  un  danger  imminent  pour  les 
finances  publiques.  Tout  cela  est  d'une  démonstration 
simple. 

Qu'une  loi  qui  proclame  et  qui  sanctionne  l'obliga- 
tion naturelle  pour  l'homme  et  la  femme  de  nourrir, 
d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants  ;  qu'une  loi  qui 
punit  comme  un  crime  l'exposition  et  le  délaissement 
d'enfant,  de  même  que  tout  acte  qui  a  pour  but  et 
pour  résultat  une  suppression  d'état  ;  que  cette  même 
loi  consacre  une  institution  dont  le  simple  usage 
permet  aux  parents  (aux  parents  légitimes,  entendez- 
le  bien,  comme  aux  parents  naturels  (1)  de  se  dis- 
penser de  l'obligation  de  nourrir,  d'entretenir  et 
d'élever  leurs  enfants,  de  les  exposer  et  de  les  dé- 

(i)  L'enquête  de  1860  a  démontré  que  le  Tingtième  environ  des  enfants 
abandonnés  étaient  des  enfants  légitimest 
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laisser,  de  supprimer  leor  état  civil,  c'est  là,  on  rac- 
cordera, la  plus  énorme  contradiction  qoi  se  puisse 
imaginer. 

Le  tour,  avons-nous  dit  encore,  est  une  cause  de 
démoralisation  ?  Quoi  !  quand  il  est  indubitable  que 
la  crainte  des  conséquences  de  la  faute  est  un  motif 
puissant  pour  ne  pas  la  commettre,  que  bien  des  fem- 
mes qui  céderaient  à  un  moment  de  faiblesse  ignorée 
de  tous,  sont  arrêtées,  celles-ci  par  la  crainte  do  la 
publicité  et  de  la  honte,  celles-là  par  la  perspective 
de  la  gêne  et  de$  charges,  la  loi  viendra  dire  à  la  pas- 
sion hésitante.  «  Ne  vous  embarrassez  pas  des  con- 
«  séquences  ;  voici  qui  protégera  votre  pudeur  ;  ayez 
«  bien  soin  de  dissimuler  votre  grossesse  (ce  qui  est 
«  déjà,  il  n'en  faut  pas  douter,  une  cause  de  mort 
«  fréquente),  puis  vous  porterez  ou  ferez  porter  Ten- 
«  fant  au  tour ,  et  votre  honneur  sera  sauvé.  »  Et 
vous  appelez  cela  une  loi  morale  !  Une  loi  qui  brise 
tout  exprès  un  frein  aussi  puissant  que  celui  de  la 
hoDte,  un  frein  d'autant  plus  précieux  qu'il  est  seul 
capable  d'arrêter  celles  qui  peuvent  être  arrêtées  par 
quelque  chose,  celles  qui  n'ont  pas  encore  péché  et 
qui  sont  sur  le  bord  de  l'abîme  !  Une  loi  qui  proclame 
et  qui  organise  l'irresponsabilité  du  vice  et  de  la  dé- 
bauche! Je  dis,  moi,  avec  lord  Brougham,  que  le 
tour  est  «  la  meilleure  petite  machine  de  démoralisa- 
tion que  Ton  put  inventer.  » 

Le  tour,  avons-nous  dit  enfin,  est  une  école  de 
socialisme  et  un  danger  imminent  pour  les  finances 
publiques.  C'est  du  socialisme,  puisqu'il  s'agit  de 
rejeter  sur  l'Etat,  c'est-à-dire  sur  tout  le  monde,  des 
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charges  qui  naturellement  incoinbaieoit  à  certains 
individu^.  C'est  du  socialisme  de  la  pire  espèce,  pui&- 
qa'il  s'agit  de  faire  payer  à  tous  les  fautes  de  quel* 
quee-u&fit  et  en  leur  donnant  un  encouragement 
public.  «  Pourquoi,  a  dit  un  éminent  économiste, 
€  dans  un  langage  énergique  (1),  installer  à  grand 
«  fracas  une  sorte  de  dépotoir  universel,  où  qui- 
n  conque  veut  se  débarrasser  de  ses  charges  les  plus 
«  sacrées  peut  jeter  ses  enfants;  une  charrette  aux 
«  ordures,  à  laquelle  il  ne  manque  plus«  pour  que  le 
<t  système  soit  complet^  que  de  passer  à  domidle,av6c 
M  une  sonnette  pour  avertir  les  gens  ?  >x  ^  Et  les 
finances?  Ab  !  disent  de  prétendus  philanthropes,  ne 
nous  parlez  pas  de  cela  ;  il  s'agit  de  la  vie  des  enfants  ! 
I*Ious  allons  voir;  mais  est-il  prudent  d'ouvrir  au 
vice  un  crédit  illimité  sur  le  budget  de  VËtati  de 
mettre  au  compte  du  public  une  charge  qui  doit  tou- 
jours aller  en  croissant  par  la  nature  même  de  son 
institution?  Ne  sait-on  pas  que  dès  le  xrv'  siècle, 
après  que  François  V  eut  ouvert  aux  enfants  aban* 
donnés  Tbôpital  des  Enfants-Dieu^  appelé  depuis 
hôpital  des  Enfants-Rouges,  le  nombre  des  enfants 
dont  l'abandon  sollicitait  un  refuge  apparut  de  plus 
en  plus  grand  chaque  année,  et  l'abus  devint  ted, 
qu'on  dut  recourir  à  la  nécessité  de  ne  recueillir  que 
les  enfants  légitimes?  K'est-il  pas  avéré  que  si,  à  par- 
tir de  la  Restauration ,  la  pratique  administrative  s'est 
^pltquée^  en  révolte  contre  la  loi.à  restreindre  l'usage, 
nu  plut<^t  l'abus  du  tour  jusqu'à  le  supprimer  com- 

(I)  Discours  de  %  Frédéric  Passy  sur  le  rétablissement  des  tours  an 
eensMl  génén^  de  Seifie^t-Oise. 
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pléttment,  elle  n'a  agi  ainsi  que  sous  Tobsession  de 
nécessités  budgétaires  qui  s'imposeront  à;  tout  gou«« 
ver&ement  prudent?  £st<e  donc  de  l'bumanitô  bien 
eoiendaeque*  sans  souoi  des  effrayantes  proportions 
que  prennent  nos  budgets,  d'écraser  de  charges  Via* 
dostrie  et  le  travail  pour  alléger  le  vice,  et  d'engen«- 
drer  peu  à  peu  la  misère  en  paralysant  les  forces  pro* 
ductives  du  pays  ? 

Mais  pourquoi  donc  la  tour  estril  si  nécessaire? 
C'est,  diH)n,  la  sauvegarde  de  la  vie  des  enfants. 
Depuis  sa  suppression,  le  nombre  des  avortements, 
des  infanticides,  des  homicides  par  imprudence,  qui 
procèdent  trop  souvent  d'une  pensée  coupable,  a  grossi 
dans  des  proportions  énormes.  Et  Ton  cite  les  ohiflres 
toiqoors  asses  complaisants  de  la  statistique.  Nous 
Qous  contenterons  de  faire,  sur  ces  chiffires,  quelques 
courtes  observations.  Et  d'abord  une  remarque  gén^ 
Nde  :  petft^on  tirer  de  sûres  inductions  des  chiffras  de 
la  ttatistique  crimin^te  ?  Sans  parler  même  de  Taug» 
meûtation  de  la  population,  a*e$t-il  pas  certain  que  la 
Nice  judiciaire  a  considérablement  aocru  ses  moyens 
d'iavestigation  depuis  cinquante  ans  ?  N'estai  pas  ear^ 
tain  que  la  médecine  légale,  qui  eaït,  en  ces  matières, 
son  auxiliaire  indispensable,  a  ainguHèrejiient  aug^ 
Qkenté  la  certitude  de  ses  constatations,  base  de  la 
poursuite  et  de  la  pénalité  ?  Et  si  les  chiffres  de  la 
statistique  criminelle  prouvent  une  augmentation  dans 
le  nombre  des  crimes  réprimés,  peut-on  diro  avec  cer^ 
titude  quHls  prouvent  une  augmentation  dans  le  wm* 
bre  des  crimes  commis  ? 

Le  nombre  det  avortements  embêtés  a  attgm^&tè 
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depuis  1826  (8  en  moyenne)  jusqa'en  1855  (35  en 
moyenne)  ;  depnis  lors,  il  a  décru  ;  il  n'est  que  de 
20  dans  la  période  quinquennale  1871-1875.  Mais 
quel  rapport  y  a4-il  entre  l'avortement  et  les  tours  ? 
demande  avec  raison  M.  le  docteur  Delore.  L'avor- 
tement, qui  se  produit  principalement  vers  le  second 
et  le  quatrième  mois,  est  un  criminel  remède,  non 
contre  l'accouchement,  mais  contre  la  grossesse, 
contre  la  gêne  ou  contre  la  honte  qui  en  résultera. 
«  Est-ce  qu'on  peut  sérieusement  prétendre,  dit  très- 
«  bien  M.  Frédéric  Passy,  que  la  perspective  de 
«  trouver,  après  avoir  attendu  cinq  ou  six  mois  de 
«  plus,  et  promené  partout,  en  attendant,  sa  honte 
«  ou  son  ennui,  une  boite  pour  déposer  alors  son 
<i  enfant  aurait  empêché  cette  femme  de  prévenir 
<(  par  des  manœuvres  coupables  cette  honte  ou  cette 
<i  gêne.  » 

Le  nombre  des  infanticides  constatés  a,  lui 
aussi,  suivi  une  marche  croissante  de  1826  102 
en  moyenne)  à  1856  (  214  en  moyenne)  ;  puis,  il  est 
redescendu  à  205  ou  206  de  1861  à  1875.  Mais,  sans 
rappeler  l'observation  générale  que  nous  avons  faite, 
on  oublie  que  le  nombre  des  naissances  illégitimes, 
qui  fournissent,  comme  on  l'a  très-bien  dit,  la  matière 
des  attentats  contre  les  enfants,  a  augmenté  considé- 
rablement en  même  temps  et  jusqu'à  la  période  qui 
commence  à  1871.  MM.  Hyppolyte  et  Frédéric  Passy, 
et,  après  eux,  M.  Levasseur,  dans  une  très-intéressante 
discussion  à  l'Académie,  ont  fait,  avec  les  chiffres  d'un 
statisticien  bien  connu,  M.  Loua,  une  comparaison  qui 
enlève  toute  valeur  à  l'argument  de  la  criminalité. 
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D'aillaars,  on  parait  croire  que,  mis  an  tour,  Tenfant 
est  sauvé.  Mais  il  est  perdu  presque  certainement  !  Le 
toQf,  c'est,  disait  une  religieuse  préposée  à  ce  service 
«  la  hoite  aux  infanticides  > ,  c'est  le  berceau  de  la  mort  ! 
II  n'est  pas  besoin,  à  cet  égard,  d'entrer  dans  des  con- 
sidérations techniques  ;  les  témoignages  des  médecins 
concordent.  Citons  seulement  ce  fait  instructif,  em- 
pranté  au  discours  de  M.  Frédéric  Passy.  n  y  a  à 
Rome  un  hôpital  du  Saint-Esprit,  agrandi  par  le  pape 
Innocent  III,  qui  voulait  qu'on  pût,  même  en  plein 
jonr,  sans  aucune  honte ,  et  sans  avoir  à  redouter 
d^être  inquiété  par  qui  que  ce  soit,  y  apporter  les 
enfants  que  les  pêcheurs,  disait-il,  trouvaient  chaque 
jour  dans  le  Tibre.  En  1855,  cet  établissement  a 
reçu  835  enfants,  et  il  en  est  mort,  dans  la  première 
année,  756,  près  de  91  p.  100  !  C'est  effrayant,  et  c'est 
normal  !  La  mortalité  des  nouveaux-nés ,  sous  le 
résume  des  tours,  variait  de  85  à  90  p.  100  !  Voilà 
comment  le  tour  sauve  la  vie  des  nouveaux-nés  ! 
«  Ce  n'est  pas,  s'écrie  M.  Frédéric  Passy,  un  radeau 
«  de  sauvetage  ;  c'est  un  bateau  percé  qui  coule 
«  avec  ceux  qu'il  porte  ». 

On  argumente  encore  du  nombre  croissant  des 
morts-nés  :  35.000,  en  1871,  47,500  en  1866,  et 
Ton  est  porté  à  admettre  que  la  criminalité  y  est  pour 
beaucoup,  non-seulement  d'après  le  témoignage  des 
médecins,  mais  surtout  par  cette  considération,  que 
le  nombre  des  morts-nés  illégitimes  est  environ  dou- 
ble de  celui  des  morts-nés  légitimes.  Les  conditions 
la  gestation  chez  la  mère  naturelle  expliquent  jusqu'à 
nu  certain  point  cette  différence  ;  le  crime  aussi  peut 
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y  être  pour  quelque  chose  ;  mais  la  suppression  des 
tours  n'y  est  pour  rien.  C'est  seulement  depuis  i84i 
que  Vou  9t  commencé  à  enregistrer  les  morts  r  nés 
d^une  manière  générale,  et  depuis  1853  que  les  sta- 
tisticiens attribuent  de  l'importance  à  ces  données  ; 
or,  en  1853  les  tours ^  n'existaient,  pour  ainsi  dire, 
plus  de  fait  (1)  ;  on  ne  ss^urait  donc  rattacher  h  la 
suppression  des  tours  la  progression  que  Yqjx  a 
cru  (2)  constater  dans  le  nombre  des  morts^nés  \\l^i<^ 
times  (4.500  en  1854,  aSOO  en  1859,  6*500  ea 
)873)  I  puisque  cette  progression  n'a  été  const»téd 
qu'à  partir  d'une  époque  où  cette  suppression  était 
déjàt  un  fait  accompli. 

Ces  réponses  sont^elles  pérçmptoires  ?  Nous  U 
croyons.  Dans  tous  les  oas,  que  restH*-it?  D'UQ  QÔté« 
des  chiffres  dont  on  ne  peut,  à  coup  sûr,  tirer  que 
des  inductions  plus  ou  moins  problématiques  i  de 
l'auta'e,  des  principes  de  moralité,  de  responsabilité 
eertaipst  élémentaires,  incoutestSibles,  Bntre  ces  deui 
^nelusioQs,  l'hésitation  ne  nous  parait  p9s  permise  : 
il  ne  faut  pas  rétablir  les  tours* 

Nous  avons  posé  cette  autre  question  :  l'assistance 
publique  doit-elle  se  tr^duire^  en  fait,  par  l'hospice 
ou  par  le  secours  à  domicile  ?  Il  va  sans  dire  que 
nous  posons  la  question  en  thèse  générale^  Il  est  te 
ei^s  spécial  où  Thospiee  seul  est  admissible,  de  l'aveu 
d6  tons  ;  par  exemple,  le  eas  d'un  aliéné  lurieat  }U  est 

(1)  n  n*y  eu  avait  plus  que  S4  en  1852. 

^i)  Hm»  dko&s  «  que  Tob  a  oru  »  ;  car,  )6i  en(5ore,  léd  éhiffre^  de  la 
statique  Mut  lom  de  noua  dcnanm*  det  résultaU  eertaii»:  le  Godé 
civil  donne  trois  jours  pour  les  déclarations  de  naissance  ;  tous  ceux 
qui  sfnt  isuKtfiti  eomme  morkHié»  le  sont-ils  iFéritàSiemcmtt 
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tel  autre  cas,  dans  lequel  rassistance  à  domicile  est 
seule  proposable,  tel  tioe  celoi  des  secours  accordés 
aux  filles-mères.  Mais,  en  faisant  abstraction  des  cas 
particuliers,  on  peut  se  demander  quelle  forme,  en 
général,  doit  affecter  Tassistance  publique.  Le  système 
du  secours  à  domicile  est  asseï  gènéralemetit  en 
faveur  parmi  les  économistes.  Ils  ne  nient  pas  les 
ifaatages  de  Thospice:  le  malade  y  sera  plus  con^ 
fortablement  logé,  les  soins  médicaux  seront  proba* 
blâment  meilleurs  et,  dans  tous  les  cas,  mieux  assurés, 
les  moyens  de  traitement  plus  complets,  plus  régu* 
iièrement  appliqués  et  plus  efficaces.  Hais  les  incon- 
véDiedts^  diV-oQi  surpassent  les  avantages  :  aecuted* 
latloo  de  maladies  diverses,  souvent  contagiebses, 
dans  un  même  local,  laquelle  engendre  des  maladies 
spéeiales,  des  épidémies  inconnues  dans  les  familles  ; 
privation  des  affections  et  des  soins  dévoués  de  la 
famille }  relâebement  des  liens  de  famille.  Ces  objee- 
tioBs  ne  vîeiineat  que  pour  les  malades  ;  elles  ne 
peuvent  pas  être  présentées  relativement  ftui  adultes 
valides  et  aui  vieillards^  Le  relâchement  des  liens  de 
la  famille  ne  saurait  être  un  argument  valable^  qdànd 
il  s'agit  de  gens  placés,  par  leur  propre  impuissance 
eu  par  leur  propre  faute,  en  dehors  des  conditions 
aoenomiques  régulières,  et  qui  tombent  &  la  charge 
de  la  société.  D'ailleurs  le  relâchement  des  liens  de 
famille  sera  bien  plutôt  ici  cause  qu'effet.  Même  en 
ee  qui  eoneernel^  malades,  que  faut-il  penser?  Qu'il 
ï  aH  de  part  et  d'autre  des  avanta^s  et  des  inconvé- 
nients, cela  est  évident.  De  quel  côté  penche  la  balance? 
C'est  ee  que  la  science  médicale  serait  plus  à  même 
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de  dire  que  la  science  économique,  et  Ton  peut  même 
douter  qu'elle  fût  à  même  de  le  dire  sûrement.  Mais 
la  question,  selon  nous,  est  ainsi  mal  posée.  Il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  quel  est  absolument  le  régime 
préférable  du  traitement  à  domicile  ou  du  traitement 
à  rbôpital  ;  il  s'agit  de  savoir  lequel  convient  le  mieux 
à  l'assistance  publique,  et  si  même  l'option  est  géné- 
ralement posssible.  Sur  ce  terrain,  nous  n'hésitons 
pas  à  affirmer  que  la  forme  de  l'hospice  est  la  seule 
qui  convienne,  en  thèse  générale,  à  l'assistance  pu- 
blique, et  que  le  secours  à  domicile  doit  surtout  être 
l'oeuvre  de  la  charité  privée.  Pourquoi?  Parce  que 
l'admission  à  l'hospice  est  une  opération  simple,  qui 
n'exige  que  certaines  vérifications  de  fait  assez  faciles 
et  qui  peut  être  abandonnée  aux  agents  publics.  Le 
secours  à  domicile^  pour  n'être  pas  aveuglément  et 
abusivement  distribué ,  demande  des  appréciations 
bien  plus  délicates,  une  intelligence  spéciale  de  chaque 
cas  particulier,  avec  cela  un  esprit  de  charité  capable 
de  rechercher  le  mal  et  la  souffrance^  de  lui  rendre 
visite,  d'apprécier  la  nature  et  la  quotité  de  ses  besoins 
et  d'y  pourvoir.  Gela  s'appelle  du  dévouement,  et  n'est 
pas  le  fait  de  l'autorité,  ni  de  ses  agents.  Le  secours 
à  domicile  distribué  par  les  agents  officiels,  c'est,  ce 
peut  être  du  moins  une  prime  assurée  aux  plus  hardis^ 
aux  plus  protégés,  plus  sûrement  qu'aux  plus  néces- 
siteux, si  tant  est  que  des  considérations  politiques 
ne  viennent  pas  s'y  mêler  !  Qu'on  entende  bien  notre 
pensée  :  nous  ne  proscrivons  pas  d'une  manière  abso- 
lue le  secours  à  domicile  par  l'assistance  publique  ; 
nous  reconnaîtrons  même  volontiers  qu'il  est  des  cas 
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OÙ  il  semble  s'imposer  à  elle  comme  une  conséquence 
natarelle  de  Thospice  :  tel  serait  celui  où  Fhospice  a 
reçu  le  chef  on  le  soutien  d'une  famille  restée  sans  res- 
source  ;  l'assistance  de  cette  famille  parait  être  le  com- 
plément naturel  de  l'assistance  donnée  au  chef.  Nous 
cherchons  ici  un  principe  dirigeant,  et  nous  disons 
qu'en  principe  le  secours  à  domicile  n'est  pas  le  fait 
de  l'administration,  que  c'est  l'œuvre  de  la  charité  (1). 

Les  observations  mêmes  qui  semblent  le  plus  dé- 
cisives en  faveur  du  système  du  secours  à  domicile 
nous  confirment  de  plus  en  plus  dans  notre  opinion. 
Voici  un  séduisant  tableau  de  Tassistance  publique 
(nous  verrons  si  ce  nom  est  tout-à-fait  exact)  dans 
une  petite  ville  d'Allemagne,  àËlberfeld,  et  qui  mérite 
à  tous  égards  d'être  reproduit  (2). 

«  L'assistance  dépend  d'une  administration,  dite 
«  des  pauvres,  qui  comprend  un  président,  quatre 
«  membres  du  Conseil  municipal  et  quatre  habitants 
«  choisis  ordinairement  parmi  les  plus  riches  et  les 
«  plus  influents.  Ce  corps  est  élu  par  le  Conseil  muni- 
«  cipal  et  se  renouvelle  par  tiers  chaque  année,  ar- 
«  rangement  très-propice  à  la  fois  à  son  rajeunisse- 
«  ment  et  au  maintien,  dans  son  sein,  des  traditions 
«  utiles. 

«  Ce  bureau  dispose  de  visiteurs  et  d'inspecteurs 
«  dont  les  fonctions  sont  à  la  fois  gratuites  et  obliga- 
«  tùires.  Les  citoyens  de  chaque  quartier,  après  s'être 

(i)  Voir  toutefois  le  décret  dn  10  mai  1880,  nommant  une  Commission 
spéciale  dans  le  but  de  préparer  un  projet  de  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'organisation  de  l'assistance  à  domicile  dans  la 
ville  de  Paris. 

(2)  The  fortnightly  review,  octobre  1875. 
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«  assurés,  par  courtoisie,  qu'ils  ne  refusent  pas  Fem- 
«  ploi,  les  désignent  au  Conseil  municipal,  qui  les 
«  investit  de  leur  mandat  sous  la  sanction  du  sous- 
«  bourgmestre.  Mais  il  ne  s'agit  là  presque  toujours 
«(  que  d'une  formalité  pure,  à  laquelle  on  trouve  tou- 
«  tefois  Tavantage  de  rehausser  la  fonction ^  et  Tim- 
«  portance  de  celle-ci  n'est  nullement  diminuée  par 
«  cette  circonstance  que  les  désignations  et  les  nomi- 
«  nations  sont  faites  dans  Tesprit  le  plus  libéral,  sans 
«  tenir  compte  des  idées  politiques  et  religieuses  des 
«  personnes  choisies ,  pourvu  que  d'ailleurs  elles 
«  paraissent  les  plus  propres  à  remplir  pareille  mis- 
c<  sion. 

c(  252  visiteurs  et  18  inspecteurs  de  district  sont 
c<  préposés  aux  secours  à  domicile  ;  les  uns  et  les 
«  autres  sont  élus  pour  trois  ans  et  se  renouvellent 
«  par  tiers.  Chaque  visiteur  est  chargé  d'une  section 
«  de  la  ville )  et  quatorze  de  ces  sections  forment  la 
n  circonscription  d'un  inspecteur  ,  lequel  préside 
«  également  les  réunions  bi-mensuelles  des  visiteurs. 

«  Toute  demande  de  secours  doit-étre  introduite 
«  par  le  canal  des  visiteurs  ;  ils  l'instruisent  person- 
«  nellement,  et  cette  instruction  est  des  plus  minu- 
«  tieuses...  11  faut  d'abord  établir  que  l'on  eStdonii- 
«  cilié  à  Ëlberfeld,  depuis  combien  de  temps  et  à  quel 
«  titre,  prouver  qu'cm  y  a  vécu  pendant  douze  mois 
«  sans  aucune  assistance  publique,  décliner  son  nom 
<i  et  celui  de  chaque  membre  de  sa  famille,  le  lien, 
«  l'année  et  le  jour  de  sa  naissance,  sa  religion,  in- 
«  diquer  la  rue  où  l'on  demeure,  le  numéro  de  la 
«  maison  où  l'^on  est  et  le  nom  de  son  propriétaire, 
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«  fournir  dès  dèUils  prôois  Bar  son  occupation  qno- 
«  fidtenne  «t  ses  salaires  moyens,  surl'àge  etrstat 
«  sanitaire  de  se£  parents,  lears  moyens  d'existence, 
x  lenr  moralité,  etc.,  etc.  Le  Tisitenr  recueille  tous 
«  ces  détails,  et  c'est  à  lui  de  discerner,  autant  qu'il 
«  le  peut,  les  causes  de  la  misère  de  Timpétrant  et 
«  de  faire  ensuite  connaître  son  avis. 

«  La  demande  est-^Ue  tenue  pour  légitime?  Le 
«  montant  du  secours  alloué  se  renferme  ditns  des 
«  limites  telles  qu'il  ne  fait  face  qu'aui  strictes  né- 
«  cessités  de  Texistence.  Il  est  délivré,  de  semaine 
«  en  semaine,  sous  forme  d'ai'gent  ou  en  nature.  S'il 
«  comprend  des  meubles  ou  des  vêtements,  le  viritetir 
«  d(nt  s'assurer  qu'on  ne  les  vend  point  ou  qu'on  ne 

«  les  met  point  en  gage Après  l'octroi  du  secours 

«  mensuel^  tout  n'est  pas  fini  :  les  miteurs  ne  per- 
«  dent  pas  Vaesisté  de  vue  ;  ils  tiennent  note  de  tout 
«  changement  qui  survient  dans  sa  situation  per« 
«  sonnelle  ou  celle  de  sa  famille,  quelque  minime 
«  çtt'il  puisse  être.  Le  pauvre,  en  un  mot,  est  tenu  sous 
«  une  wrveiilance  continuelle  ;  on  lé  presse  de  trouver 
«  de  l'ouvrage,  et  au  besoin,  on  en  cherche  pour  lui. 

«  On  sera  tenté  peut-être  de  trouver  dures  et  ri- 
«  goureuses  à  l'excès  les  conditions  d^obtention  de 
«  ces  secours  ;  il  faudra  se  remémorer  alors,  non- 
«  seulement  les  instructions  que  reçoivent  les  visi- 
«  teurs,  mais  la  façon  dont  ils  les  exécutent.  Partout 
«  on  leur  recommande  de  traiter  les  pauvres  avec 
«  une  grande  miséricorde^  et,  si  les  prescriptions  de 
«  la  loi  doivent  rester  sévères,  de  les  appliquer  du 
«  moiiis  dans  un  esprit  de  mansuétude  chrétienne  ; 
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«  on  leur  prescrit  d'écouter  les  prières  du  pauvre 
«  avec  un  cœur  tendre  ;  d'inculquer  au  père  ses  devoirs 
(c  envers  son  enfant  et  à  celui-ci  le  respect  qu'il  doit  à 
«  son  père  ;  en  un  mot,  d'être  les  amis  et  les  conseils  de 

«  ceux  qui  s'adressent  à  eux Il  serait  facile  de 

«  constater  par  plusieurs  exemples  le  bon  effet  pro- 
«  duit  sur  des  familles  et  des  individus  par  de  pareils 

a  conseils J'ai  même  entendu  des  gens,  qui 

«  paraissaient  s'être  beaucoup  occupés  du  sujet , 
«  affirmer  que  la  bienfaisante  action  de  ces  rapports 
«  entre  le  pauvre  et  des  personnes  d'une  plus  haute 
<i  situation  sociale  survivait  souvent  à  l'occasion  qui 
<c  les  avait  fait  naître  et  au  but  dans  lequel  ils  avaient 
«  commencé.  » 

Qu'on  admire  là,  tant  qu'on  voudra^  une  magnifique 
organisation  de  l'assistance  publique.  Nous  y  voyons^ 
nous,  tout  simplement  la  charité  privée  enrégimentée 
sous  la  bannière  officielle.  Ce  n'est  pas  à  l'adminis- 
tration qu'on  demande,  ce  n'est  pas  à  elle  qu'on 
pourrait  demander  cette  instruction  minutieuse  de 
chaque  cas  particulier,  ces  visites  domiciliaires  réi- 
térées, cette  surveillance  incessante,  cette  direction 
morale.  Non  ;  le  secours  à  domicile  n'est  pas  le  fait 
de  l'assistance  publique  ! 

Un  mot  encore  sur  Tassistance.  Nous  croyons  que 
l'assistance  publique  est  et  sera  toujours  une  des 
attributions  nécessaires  de  l'Etat.  Nous  tenons  cepen- 
dant à  rappeler,  en  terminant,  que  la  charité  privée  est 
meilleure  pour  celui  qui  donne  et  pour  celui  qui  reçoit, 
meilleure  dans  son  principe,  meilleure  dans  ses  résul- 
tats; aussi  faut-il  lui  laisser  la  plus  entière  liberté  pour 
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ga'elle  se  âé?6lôppe  et  qu'elle  s'épanouisse*  Si  Tactioii 
atrophiaDte  de  la  réglementation  est  certaine,  c'est 
en  matière  de  charité.  La  bienfaisance  vent  être  libre, 
et  elle  est  d'autant  mieux  à  même  de  repousser  le 
joQg  qu'elle  n'a ,  pour  s'y  soustraire ,  qu'à  ne  pas 
naître  ;  le  loi  montrer,  c'est  la  faire  rentrer  sous  terre. 
Ces  observations  ne  manquent  pas  d' à-propos.  Nous 
avons  vu  récemment  surgir  les  plus  singulières 
prétentions  de  la  part  des  représentants  de  l'assis- 
taDce  publique.  La  composition  des  bareaux  de  bien- 
faisance avait  été  modifiée  ;  cela  a  blessé  des  suscep- 
tibilités religieuses  et  peut-être  aussi  politiques  ;  des 
comités  libres  se  sont  constitués,  avec  mandat  de 
distribuer  des  secours  recueillis  de  la  charité  privée 
par  un  hiver  exceptionnellement  rigoureux.  Cela  a 
porté  ombrage  à  l'autorité.  Quand  donc  l'autorité 
s'babituera-t-elle,  chez  nous,  à  supporter  la  contra- 
diction et  à  marcher,  sans  dévier,  dans  les  voies  de 
la  liberté  ?  On  a  vu  des  représentants  de  l'assistance 
publique  élever  l'incroyable  prétention  de  s'appro- 
prier les  sommes  mises  à  la  disposition  des  comités 
privés  par  la  charité  des  citoyens  qui  n'avaient  pas 
confiance  dans  l'assistance  publique ,  et  il  a  fallu 
un  Avis  du  Conseil  d'Etat  (1)  pour  reconnaître  que 
«aucune  disposition  législative  n'a  donné  qualité 
«au  bureau  de  bienfaisance  pour  revendiquer  les 
«  sommes  recueillies  par  des  tiers  dans  l'intérêt  des 
«  pauvres^  et  que  le  maire  n'a  pas  davantage  reçu 
«  de  la  loi  ce  droit  de  revendication.  »  Le  Conseil 
d'Etat  ajoute  «  qu'en  vertu  des  art.  910  et  937  du 

(1)  Avis  des  11  et  24  mars  1880  {Journal  officiel,  i^  avril  1880.) 
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M  Code  «tvil  et  âé  r&rt.  3  de  rordonoMM  dtt  fl  àVrll 
«  i817,  lé  mtdté  serait  r66«VAbl6  à  agir  e»  jostlDe  et 
«  à  faire  totis  actes  destinés  ft  assurer  la  eotisert ation 
«  et  remploi  des  sommes  yersées  «  si  les  intermé- 
«  diaires  venaient  à  les  compromettre  on  ft  les  détoui*- 
«  ner  du  but  charitable  qui  leur  avait  été  assignô^  » 
Mais  les  tettes  cités  ne  visent  (|ue  le  cas  de  dons 
et  legs  faits  aux  pauvres  d'une  manière  générale^ 
c'est'^à'-dire  à  rassistânce  publique  ;  s'ils  étaient  appli- 
cables à  Tespèce,  il  aurait  fallu  Un  décret  en  Conseil 
d*Etat  pour  autoriser  Tacceptation,  et  ube  accepta- 
tion par  le  maire;  On  ne  le  soutient  pas,  et  on  recon*^ 
nait  par  là  que  Targument  ne  vient  pas.  Il  s'agit  là 
de  charité  privée,  elle  est  chez  elle  et  dans  son  propre 
domaine  ;  laissez  lui  donc  son  entière  liberté  !  Si 
elle  est  faite  par  mandataire  et  que  le  mandat  soit 
violé,  est-ce  qull  n'y  a  pas  des  lois  èl  des  juges  ? 
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CHAPITRE  VII. 

mSTKtJCTtÔN  PUBLIQUE. 

Voici  un  terrain  tout  brûlant  encore  de  discussions 
récentes  et  passionnées.  Rien  de  plus  étrange  que  le^ 
revendications  de  FËtat  à  toutes  les  époques  en  ma- 
tière d'enseignement,  si  ce  n'est  la  facilité  avec  la- 
quelle ces  revendications  sont  généralement  acceptées 
par  des  esprits  qui  passent  d'ailleurs  pour  libéraux. 
Il  est  presque  reçu  comme  un  dogme ,  pour  une  cer- 
taine école,  que  l'enseignement  est  une  prérogative  de 
l'Etat,  et,  pour  une  autre  école  un  peu  moins  absolue 
et  qui  tient  à  l'étiquette  du  libéralisme,  que  la  direc- 
tion de  l'enseignement  appartient  sans  conteste  à 
r£tat.  «  L'université,  disait  Royer-CoUard  (l),  n'est 
«  pas  autre  chose  que  le  gouvernement  appliqué  à  la 
«  direction  universelle  de  l'instruction  publique  ;  elle 
c  a  été  élevée  sur  cette  base  fondamentale  «  que  rins- 
f<  truction  et  lédixation  publiques  appartiennent  à 
«  l'Etat^  et  sont  sous  la  direction  supérieure  du  roi.  » 
Royer-GoUard  est  peut-être  suspect  ;  écoutons  l'opi- 
nion de  M.  Thiers  (2)  :  «  L'enfant  qui  naît  appartient 
«  à  deux  autorités  à  la  fois  :  au  père  qui  lui  a  donné 
«  le  jour  et  qui  voit  en  lui  sa  propre  postérité,  le  con- 
«  tinuateur  de  sa  famille,  et  à  l'Etat,  qui  voit  en  lui 
«  le  citoyen  futur,  le  continuateur  de  la  nation.  Les 


(1)  Sur  Vart.  4  du  titre  IX  de  la  loi  de  finances  de  iS17. 

(2)  Rapport  de  1844. 
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«  droits  de  ces  deux  aatorités  sont  divers,  mais  égale- 
«  ment  sacrés  et  ne  doivent  être  éludés  ni  l'un  ni 
«  l'autre.  Le  père  a  le  droit  d'élever  cet  enfant  d'une 
a  manière  conforme  à  la  sollicitude  paternelle  ;  F  Etat 
«  a  le  droit  de  le  faire  élever  d'une  manière  conforme 
«  à  la  constitution  du  pays.  »  Et  voici  l'idée  qu'il  se 
faisait  de  la  liberté  de  l'enseignement  :  «  Traçons  au 
«  juste,  et  sans  exagération,  le  tableau  que  doit  pré- 
«  senter  un  pays  où  règne  la  liberté  d'enseignement. 
«  Un  tel  pays  est  celui  où  la  loi  a  procuré  des  régimes 
«  d'éducation  divers ,  entre  lesquels  la  sollicitude 
«  paternelle  peut  choisir  suivant  ses  goûts  et  ses  sen- 
«  timents,  m^iis  tous  animés  de  l'esprit  commun  de  la 
«  constitution  du  pays^  tous  conformes  au  génie  de  la 
«  nation,  tous  destinés  à  lui  conserver  son  rang  dans 
«  l'estime  du  monde  civilisé.  »  —  C'est  là,  la  chose 
est  évidente,  la  théorie  qui  règne  aujourd'hui.  Les 
récentes  discussions  auxquelles  nous  avons  assisté 
ne  laissent  pas  de  doute  sur  ce  point.  Quelques  voix 
isolées,  et  d'ailleurs  fort  éloquentes,  ont  nettement 
déclaré  que  la  liberté  n'était  pas  de  mise  en  pareille 
matière^  et,  en  haine  d'un  certain  enseignement  qui 
leur  paraissait  seul  capable,  en  fait,  de  s'élever  à  côté 
de  l'enseignement  officiel,  ont  réclamé  le  monopole 
de  l'Etat.  Mais  la  théorie  qui  triomphe  est  celle  qui  con- 
sent à  inscrire  au  nombre  de  ses  principes  la  liberté 
de  l'enseignement  à  la  condition  expresse  que  la  direc- 
tion en  soit  réservée  à  l'Etat. 

Gomment  se  fait-il  que  des  idées  si  manifestement 
contraires  à  la  vraie  liberté  soient  cependant  si  facile- 
ment et  si  généralement  reçues,  qu'il  semble  qu'on  ne 
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poisse  les  disenter  aujourd'hai,  sans  être  accusé  d'at- 
taquer TEtatjasqne  daus  ses  fondements  ?  Le  courant 
est  né,  nous  semble-t-il,  de  deux  causes  principales,  de 
deux  grands  faits  :  un  fait  passé  et  un  fait  actuel. 

En  fait,  l'Etat  a  été  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle  et  jusqu'à  ces  dernières  années  en  possession 
du  monopole  de  l'enseignement  ;  et,  pour  qui  sait  la 
puissance  sur  les  esprits  des  hommes  de  l'habitude 
et  du  préjugé,  il  n'est  nullement  étonnant  que  cette 
usurpation  ait  été  admise  par  l'opinion  comme 
Texercice  d'un  droit  imprescriptible.  Il  n'est  que  juste 
aassi  de  reconnaître  que  FUniversité  de  France  a 
rendu  au  pays  des  services  immenses,  en  lui  permet- 
tant, au  début,  de  ressaisir  ses  esprits  égarés,  et  en 
lai  préparant  une  génération  brillante.  C'est  un  hom- 
mage que  tousse  plaisent  à  lui  rendre  qu'elle  possède 
un  corps  d'élite,  par  son  savoir  comme  par  son  carac- 
tère. Mais  il  ne  faut  sacrifier  la  liberté  sur  l'autel 
d'aucune  idole. 

Le  fait  actuel  dont  nous  avons  parlé  et  qui  explique, 
s'il  ne  les  justifie  pas,  les  idées  régnantes  en  matière 
d'instruction  et  d'éducation,  c'est  le  déplorable  spec- 
tacle que  nous  offre  la  société  française.  Que  la 
société  française  soit  aujourd'hui  une  société  essen- 
tiellement démocratique,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être 
mis  en  doute  :  1789,  avec  ses  immortels  principes 
(comme  on  l'a  dit  avec  raison,  car  ils  ne  peuvent  pas 
périr),  a  été  pour  elle  l'avènement  d'un  idée  qui  ne 
meurt  pas  quand  elle  a  vu  le  jour  :  la  Liberté.  Contre 
ce  soleil  qui  suit  son  chemin,  malgré  les  orages  et 
les  éclipses,  une  résistance  aveugle,  insensée  s*est 
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()éelaréei  D'aaouûs  se  sont  flatté»  4e  faire  retourûer 
!•  c))ar  en  arrière  \  et  «i  lieu  de  se  mettre  ft  la  tôte 
4'a0  mouvement  inévitable,  pour  le  diriger  eti  au 
besoiOi  le  modérer,  ils  ont  cru  mieux  faire  en  plantant 
drapeau  contre  drapeau  et  en  engageant  la  déplo- 
rable lutte  à  laquelle  nous  assistons  attristés  !  L'Eglise 
ffàfholique,  une  immense  force  sociale^  amalheureu* 
sèment  pris  parti  dans  eette  lutte.  De  quel  côté  est 
venue  la  provooation?  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas 
à  Feehercher  ;  mais  ce  que  nous  savons  bien  et  ce  que 
BOUS  ne  craignons  pas  d'affirmer,  c'est  qu'il  t&  peut 
j  avoir  e&tre  l'Eglise  et  la  Liberté  qu'un  maledteftdu  ; 
c'eat  que,  si  elles  M  font  la  guerre,  elles  ressemblent 
I  deux  frères  enrôlés,  sans  le  savoir,  sous  des  ban^^ 
mères  ennemies*  La  liberté,»  elle  est  la  fiUe  légitime 
da  VEi|lise«  elle  est  la  sœur  jumelle  de  Fègalité^ 
pr^ée  par  le  Christ  et  qui  est,  avec  la  ebarité^  ou» 
pour  employer  une  expression  qui  sourit  à  câftainài 
la  fraternité,  le  fond  de  la  morale  évaogélique  1  Of , 
il  est  arrivé  que  eett«  résistance  impolitique  a  irrité  la 
ftUftion,  et  que  i  suivant  une  loi  physique  doet  il  m 
facile  d«  ooostater  Papplioation  aux  faits  scictaui,  les 
ebstaetes  que  Von  a  opposés  au  mouvement  n'ont  fait 
que  l'aoeélérer.  La  lutte  provient  de  dootrines  oppo* 
«ées)  ou  s'est  dit  :  Il  faut  unifier  les  doetrinee  )  Il  y 
a  deuf  Franeest  il  faut  unifier  la  Franee  I  De  là,  des 
levendieatîena  des  droite  prétendus  de  l'Etat;  dtlài 
«ett»  haute  direction  qu'on  veut  lui  cons^ver  sur 
VmselgaameDt.  <<  Faites-moi  maître  de  l'ense^^e^ 
«  iB9sAi  a  dit  LeibnltZi  et  je  me  ebai^e  de  ehitsgtf  la 
1 1^0  du  monde,  » 
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dette  dnité  dts  osprite  pettl^lle  Mfe  faite  f  fit,  dioi 
tàos  les  eu,  r£Ut  a-t-il  le  droit  de  la  tenter?  «  On 
R  doit  oonveDir,  a  dit  à  ce  sujet  M«  A«  aâment  (1)| 
¥  que  les  empreintes  laissées  dans  les  diœors  et 
(4  dlAs  Tesprit  de  notre  population  par  des  enseigne-» 
«  mente  officiels  qui  ont  dû  snirre  alternatif  ement  leA 
«  impQlaions ,  en  sens  contraires  «  dis  différente 
(<  régimes  politiques  que  nous  avons  subis  depuis 
c  trois  quarte  de  àiëele ,  l'ont  fort  mal  préparée  à 
«  tmiti  de  tendances,  de  foi  politique  et  morale  que 
<f  Fou  s^était  promis  d'obtenir^  »  le  ne  crois  pas  qu'il 
soit  juste  dedire4  d'une  manière  générale,  que  rensei-^ 
gbraient  officiel  ait  kuiyi  tour  à  tour  et  aenrilement 
les  impulsions  contraires  venant  d'un  pouvoir  qui  A 
si  souvent  ebangé  de  ttains^  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
]tiste  de  suspecter  de  te  sorte  rindépendaace  de 
Gtffectère  qui  fait  Tbonneur  du  corps  ensâignant^ 
yftis  rangumiut  reste  pour  démontrer  Vimprudeneé 
de  eeui  qui  prétendent  donner  à  Fenaeigiiettent 
IRd)UG  un  earaetèra  gotttcimemêntal .  Il  est  vrai  qilé 
diaque  gouventemint  croit  à  soû  immtttalite  (S)  l 

L'unité  de  ddetrlnès,  est^e  qu'élla  se  fait  par  dé^ 
mt?  Eat-ce  qu'on  ne  comprend  pas  qu6  la  tyrannie 
«M'cée  sur  l'éaprit,  étent  la  plus  insupportable  de  toUt 
tM  lés  tyrannlds,  les  eflforte  qbe  l'on  fora  pour  Téte^ 
blir  iront  directement^  par  rirritetioQ  qu'ila  produis 

(1>  EsM  eut  là  iéientesotialé,  tl,  p.  â16. 

(S)  «  U  dioloa  finwfMs  I  disait  r^to^iMQt  le  pliUosoybQ  laf Iftif 
H.  Spencer  {The  forlnightly  review^  !•»  décembre  1871)  que  «  m 
j^liH^iêi  ^^  téuj^futi  rifnptévu  ^i  àrHvé  *  t  <iictéâ  àtl^  ils  0ià 
ii  bien  d^mé  iwo»  dat|%  k»  4«nH0ra  âvéaemeiili,  esi  m9  nwww 
qoe  le  lé|pslateur  devrait  toiigoui^  avoir  présente  à  Tesprit»  »  —  Si  le 
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root  contre  le  but ,  qu'on  se  propose  ?  Gomment 
d'ailleurs  serait -il  possible  de  maintenir  Funité  de 
par  la  loi  dans  l'enseignement  oral,  remarque  fort 
justement  Dunoyer,  quand  elle  a  été  détruite  dans 
l'enseignement  écrit?  Gomment  réclamer  pour  l'Etat 
le  monopole  de  l'instruction,  à  côté  de  la  liberté  de 
la  presse  ?  Il  n'y  a  qu'une  manière  pour  un  gouver- 
nement de  se  faire  accepter,  la  force  mise  à  part, 
c'est  de  bien  gouverner  et  de  donner  satisfaction  à 
tous  les  droits  et  à  tous  les  intérêts  légitimes.  Il  n'y 
a  qu'une  manière  de  faire  l'unité  des  doctrines,  c'est 
la  liberté,  c'est  la  discussion,  c'est  la  confrontation, 
qui  assure  d'une  manière  infaillible  le  triomphe  de 
la  vérité. 

Quels  que  puissent  être  d'ailleurs  les  résultats 
obtenus,  et  dans  le  cas  même  où  cette  unité  pourrait 
être  faite  d'autorité  (ce  qui  est  contraire  à  la  vérité), 
l'Etat  aurait-il  le  droit  de  la  tenter  ?  On  a  beaucoup 
parlé  des  droits  de  VEtat^  en  matière  d'enseignement. 
Il  faut  s'entendre.  Oui,  l'Etat  a,  en  cette  matière, 
des  droits  qu'il  serait  plus  exact,  à  notre  avis,  d'appe- 
ler des  devoirs.  Il  a  le  droit  et  le  devoir  d'assurer 
la  diffusion  de  l'instruction  dans  les  limites  que  nous 
allons  dire  ;  il  a  encore  (ceci  n'est  contesté  par  per- 
sonne) le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  l'enseigne- 
ment libre,  de  l'arrêter  et  de  le  réprimer  lorsqu'il  se 
met  en  contradiction  avec  les  lois  du  pays.  Mais  il  est 
manifeste  que  le  droit  que  l'on  revendique  au  nom 
de  l'Etat  est  autre  chose  et  plus  que  cela  :  c'est  le 
droit,  sinon  de  distribuer  exclusivement ,  au  moins 
de  diriger  l'enseignement.  Gependant,  il  est  bien  clair 
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qu'on  enseignement  dirigé  par  Tantorité  n'est  pas  un 
enseignement  libre.  Et,  dès  lors,  une  première  ques- 
tion se  présente.  La  liberté  d'enseignement  est-elle  un 
droit  naturel  ?  Après  quoi,  nous  nous  demanderons 
dans  quel  but  l'Etat  pourrait  légitimement  prétendre 
à  la  direction  de  l'enseignement.  La  liberté  de  l'en- 
seignement e$t*elle  un  droit  naturel?  Non,  dit-on; 
elle  ne  figure  pas  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
THomme.  «  La  liberté  de  l'enseignement,  disait 
«  naguère  un  éminent  juriste  devant  le  Sénat  (1), 
«  M.  Bertauld,  ne  constitue  pas  un  droit  naturel  ; 
«  c'est  un  droit  contingent,  subordonné  aux  circons- 
«  tances  de  temps  et  de  lieu  ;  c'est-à-dire  un  droit 
«  subordonné  au  législateur.  »  Et  d'abord,  il  importe 
assurément  fort  peu  que  la  liberté  d'enseignement 
ait  été  ou  non  inscrite  dans  la  Déclaration  des  Droits. 
Nous  pourrions  répondre,  avec  M.  Laboulaye  (2), 
que,  si  la  liberté  d'enseignement  ne  figure  pas  dans 
la  Déclaration  des  Droits,  c'est  parce  qu'on  la  consi- 
dérait comme  une  conséquence  toute  naturelle  de  la 
liberté  religieuse  ou  de  la  liberté  d'opinion,  et  invo- 
quer avec  lui  des  témoignages  considérables,  em- 
pruntés soit  à  la  Constituante,  soit  à  la  Législative, 
soit  à  la  Convention  :  les  témoignages  des  Talleyrand, 
des  Condorcet,  des  Daunou.  Mais  qu'importe,  après 
tout?  Le  droit  n'a  pas  besoin  d'être  déclaré  ;  il  est 
antérieur  à  la  loi  ;  et  l'omission  d'un  droit  naturel 
de  l'homme  sur  cet  immortel  catalogue  ne  lui  ferait 
pas  sans  doute  perdre  son  caractère  !  Nous  avouons 

(1)  M.  Bertauld,  Journal  officiel,  28  février  1880. 

(2)  Discours  au  Sénat,  Journal  officiel^  28  janvier  1880. 
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humblement  ne  pas  pouvoir  comprendre  pourquoi  la 
liberté  d'enseignement  ne  serait  pas  un  droit  naturel. 
11  est  bien  entendu  que  droit  naturel  ne  veut  pas  dire 
droit  illimité,  nous  Tavons  reconnu  ;  la  liberté  na- 
turelle de  rhomme  est  naturellement  limitée  par  la 
sociabilité  et  les  nécessités  de  Tordre  social;  et,  à 
ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  de  droit  qui  ne  soit^w- 
bordonné  au  législateur,  pour  recevoir  de  lui  les  limi- 
tations que  peut  réclamer  Tordre  social.  Si  Ton  me 
cite  la  liberté  de  conscience,  je  réponds  qu'il  faut 
s'entendre  :  comprenez- vous  par  là  la  faculté  de 
croire ,  dans  votre  for  intérieur,  ce  qui  vous  paraît 
être  vrai?  Je  reconnais  que  ce  droit  n'est  pas  subor- 
donné au  législateur,  parce  que  le  pouvoir  social  n'a 
de  prise  que  sur  les  manifestations  extérieures  de 
Tactivité  humaine,  qui  seules  peuvent  troubler  Tor- 
dre social  ;  mais  j'ajoute  que,  d'ailleurs,  le  législateur 
est  absolument  impuissant  à  pénétrer  dans  ce  do- 
maine, et  que,  si  la  liberté  de  conscience  ne  signifie 
que  cela,  elle  ne  signifie  rien  du  tout;  elle  exprime 
un  fait  et  non  un  droit.  Mais  la  principe  de  la  liberté 
de  conscience  a  une  autre  portée  ;  c'est  le  droit,  non* 
seulement  de  croire,  mais  de  manifester  sa  croyance, 
de  faire  les  actes  extérieurs  que  cette  croyance  vous 
commande;  et  ce  droit-là,  tout  naturel  qu'il  est,  est 
subordonné  au  législateur.  La  liberté  de  la  presse  est 
un  droit  naturel,  et  c'est  encore  un  droit  subordonné 
au  législateur.  La  liberté  sans  limites,  réclamée  par- 
fois dans  Tintérêt  de  la  presse,  est  une  théorie  qui 
n'est  pas  soutenable,  non- seulement  au  point  de  vue 
politique,  mais  au  point  de  vue  juridique.  Réclamez 
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pour  la  presse  le  droit  commun,  à  la  bonne  heure  I 
Mais  ne  demandez  pas  le  privilège  de  Timpunitél  Où 
est  donc  le  droit  naturel  qui  ne  soit  pas  subordonné 
au  législateur  ?  Est-ce  le  mariage,  la  puissance  pa- 
ternelle, la  vente?  Nous  ne  l'apercevons  nulle  part  I 
A  notre  estime,  c'est  le  droit  naturel  de  Thomme  de 
déployer  dans  tous  les  sens  sa  libre  activité,  en  res- 
pectant toutefois  les  limitations  commandées  par  les 
nécessités  sociales;  et  les  restrictions  à  la  liberté 
(l'enseignement  sont  très-positivement  une  atteinte  à 
la  liberté  du  travail.  Est-ce  que  l'homme  ne  sent  pas 
en  lui  un  irrésistible  besoin  de  communiquer  à  ses 
semblables  ce  qu'il  sait,  ce  qu'il  croit  être  la  vérité  ? 
Est-ce  que  la  chaire  du  professeur  diffère  essentiel- 
lement de  celle  du  prédicateur?  Et  n'est-ce  pas  uû 
droit  naturel  de  communiquer  sa  foi  par  la  persua- 
sion? Non-seulement  c'est  un  droit  naturel  d'ensei- 
gner ;  mais  (et  c'est  un  côté  de  la  question  trop  sou- 
vent laissé  dans  l'ombre)  c'est  un  droit  naturel  de 
recevoir  l'enseignement  de  qui  l'on  veut  ;  c*est  un 
droit  naturel  pour  l'adulte  de  choisir  son  maître;  c'est 
on  droit  naturel  pour  le  père  de  famille  de  choisir  le 
précepteur  de  ses  enfants.  Mais  j'entends  qu'on  me 
répond,  avec  M.  Thiers  :  «  Ce  droit,  on  ne  le  conteste 
«  pas  ;  mais  l'Etat  aussi  a  un  droit  :  il  a  le  droit  de 
«  faire  élever  l'enfant  d'une  manière  conforme  à  la 
«  Constitution  du  pays.  »  Veut-on  dire  par-là  que 
l'Etat  a  le  droit  de  fournir  le  moule  politique  dans  le- 
quel l'esprit  de  l'enfant  devra  être  formé?  Nous  le 
nions  absolument.  C'est  ici  qu'il  importe  de  distin- 
guer soigneusement  l'Etat  et  le  Gouvernement.  L'Etat 
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n'a  qu'un  intérêt  ici  :  faire  respecter  partout  les  lois 
du  pays,  et,  pour  cela  il  a  le  droit  incontestable 
d'exercer  une  surveillance  incessante  sur  l'enseigne- 
ment comme  partout  ailleurs.  Mais  vous  voulez  que 
l'Etat  impose,  inspire  une  foi  politique  :  laquelle?  — 
La  foi  républicaine  !  —  Oui,  aujourd'hui  ;  mais  hier  et 
avant-hier?  Vouloir  que  l'Etat,  «toujours  docile  sous 
«  les  maîtres  que  les  révolutions  lui  imposent» ,  pour 
employer  les  expressions  deM.Barthélemy-St-Hilaire, 
élève  les  jeunes  citoyens  dans  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion, c'est  le  condamner  aux  enseignements  les  plus 
contradictoires?  Si  c'est  là  sa  mission  aujourd'hui, 
c'était  sa  mission  sous  le  second  Empire,  sous  la 
Monarchie  de  Juillet,  sous  la  Restauration,  sous  le 
premier  Empire  !  Non,  c'est  confondre  l'Etat  avec  le 
Gouvernement.  Un  gouvernement  peut  croire  de  son 
intérêt  d'imprimer  une  direction  poUtique  aux  esprits; 
mais,  nous  l'avons  dit,  le  gouvernement  n'a  pas  de 
droits  qui  lui  soient  propres  :  son  seul  droit,  qui  est 
en  même  temps  son  devoir,  c'est  de  se  maintenir  en 
gouvernant  bien.  Pourquoi  donc  avons-nous  rangé 
l'instruction  dans  les  attributions  nécessaires  de 
l'Etat?  C'est  que,  à  notre  avis,  l'Etat  a,  en  cette  ma- 
tière, un  droit  ou  plutôt  un  devoir  d'intervention  à  un 
double  point  de  vue  :  V  pour  imposer  l'obligation  de 
l'instruction  dans  nne  certaine  mesure;  2"*  pour  en 
assurer  le  service  et  la  diffusion  à  tous  les  degiés, 

1**  Le  principe  de  l'instruction  obligatoire  est  une 
idée  qui  a  fait  son  chemin  et  qui  est  mûre  aujourd'hui. 
Ce  principe,  on  Ta  assis  sur  des  bases  diverses.  Les 
uns  ont  dit,  après  Maeaulay  :  c  Celui  qui  a  le  droit  de 
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«  pendre  a  le  droit  d'enseigner.  »  Nul  danger  plus 
menaçant  pour  la  société  que  Fignorance  grossière 
des  classes  inférieures,  d'où  naissent  le  désordre,  la 
misère  et  le  crime.  Pour  assurer  le  maintien  de  Tordre 
et  le  respect  du  droit,  il  faut  donc  répandre  les  lumiè- 
res. On  n'a  que  le  choix  entre  le  bourreau  et  le  maître 
d'école  (1).  Mais,  prenez  garde  !  C'est  le  choix  entre 
le  système  répressif  et  le  système  préventif  I  Entre  ces 
deux  systèmes  généraux,  le  choix  des  économistes  ne 
saurait  être  douteux.  On  ne  proscrit  pas  toute  espèce 
de  mesures  préventives,  mais  on  les  restreint  dans 
les  limites  de  la  stricte  nécessité.  La  liberté  indivi- 
daelte  est  sacrée  I 

On  a  dit  encore,  on  dit  tous  les  jours  que,  dans  un 
pays  de  suffrage  universel,  il  importe  que  tous  les 
citoyens  appelés  à  l'urne  électorale  aient  reçu  un  cer- 
tain  minimum  d'instruction.  —  Nul  n'en  doute  ;  mais 
il  y  aurait  peut-être  une  réponse  topique  :  ne  renaettez 
le  bulletin  de  vote  qu'aux  mains  de  ceux  qui  sont 
capables  de  le  lire  et  de  le  comprendre  !  Nous  avons 
des  idoles  devant  lesquelles  nous  sommes  habitués  à 
fléchir  les  yeux  fermés.  Le  suffrage  universel  est  excel- 
lent, dans  son  principe  ;  mais  cela  signifie  suffrage 
ouvert  à  tous,  et  pas  nécessairement  suffrage  exercé 
par  tous.  Il  y  a  deux  conditions  qui  s'imposent  :  la 
première,  c'est  d'en  être  capable  ;  la  seconde,  c'est 
den'en  être  pas  indigne.  Les  incapables  et  les  indignes 
s'excluent  d'eux-mêmes,  volontairement  ;  le  carac- 
tère démocratique  du  principe  n'en  est  pas  altéré. 

A  notre  avis,  la  véritable  raison  qui  justîQe  le  prin- 

(0  M.  de  Laveleye,  Revue  des  Deux-Mondes^  1«»  janvier  1866. 
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eipe  de  FiDStructioii  obligatoire  se  tire  de  la  personne 
et  da  droit  de  Tenfaut.  C'est  une  obligation  positive 
pour  les  parents  de  nourrir,  d'entretenir  et  d'élever 
leurs  enfants  (art.  203  du  Code  civil).  Nourrir,  entre- 
tenir, voilà  le  côté  matériel  ;  élever,  voilà  le  côté  moral 
et  intellectuel.  Et  de  là  quelques-uns  ont  conclu,  non 
sans  force,  que  le  principe  de  l'intruction  obligatoire 
était  écrit  dans  l'article  203.  Mais,  s'il  n'y  est  pas,  il 
devrait  y  être.  L'instruction  est  le  pain  de  l'esprit,  et 
l'esprit,  c'est  l'homme.  Nourrir  le  corps,  en  négli- 
geant l'esprit,  c'est  développer  la  bête  aux  dépens  de 
l'homme.  L'enfant  a  droit  à  la  nourriture  de  l'esprit, 
comme  il  a  droit  à  la  nourriture  du  corps  ;  elle  seule 
peut  le  mettre  en  état  de  déployer  librement  son  acti- 
vité et  ses  facultés  dans  le  milieu  social  où  son  père 
Ta  appelé  à  la  vie  ;  l'ignorance,  c'est  la  prison!  Ne 
dites  pas  que  l'enfant  pourra  se  procurer  lui-même 
plus  tard  cette  instruction.  Non  ;  c'est  au  moment  où 
s'ouvre  la  jeune  intelligence  qu'il  y  faut  répandre  la 
semence  ;  si  non,  le  plus  souvent,  on  ne  trouvera  plus 
qu'un  sol  aride  et  desséché.  Et  puis,  le  père  doit  met- 
tre,autant  qu'il  est  en  lui^  l'enfant  qu'il  a  appelé  à  la 
vie,  en  état  de  gagner  sa  vie,  dans  le  sens  large  du 
mol.  Peut-on  dire  qu'il  est  en  cet  état,  s'il  faut  que,  une 
fois  livré  à  lui-même,  il  commence  par  tout  apprendre, 
et  cela  peut-être  sans  avoir  ni  le  temps,  ni  les  moyens 
de  rien  apprendre?  Nous  tenons  que  le  principe  de 
l'instruction  obligatoire  est  très-solidement  fondé  sur 
le  droit  naturel  de  l'enfant ,  et  que  le  pouvoir  social 
doit  intervenir  pour  assurer  l'exécution  de  cette  obli- 
gation capitale.  Ah!  sans  doute,  il  y  a,  à  côté  du 
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principe,  l'exéculioD  et  la  sanction  ;  nous  allons  ren- 
coQtrer  peut-être  de  graves  difficultés  ;  nous  ne  les 
croyons  pas  insurmontables  ;  nous  verrons.  Mais  au 
principe  lui-même,  que  peut-on  objecter?  Rien,  sinon 
l'argument  banal  de  rautorité  du  père  de  famille,  qui 
ne  vaut  rien.  L'autorité  du  père  de  famille  est-elle 
détruite  par  la  loi  qui  lui  impose  Tobligation  positive 
de  nourrir  et  d'entretenir  ses  enfants  ?  Est-elle  amoin- 
drie par  la  loi  qui  réglemente  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures?  Il  faut  bien  comprendre  que 
la  loi  n'intervient  ici  que  pour  réprimer  des  abus 
manifestes  d'autorité  ;  et  il  n'y  a  pas,  il  ne  doit  pas  y 
avoir,  pas  plus  dans  la  famille  que  dans  la  société, 
d'autorité  sans  contrôle.  Non;  l'autorité  paternelle 
n'est  pas  amoindrie,  parce  que  ses  devoirs  lui  sont 
rappelés,  et^  au  besoin,  imposés.  Nous  sommes  con- 
firmés dans  cette  opinion  en  voyant  le  principe  de 
l'obligation  pénétrer  dans  les  codes  même  des  nations 
qni  passent  pour  avoir  le  plus  de  respect  pour  la 
liberté  individuelle.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  où 
l'Etat  n'avait  agi  jusqu'alors,  en  matière  d'instruction, 
que  par  voie  de  bienfaits,  non  par  voie  d'autorité, 
vient  de  consacrer  le  principe  de  l'instruction  obliga- 
toire par  les  Acts  de  1870  et  de  1876.  C'est  ainsi 
que  l'Etat  de  New-York  a  consacré  le  même  principe 
tutélaire  par  les  lois  des  11  mai  1874et  20  mai  1876. 
Sans  doute,  la  loi  pourrait  devenir  lyrannique  dans 
l'exécution,  et  il  importe  d'y  regarder  d'un  œil  d'autant 
plus  circonspect,  que  nous  touchons  ici  aux  préroga- 
tives les  plus  sacrées  de  la  puissance  paternelle .  La 
loi  serait  tyrannique,  si  elle  disait  aux  parents  :  vous 
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mettrez  votre  enfant  dans  tel  ou  tel  établissement, 
vous  l'enverrez  à  telle  ou  telle  école.  C'est  alors  que 
l'empiétement  deviendrait  manifeste  et  insupportable. 
Liberté  au  père  de  famille  de  préserver  son  enfant 
des  directions  qu'il  réprouve,  eussent-elles  l'approba- 
tion et  le  cachet  de  l'Etat,  de  ne  le  remettre  qu'aux 
mains  de  l'instituteur  qui  a  sa  confiance,  voire  même 
de  le  garder  chez  lui  et  de  l'instruire  lui-même. 

La  loi  serait  tyrannique,  si  elle  imposait  l'obliga- 
tion de  l'instruction  au-delà  d'un  certain  minimum  de 
connaissances  nécessaires  correspondant  à  ce  que 
l'on  entend  généralement  chez  nous  par  Yinstruciion 
primaire.  Car,  au-delà  de  ce  minimum,  dont  nous  n'a- 
vons point  à  tracer  ici  le  cadre,  mais  dans  lequel 
devraient^  à  notre  avis,  figurer  les  notions  élémentaires 
de  l'économie  sociale,  au-delà  de  ce  minimum  néces- 
saire à  tous,  dans  quelque  direction  qu'ils  entrent 
dans  la  vie,  et  sans  lequel  l'homme  est  à  peine  digne 
de  ce  nom,  il  y  aurait  à  faire  une  appréciation  indivi- 
duelle, pour  laquelle  l'autorité  ne  saurait,  sans  empié- 
ter, se  substituer  à  la  puissance  paternelle.  L'obligation 
morale  ici  perd  d'ailleurs  son  caractère  d'universalité  ; 
elle  devient  individuelle  et  se  mesure  sur  les  facultés 
de  chacun,  sur  le  milieu  social,  sur  les  aptitudes, 
sur  mille  circonstances  contingentes,  qui  opposent 
un  obstacle  insurmontable  à  toute  réglementation 
générale. 

La  loi  serait  tyrannique  enfin,  si  elle  obligeait  à 
payer  les  frais  de  l'instruction  de  leurs  enfants  les 
parents  qui  n'en  ont  pas  le  moyen.  Nous  touchons  à 
un  grave  côté  du  problème.  Pour  beaucoup,  l'instruc- 
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tioD  obligatoire  a  pour  corollaire  nécessaire  Tinstrac- 
tioD  gratuite. 

£q  Amériqae,  et  sauf  quelques  Etats  qui  ont  admis 
récemment  le  principe  de  l'obligation,  le  principe  de 
delà  gratuité  entière,  absolue,  et  sans  obligation,  a 
fini  par  triompher  sur  toute  la  ligne.  Dans  toutes  les 
communes ,  ou  à  peu  près ,  la  rétribution  scolaire  a 
disparu  et  est  remplacée  par  une  taxe  ou  imposition 
directe  répartie  sur  les  habitants,  pères  de  famille  ou 
non  (1).  Nous  serions  très-enclin  à  prendre  le  contre- 
pied  de  ce  système,  et,  en  adoptant  le  principe  de 
Tobligation,  à  rejeter  celui  de  la  gratuité.  Oui,  il 
faut  que  Tinstruclion  soit  gratuite  pour  ceux  qui  n*ont 
pas  le  moyen  de  la  payer.  Dès  lors  qu'il  est  admis 
que  l'assistance  publique  est  une  obligation  de  TEtat, 
la  gratuité  de  l'école  pour  les  pauvres  est  assurée  ; 
car  c'est  l'assistance  la  plus  intelligente  et  la  plus 
efficace  ;  elle  attaque  le  mal,  non  dans  ses  effets, 
mais  dans  ses  causes  ;  elle  tend  à  le  prévenir  ;  en 
même  temps,  elle  est  une  sauvegarde  pour  la  société, 
pour  laquelle  la  grossière  ignorance  est  un  danger 
permanent.  Je  m'étonne  de  rencontrer  sur  ce  terrain 
pour  contradicteur  un  publiciste  tel  que  Dunoyer  : 
«  Qu'il  y  ait  pour  les  familles  pauvres  qui  ont  su 
«  se  mettre  au-dessus  des  premiers  besoins,  profit 

(1)  Rapport  sur  rinstruction  publique  à  TExposition  universelle  de 
Philadelphie,  présenté  au  Ministre  de  rinstruction  publique  par 
M.  Buisson.  Les  Etats-Unis  considèrent  la  gratuité  comme  intimement 
liée  à  leur  constitution  politique,  et  nulle  part  ailleurs  le  chapitre  du 
Budget  n*est  aussi  richement  doté.  On  voit,  dans  le  tableau  annexé  dans 
le  très  intéressant  rapport  de  M.  Levasseur,  à  propos  de  TExposition 
de  Vi'^nne  en  1873,  que  la  moyenne  des  dépenses  de  rinstruction  atteint 
une  proportion  de  iS  fr.  par  habitant! 
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«  à  se  procurer ,  dès  qu'elles  le  peuvent^  une  cer- 
«  taine  instruction  usuelle  qui  soit  pour  elles  un  ins- 
<(  trument  de  plus  de  bien-être  et  un  commence- 
(i  ment  de  dignité^  je  n'en  fais  assurément  aucun 
«  doute.  Mais  y  a441  profit  pour  elles  à  ce  que  TEtat 
«  avance  ce  moment  et  leur  donne  à  toutes  Tinstruc- 
«  tion  primaire  avant  qu'elles  en  aient  senti  le  besoin 
<i  et  soient  en  mesure  de  faire  le  moindre  sacrifice 
«  pour  l'acquérir?  Est-ce  véritablement  les  servir,  que 
(c  d'éveiller  ainsi  prématurément  leur  sensibilité  et 
«  leur  intelligence  ?  Ne  serait-il  pas  aussi  sage  et  aussi 
«  véritablement  bienveillant  de  laisser  le  progrès  de 
«  leur  éducation  se  subordonner  à  celui  de  leur  for- 
«  tune?  »  -^  Il  nous  est  impossible  de  voir  dans  ces 
lignes  autre  chose  que  l'esprit  de  système.  S'il  est 
certain  (et  l'auteur  n'en  fait  aucun  doute)  qu'il  est 
avantageux  pour  les  classes  pauvres  de  se  procurer, 
dès  qu'elles  le  peuvent,  une  certaine  instruction, 
qui  soit  pour  elles  un  instrument  de  bien-être  et  un 
commencement  de  dignité,  comment  soutenir  que  l'Etat 
ne  fera  pas  une  œuvre  bonne  et  utile,  en  mettant  à 
leur  disposition  cet  instrument  de  bien-être  et  ce 
commencement  de  dignité? —  Question  d'opportu- 
nité, dit-on  :  «  Est-on  sûr,  en  les  rendant  plus  intel- 
«  ligentes  et  plus  sensibles,  avant  qu'elles  soient 
«  devenues  plus  aisées,  de  faire  autre  chose  que  de 
«  les  rendre  plus  malheureuses  et  plus  inquiètes  ?  » 
-^  Cela  rappelle,  malgré  soi,  un  souvenir  classique  : 

La  vertu  sans  argent  n*est  qu'une  maladie. 

La  pensée  de  l'éminent  publiciste  est  que  l'instruc- 
tion développe  chez  les  pauvres  des  désirs,  des  aspira^ 
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tions,  que  leurs  ressources  ne  les  mettent  pas  à  même 
de  satisfaire.  Il  nous  parait  oublier  que  riastrnction 
leur  fournit  précisément  ce  moyen.  C'est  tourner  dans 
OD  cercle  vicieux  que  de  dire  :  «  Attendez  que  le 
«  pauvre  ait  acquis  par  lui-même  les  moyens  de 
<c  s'instruire  pour  s*élever  plus  haut  n ,  quand  c'est 
précisément  Tinstruction  qui  doit  lui  permettre,  en 
s'élevant  plus  haut,  de  sortir  de  la  misère  dans 
laquelle  Tignorance  le  retient  captif  ! 

Nous  venons  de  parler  de  s'élever  plus  baut.  Faut-il 
prévoir  une  objection  sociale,  que  personne  n'ose  for- 
maler,  mais  que  beaucoup,  nous  le  croyons ,  se  font 
dans  le  for  intérieur.  Il  y  a,  dans  la  société,  des  fonc^ 
tions  supérieures  et  des  fonctions  subalternes  ;  il  y  a 
des  prêtres,  des  magistrats,  des  professeurs,  des  iogé- 
niears,  et  il  y  a  des  portefaix,  des  balayeurs,  des 
domestiques.  Il  y  en  a,  et  il  faut  qu'il  y  en  ait.  Si  vous 
élevez  tout  le  monde  par  l'instruction  et  l'éducation, 
dit  an  publiciste  anglais  (1),  qui  présente  Tobjection 
pour  la  réfuter,  personne  ne  voudra  plus  remplir  les 
fonctions  subalternes  de  la  société,  et  tous  aspireront 
à  être  a  gentlemen  and  /adi^5».  L'argument  est  singu-* 
lier  :  tous  les  jours,  nous  voyons  le  fils  de  l'ouvrier, 
du  marchand,  s'élever,  par  une  instruction  supérieure, 
que  le  père  lui  a  donnée  avec  de  grands  ss^criflces, 
dans  la  hiérarchie  sociale  ;  on  trouve  cela  très-beau  et 
on  admire  le  système  social  qui,  par  la  suppression 
des  privilèges,  a  permis  ces  élévations  !  Sans  doute, 
il  faut  que  toutes  les  fonctions  sociales  soient  rem- 
plies, et  elles  le  seront  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  la 

(1)  Professer  Hnxiey,  The  forinightly  re^eio^  novembre  1871. 
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place  nalurelle  de  chacan  doit  se  déterminer  par  la 
naissance  ou  plutôt  par  la  valeur  personnelle  ;  et 
rinstruetion  seule,  répandue  sur  tous,  peut  faire  cette 
classification,  (c  Combien  n'avons-nous  pas  connu  de 
«  nobles  lords,  dit  le  professeur  anglais,  qui  eussent 
«  été  cochers  ou  garçons  de  café,  s'ils  n'avaient  pas 
«  été  soutenus  par  nos  arrangements  sociaux;  et  qui 
«  de  nous  n'a  rencontré,  dans  les  rangs  les  plus  hum- 
«  blés,  des  hommes  de  qui  il  a  dit  :  où  cet  homme 
«  ne  fût-il  pas  arrivé  s'il  avait  reçu  quelque  éduca- 
«  lion?  «  Enfin,  on  peut  se  rassurer  :  l'instruction,  st 
généralisée  qu'elle  soit,  ne  supprimera  pas  les  infé- 
riorités intellectuelles  et  morales,  non  plus  que  les 
inégalités  de  fortune,  mais  elle  tendra  incessamment 
(bienfait  immense  !)  à  rectifier  celles-ci  et  à  mettre 
celles-là  en  évidence. 

Il  faut  mettre  l'instruction  primaire  gratuite  à  la 
disposition  des  classes  pauvres.  Mais  ne  nous  y  trom- 
pons pas  :  c'est  de  l'assistance  publique,  et  pas  autre 
chose  ;  c'est  à  titre  d'assistance  que  nous  réclamons 
cela  de  l'Etat,  et  point  à  un  autre  titre.  Il  y  a  loin  de 
cette  idée  à  celles  qui  ont  généralement  cours  sur  ce 
sujet.  Le  système  de  la  gratuité  absolue  et  pour  tous 
est  sur  le  point  de  passer  dans  nos  lois  ;  il  est  dans 
le  courant  d'idées  qui  nous  emporte  ;  la  doctrine  de 
l'Etat-Providence  prévaut.  On  estime  cela  trés-démo- 
cratique.  Nous  comprenons  autrement  la  démocratie  : 
pour  nous,  c'est  le  gouvernement  d'un  peuple  par 
lui-même,  avec  suppression  de  tout  privilège.  Or, 
tout  service  gratuit  par  l'Etat,  c'est  précisément  le 
privilège,  c'est  le  contraire  de  la  véritable  démocratie. 
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La  gratuité  (est-jl  besoin  de  revenir  sur  une  vérité 
aussi  élémentaire  ?)  est  un  trompe-rœil  ;  un  service 
gratuit  dans  l'Etat,  c'est  tout  simplement  un  service 
payé  par  tout  le  monde  au  profit  de  quelques'-uns  ; 
c'est  du  socialisme,  c'est  du  communisme,  avec  la 
consécration  de  la  loi.  —  Le  riche  paiera  pour  le 
pauvre,  dit-on.  —  Mais  c'est  déplacer  la  question  « 
Nous  avons  reconnu  nous-méme  que  l'école  primaire 
doit  être  ouverte  gratuitement  au  pauvre ,  non  pas 
seulement  aux  dépens  du  riche  (il  y  a  là  une  idée 
malsaine),  mais  aux  dépens  de  tout  le  monde  et  à  titre 
d'assistance  publique.  Mais,  en  dehors  de  cette  excep- 
tion, qui  se  légitime  par  des  considérations  spéciales, 
la  gratuité  de  l'instruction  signifie  ceci  :  que  tous 
paieront  pour  quelques-uns,  que  ceux  qui  n'ont  pas 
d'enfants,  que  ceux  qui  instruisent  eux-mêmes  leurs 
enfants,  ou  qui  préfèrent  l'école  libre  à  l'école  officielle 
paieront  pour  ceux  qui  vont  à  l'école  publique.  Ce 
système  est  contraire  à  la  liberté  de  l'enseignement; 
car  il  soumet  à  une  double  charge  ceux  qui  préfèrent 
pour  leurs  enfants  l'enseignement  libre  ;  il  faut  qu'ils 
paient  pour  eux  et  pour  les  autres.  11  viole  la  justice, 
en  obligeant  ceux  qui  ne  profitent  pas  de  ce  service 
public  à  en  faire  les  frais.  L'iniquité  s'aggrave  si  l'on 
considère  la  perception  de  l'impôt.  Il  y  sera  pourvu, 
dit  le  projet  de  loi,  au  moyen  de  centimes  additionnels, 
déclarés  obligatoires  pour  chaque  commune,  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  :  l'impôt  fon- 
cier, la  contribution  personnelle  et  mobilière,  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  et  l'impôt  des  patentes.  Il  en 
résultera  que  le  commerçant  paiera  pour  les  enfants 
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du  rentier;  le  propriétaire  foncier,  pour  les  enfants 
de  celui  qui  a  placé  son  argent  sur  hypothèque  ; 
n'ouvrez  pas  trop  de  jours  sur  la  rue,  car  plus  vous 
voudrez  de  la  lumière  d'en-haut ,  plus  cher  vous 
paierez  les  lumières  que  l'enfant  du  voisin  ira  cher- 
cher chez  l'instituteur  !  Non,  ce  ne  sont  pas  là  les 
vrais  principes  !  Quelque  grave  que  soit  l'exemple 
de  l'Amérique,  non,  ee  n'est  pas  là  de  la  saine  démo- 
cratie !  L'instruction  gratuite  n'a  pas  plus  de  raison 
d'être  que  la  nourriture  gratuite.  L'obligation  existe 
pour  celle-ci  comme  elle  existera  pour  celle-là  ;  nul 
ne  s'est  avisé  de  conclure  de  l'obligation  à  la  gratuité. 
Voici  le  grand  argument  que  l'on  met  en  avant  ; 
nous  l'empruntons  à  un  rapport  récent  et  déjà  célèbre 
de  M.  Paul  Bert  :  Comment  s'établira  la  différence 
entre  riches  et  pauvres  ?  «  Quoi!  j'envoie  mon  enfant 
«  à  l'école,  et  l'accomplissement  de  ce  devoir  naturel 
a  et  légal  entraine  un  examen  blessant  de  ma  situa- 
is tion  de  fortune  !  Vous  m'imposez  par  la  loi  une 
«  sorte  de  mendicité  spéciale  !  Vous  placez  mon  enfant 
«  parmi  ses  camarades  plus  favorisés  de  la  fortune 
«  dans  une  catégorie  inférieure  !  Vous  installez  l'iné- 
«  galité  sur  les  bancs  de  l'école ,  à  titre  de  principe , 
»  alors  que,  sur  le  fronton  de  l'édifice,  vous  avez 
ff  inscrit  Egalité  !  Là  où  il  ne  doit  être  question 
K  que  de  droits  et  de  devoirs,  vous  introduisez  la 
«  charité,  la  charité  après  enquête,  la  charité  impo- 
«  sée  !  »  —  Mauvaises  raisons  que  tout  cela  !  Il  est 
faux  que  la  gratuité  ne  puisse  être  accordée  aux 
pauvres  sans  un  examen  «  blessant  »  de  la  situation 
de  fortune  de  chacun  :  l'exemption  de  la  taxe  scolaire 


PREMIÈRE  partie:  CHAP.  VII.        168 

peut  être  accordée  sur  un  simple  certificat  délivré 
par  le  percepteur  dans  les  conditions  déterminées.  Il 
est  faux  qu'il  en  doive  résulter  entre  les  enfants  des 
catégories  et  des  inégalités.  D'abord,  rien  de  plus 
facile  que  de  tenir  la  chose  secrète.  Ensuite,  c'est 
calomnier  la  jeunesse.  Tous,  nous  avons  passé  par 
des  établissements  publics  ou  privés,  où  nous  nous 
sommes  assis  à  côté  de  boursiers  en  plus  ou  moins 
grand  nombre  :  qui  oserait  dire  que  ce  titre  ait  jamais 
créé  une  séparation,  une  distinction  entre  eux  et 
leors  camarades  ?  Et  quand  tout  cela  serait  vrai,  il 
est  faux,  et  c'est  pervertir  la  conscience  publique,  que 
d'appeler  «  égalité  »  ce  qui  ne  serait  que  l'égalité 
dans  le  privilège,  et  de  substituer  l'idée  d'un  prétendu 
droit  à  l'idée  de  charité,  qui  est  la  seule  vraie.  Si  «  le 
sentiment  de  la  dignité  humaine,  cher  à  la  démo-» 
cratie,»  en  est  froissé,  ce  sera  un  aiguillon  déplus,  'et 
il  n'y  en  a  jamais  assez  pour  s'élever  par  le  travail  et 
l'épargne  à  une  condition  supérieure. 

Que  chacun  paie  le  service  qui  lui  est  rendu,  dans 
la  proportion  suivant  laquelle  il  en  profite,  sans 
distinction,  sans  privilège:  voilà  la  véritable  égalité. 
Que  les  pauvres  en  soient  exemptés,  par  mesure 
d'assistance.  Que  l'Etat  (car  c'est  affaire  d'Etat, 
comme  l'assistance  publique  elle-même,  et  il  ne  nous 
parait  pas  y  avoir  de  bonnes  raisons  pour  que  les 
habitants  de  telle  commune  soient  mis  à  une  plusforte 
contribution  que  d'autres,  parce  qu'il  y  a  dans  cette 
commune  plus  d'enfants  pauvres  et  que  vraisem^ 
blablement  euvmêmes  sont  plus  pauvres),  que  l'Etat, 
disons*Q0U39  lève,  pour  y  faire  face,  un  impôt  spécial, 
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une  taxe  scolaire  :  voilà  ce  que,  d'après  nous,  com- 
mandent les  principes  .  Les  auteurs  des  projets 
auxquels  nous  faisons  allusion  avaient  songé  à  suppri- 
mer Faction  locale  et  à  placer  Tinstruction  primaire 
dans  les  attributiods  de  TEtat,  en  réservant  au  budget 
national  la  totalité  des  dépenses  qu'elle  nécessite. 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  été  donné  suite  à  ce  projet? 
Parce  que,  nous  dit  l'exposé  des  motifs ,  il  aurait 
fallu  imposer  10  à  12  centimes  nouveaux  à  tous  les 
contribuables,  et,  «  plutôt  que  de  recourir  à  cette  res- 
«  source  si  onéreuse,  plutôt  que  d'accabler  d'impôts 
«  nouveaux  le  petit  contribuable,  le  petit  commerçant, 
«  le  petit  propriétaire,  déjà  grevés  de  tant  de  charges  » , 
on  a  pris  le  parti  de  laisser  à  la  charge  delà  commune 
l'entretien  de  ses  écoles  et  le  paiement  de  ses  insti- 
tuteurs et  institutrices.  — Qu'est-ce  donc  que  la  com- 
mune qui  va,  à  ce  qu'il  semble,  en  déliant  les  cordons 
de  sa  bourse,  ménager  celle  <(  du  petit  contribuable, 
<tù\x  petit  commerçant,  du  petit  propriétaire,  déjà 
«  grevés  de  tant  de  charges  ?  »  Il  nous  semble,  en 
vérité,  qu'il  importe  peu  au  contribuable  que  l'argent 
qu'on  lui  demande  soit  perçu  pour  le  compte  de  la 
commune,  ou  qu'il  le  soit  pour  le  compte  de  l'Etat,  et 
la  seule  différence  à  notre  avis,  c'est  que,  perçu  par 
l'Etat,  il  se  répartira  plus  équitablement  sur  tous. 

L'instruction  gratuite  pour  l'enfant  du  pauvre  serait 
naturellement  donnée  dans  les  écoles  publiques,  si 
ce  n'est  toutefois  que  la  charité  privée,  et,  au  besoin 
Tesprit  religieux,  ne  manquerait  guère,  en  fait,  de 
lui  ouvrir  les  portes  des  écoles  privées.  Mais,  en  prin- 
cipe, nous  ne  concevons  guère  d'autre  moyen  pour 
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TËtat  d*âssnrer  aax  enfants  da  pauvre  la  gratuité  de 
Finstruction,  que  de  leur  ouvrir  sans  rétribution  les 
portes  de  Técole  publique.  M.  Ambroise  Clément  (1) 
voudrait  que  Ton  distribuât  aux  familles  pauvres  des 
bons  (T école  que  celles-ci  remettraient  aux  institu- 
teurs élémentaires  de  leur  choix,  et  qui  seraient 
ensuite  acquittés  par  la  caisse  municipale  entre  les 
mains  de  ces  instituteurs.  Il  est  vrai  quMl  proscrit 
absolument  Tinstruction  publique.  Nous  la  tenons,  au 
contraire^  pour  nécessaire  ;  nous  dirons  tout  à  Theure 
pourquoi.  De  fait,  elle  existe  et  elle  existera  vrai- 
semblablement longtemps  chez  nous.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  raisonnablement,  quand 
TËtat  offre  Ventrée  gratuite  dans  son  école,  près  de 
maîtres  dont  la  capacité  a  été  par  lui  éprouvée,  qui 
sont  ses  agents,  lui  demander  de  se  laisser  débiter 
sur  le  compte  du  premier  venu,  qui  pourra  n'offrir, 
en  fait,  aucune  garantie  de  capacité.  Si  Ton  me  dit 
que  la  liberté  des  parents  pauvres  n'est  plus  entière, 
je  réponds  qu'il  faut  se  résigner  aux  conséquences 
d'une  situation  anormale  qui  les  met ,  eux  et  leurs 
enfants,  à  la  charge  du  public.  L'objection  d'ailleurs 
perdra  beaucoup  de  sa  gravité ,  si  l'instruction 
publique  est  organisée  de  telle  manière  que  la  liberté 
de  conscience  y  soit  pleinement  respectée,  comme 
cela  doit  avoir  lieu.  Voici  un  nouvel  aspect  de  la 
question  de  l'instruction  publique,  et  non  le  moins 
délicat.  Voici  le  troisième  qualiflcatif  généralement 
inscrit  sur  le  drapeau  républicain  en  matière  d'ins- 


(i)  Estai  sur  la  Science  Sociale^  H,  p.  376. 
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traction  :  on  demande  Finstruction  obligatoire,  gra- 
tuite et  laïque.  Nous  nous  sommes  expliqué  sur  les 
deux  premières  conditions  ;  nous  réclamons  Tobliga*' 
tion,  nous  acceptons  la  gratuité,  mais  seulement  à 
titre  d'assistance  et  pour  les  familles  pauvres.  Que 
faut-il  penser  de  la  troisième  ? 

Il  faut  le  reconnaître  :  dans  un  pays  qui  n'a  pas  de 
religion  d'Etat  (et  FEtat  n*en  doit  pas  avoir  !  ) ,  la 
logique  ne  paraît  pas  permettre  que  telle  ou  telle  reli- 
gion positive  soit  enseignée  dans  l'école  publique,  do 
moins  comme  partie  intégrante  et  nécessaire  du  pro- 
gramme officiel,  ce  qui  est  une  préférence  manifeste 
accordée  à  une  religion  sur  les  autres  et  un  attentat  à 
la  liberté  de  conscience  des  dissidents.  Si  les  adhé- 
rents des  différentes  religions  se  trouvaient  répartis 
sur  le  territoire  en  nombre  à  peu  près  égal,  la  vérité 
du  principe  éclaterait  aux  yeux  de  tous.  La  prédomi- 
nance, en  fait,  d'une  religion  ne  saurait  autoriser, 
quelque  forte  qu'elle  soit,  à  sacrifier  le  droit  des  mino- 
rités. Âun  autre  point  de  vue,  imposer  l'enseignement 
de  telleou  telle  religion  positive,  de  celle  de  la  majorité, 
à  l'instituteur,  c'est  exclure  de  cette  fonction  publique 
tous  ceux  qui  appartiennent  à  un  culte  dissident.  U 
ne  faut  pas  parler  d'écoles  séparées  pour  chaque  culte, 
d'écoles  confessionnelles.  Il  est  impossible,  en  fait, 
d*avoir,  dans  chaque  village,  une  école  pour  chaque 
culte  ;  nous  ajoutons  que  cela  n'est  pas  désirable  :  il 
est  bon,  il  est  nécessaire  que  toutes  les  croyanMS 
honnêtes  se  rencontrent  sur  les  mêmes  banes^  et  j 
contractent  des  sentiments  d'estime  réciproque  et 
d'une  tolérance  qui  fait  trop  souvent  défaut  en  matière 
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religieuse.  Faut-il  donc  que  tout  enseigoement  reli- 
gieai  soit  banni  de  Fécole  ?  Hâtons-nous  de  dire  que, 
pour  nous,  la  question  ne  se  pose  que  relativement 
mx  dogmes  des  religions  positives  :  les  notions  élé- 
mentaires de  la  Théodicée,  Fexistence  de  Dieu,  Fim^ 
iDortalité  de  Tâme,  la  vie  future  sont  la  base  de  toute 
morale  individuelle,  sociale  et  humaine  ;  et  celle  même 
qu'on  a  orgueilleusement  appelée  la  «morale  indépen- 
dante » ,  si  elle  n'est  fondée  sur  ces  grandes  assises, 
que  le  scepticisme  envahissant  de  notre  temps  prend, 
hèlâs  !  plaisir  à  saper,  n'a  nul  fondement  solide.  Ces 
vérités-là,  communes  à  tous  les  cultes,  et  qui  devraient 
être  communes  à  tous  les  hommes,  devraient  toujours 
être  les  premiers  éléments  de  l'instruction  publique  : 
la  noelété  n'a  pas  de  plus  grand  intérêt  !  Mais  la  ques- 
tion devient  pratiquement  très-délicate  pour  les  ensei- 
goeinents  des  religions  positives,  enseignements  dont 
cependant  l'utilité,  même  au  point  de  tue  social, 
évidente  pour  nous,  est  officiellement  reconnue  par 
TEtàt,  puisqu'il  salarie  les  ministres  des  cultes. 

]^  Amérique,  l'enseignement  religieux  proprement 
dit  est  interdit  dan^  l'école  publique.  Il  n'en  peut  être 
autrement,  puisqu'elle  est  subventionnée  par  la  Con- 
fédération, et  qu'en  vertu  de  la  Gonstitotion  il  est 
interdit  à  la  Confédération  de  soutenir  aucune  Église, 
Di,  par  conséquent,  aucun  établissement  se  rattachant 
à  m  culte  quelconque.  Ce  n'est  point  hostilité  ;  les 
Américains  sont  généralement  pieui  ;  mais  ils  pensent 
que  la  religion  est  affaire  du  père  de  famille  ou  du 
prêtre,  non  de  l'instituteur.  Demander  que  l'école  s'oc- 
cupe de  la  religion,  disait  un  de  leurs  plus  célèbres 
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prédicateurs,  c'est  demander  que  le  boulanger  ne 
vende  pas  seulement  du  pain,  mais  aussi  des  Bibles. 
Nous  ne  saurions  contredire  théoriquement  à  ces  prin- 
cipes. Reste  à  savoir  si,  en  pratique,  ils  n'aboutiraient 
pas  chez  nous,  surtout  dans  les  campagnes,  dans  les 
hameaux,  où  chaque  maison  est  aussi  éloignée  du 
temple  que  de  l'école,  à  la  suppression  de  l'enseigne- 
ment religieux  dans  une  notable  partie  du  pays . 
Beaucoup ,  nous  le  savons ,  s'y  résigneraient  sans 
regret,  peut-être  avec  une  joie  secrète.  Pour  nous,  il 
en  résulterait  une  lacune  déplorable  et  un  immense 
péril  pour  la  société.  Il  ne  faut  pas  permettre  cela  (1). 
N'y  a-t-il  donc  aucun  moyeu  de  concilier  les  droits 
de  la  liberté  de  conscience  avec  ce  qui  nous  parait 
être  à  la  fois  un  besoin  individuel  et  une  nécessité 
sociale  ?  Si,  et  cette  conciliation  peut  être  empruntée 
à  la  loi  anglaise  de  1870.  En  vertu  de  cette  loi,  ren- 
seignement dogmatique  est  exclu  du  programme  obli- 
gatoire de  l'enseignement  scolaire  ;  sur  les  cinq  heures 
de  présence  exigées  des  enfants,  il  y  en  a  toujours 
une,  au  commencement  ou  à  la  fin  de  chaque  séance, 
consacrée  à  l'instruction  religieuse ,  et  pendant  laquelle 
les  parents  sont  libres  de  ne  pas  amener  ou  de  faire 
retirer  leurs  enfants.  Dans  les  écoles  confessionnelles, 
on  enseigne  pendant  cette  heure  le  dogme  du  culte 
auquel  appartient  la  fondation.  Dans  les  écoles  publi- 
ques, on  lit  la  Bible,  on  l'explique,  en  évitant  toute 
interprétation  dogmatique  et  l'on  chante  des  hymnes. 
Disons  tout  de  suite  que  cet  enseignement  neutre  des 

(i)  Voici  un  mot  profond  de  M.  Laboulaye,  et  qui  mérite  d'être  mé- 
dité :  «  La  liberté  veut  une  règle  ;  plus  Thomme  la  trouve  en  lui,  moins 
((  il  a  besoin  qu'on  la  lui  impose  extérieurement.  » 
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écoles  publiques  ne  nous  parait  pas  bon  :  il  est  de 
nature  à  conduire  au  scepticisme  plutôt  qu'à  la  foi. 
Mais,  n'y  a-t-il  pas,  dans  cette  organisation,  une  idée 
qui  peut  être  utilisée  par  nous  ?  Ne  pourrait-il  pas  y 
avoir  ainsi,  àTécole,  une  heure  pendant  laquelle  Tins- 
traction  religieuse  serait  donnée,  au  gré  des  parents, 
soit  par  Finstituteur  lui-même,  s'il  acceptait  cette 
tâche,  avec  l'agrément  du  ministre  du  culte,  seul 
compétent  en  pareille  matière,  soit  par  le  ministre 
du  culte  lui-même  ?  —  Lequel,  dira+on  peut-être  ? 
Par  les  différents  ministres,  s'il  y  a  plusieurs  cultes 
dans  la  localité;  par  le  ministre  unique,  s'il  n'y  en  a 
qa'un.  Cette  organisation  si  rationnelle  et  si  simple 
est  prévue  dans  le  grand  rapport  de  M.  Paul  Bert.  Il 
y  oppose  cette  réfutation,  dénuée  de  preuves  :  «De  là, 
«  Texpérience  ïa  prouvé,  d'incessants  conflits,  une 
«  grave  atteinte  portée  à  l'autorité  de  l'instituteur, 
«  des  empiétements  qu'aucun  règlement  n'a  jamais 
«  pu  empêcher.  »  —  Nous  voudrions  connaître  où  et 
quand  cette  expérience  décisive  a  été  faite.  En  atten- 
dant, nous  persistons  à  croire  que  la  religion  pourrait 
sans  peine,  au  moyen  d'une  organisation  dont  nous 
n'avons  fait  qu'esquisser  les  grands  traits,  conserver 
sa  place  nécessaire  dans  l'école. 

Il  nous  reste,  ayant  admis  le  principe  de  l'obliga- 
tion, à  dire  un  mot  de  la  sanction.  Nous  n'avons  pas 
le  droit  de  la  passer  sous  silence  ;  car  il  faut  convenir 
qne  c'est  une  des  grosses  difficultés  du  problème.  La 
liberté  du  père  de  famille  étant  posée  en  principe,  la 
preuve  de  l'accomplissement  de  l'obligation  pourra 
se  faire  de  différentes  manières  :  par  la  présence  effec- 
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tive  de  Fenfant,  soit  à  l'école  publique,  soit  h  Técole 
privée,  peadânt  le  temps  prescrit  ;  il  nous  parait,  en 
effet,  que  l'école  privée  (la  liberté  d'enseignement 
l'exige)  doit  être  assimilée  en  ce  point  à  l'école  publi- 
que, sauf  la  faculté  qui  serait  réservée,  par  eiemple 
au  Conseil  départemental,  d'exclure,  paf  mesure  spé- 
ciale, de  ce  bénéfice  telle  ou  telle  école  libre,  dont  la 
mauvaise  tenue  ou  l'insuffisance  aurait  été  régu- 
lièrement constatée.  Dans  ce  cas,  et  au  cas  aussi 
où  le  père  de  famille  voudrait  instruire  ou  faire  ins- 
truire son  enfant  à  domicile,  force  serait  de  recourir 
à  un  examen  scolaire  devant  une  commission  d'exa- 
men, composée,  autant  que  possible,  d'éléments  du 
dehors  et  organisée  de  manière  à  présenter  toutes  les 
garanties  d'indépendance.  Si,  dès  le  premier  exa- 
men, Tenfant  justifiait  de  connaissances  suffisantes, 
il  serait  dispensé  de  tout  examen  ultérieur;  sinon, 
l'examen  serait  renouvelé  chaque  année  pendant  le 
temps  prescrit  pour  la  fréquentation  des  écoles  ;  en 
cas  d'insuffisance  dûment  constatée,  par  exemple  par 
deux  examens  consécutifs,  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer 
l'enfant  à  l'école  et  d'employer  au  besoin  contre  le 
père  les  mesures  coercitives.  Lesquelles?  D'excellents 
esprits  estiment  qu'on  se  heurte  ici  à  une  véritable 
impossibilité.  Nous  ne  saurions  le  croire  !  Il  y  a  une 
première  sanction,  indirecte  à  la  vérité,  mais  d'une 
efficacité  certaine,  que  je  trouve  dans  la  loi  anglaise 
et  dans  celle  de  New-York,  et  que  les  auteurs  de  nos 
projets  de  loi  paraissent  avoir  oubliée.  Les  chefs  d'a- 
teliers ou  de  manufactures  ne  peuvent  admettre  un 
enfant  que  sur  un  certificat  soit  d'examen,  soit  de 
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présence  à  Tëcole.  Rien  de  plus  facile  que  de  faire 
exécQter  cela.  Mais  cela,  chez  nous  surtont,  ne  ré-^ 
poDd  pas  à  tous  les  besoins.  En  Angleterre,  Tamende 
à  laquelle  le  père  de  famille  peut  être  condamné  ne 
dépasse  pas  cinq  schellings>  frais  compris.  Il  est  bien 
clair  que  Tamende,  si  elle  est  employée  à  titre  de  peine 
en  cette  matière,  devra  toujours  être  très-modérée,  et 
la  vérité  est  qu'elle  sera  probablement  illusoire  ;  le 
plus  souvent,  ceux  qui  n'obéiront  pas  à  cette  loi  se- 
ront incapables  de  payer  l'amende.  On  ne  propose, 
on  ne  peut  guère  proposer  comme  sanction,  en  fait 
de  peines  criminelles,  que  des  peines  de  simple  po- 
lice» Mais  il  nous  semble  qu'on  pourrait  recourir  à 
d'autres  mesures  de  coercition.  La  perte  des  droits 
politiques  serait  une  menace  qui  ne  manquerait  pas 
d'efficacité.  L'affiche  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune pourrait  aussi,  les  mœurs  aidant,  n'être  pas 
sans  valeur.  Enfin,  sans  atteindre  la  puissance  pater- 
nelle dans  ses  droits  essentiels,  ce  qui  paraîtrait  sans 
doute  excessif,  la  privation  de  l'usufruit  légal,  en  cas 
de  désobéissance  à  la  loi,  serait  une  mesure  très-ap- 
propriée aux  circonstances  et  de  nature  à  en  assurer, 
dans  bien  des  cas,  la  ponctuelle  exécution  (1). 

2*  Nous  venons  de  développer  la  première  cause 
d'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'instruction.  Nous 
avons  dit,  en  second  lieu,  qu'il  lui  appartient  d'en 
assurer  le  service  et  la  diffusion  à  tous  les  degrés; 
c'est  dire  qu'il  rentre  dans  les  attributions  nécessaires 
de  l'Etat  d'organiser,  sur  tout  le  territoire,  un  système 

(1)  Voir  sur  rinstruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque  les  deux  lois 
promulguées,  Tune  le  17  Juin  1881,  l'autre  le  29  mars  1882. 
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complet  d'instruction  publique,  de  telle  manière  que 
cet  important  service  ne  reste  jamais  en  souffrance. 
Deux  choses  ici  sont  à  examiner  :  le  principe  et  re- 
tendue de  son  application. 

Le  principe  nous  semble  déjà  établi  par  ce  qui  a  été 
dit  précédemment.  L'obligation  pour  tous  et  la  gratuité 
pour  les  pauvres  impliquent  l'organisation  d'un  ser- 
vice complet  par  l'Etat.  D'autres  raisons  encore  en  font 
une  nécessité  sociale.  S'il  n'y  avait  que  celle-là,  l'ins- 
truction publique  s'arrêterait  au  premier  degré.  C'est 
le  système  américain.  Ce  que  nous  appelons  l'enseigne- 
ment secondaire  et  l'enseignement  supérieur  parait 
aux  Américains  en  dehors  de  la  compétence  des  pou- 
voirs publics.  Ceux-ci  n'ont  àpourvoir  qu'aux  services 
d'une  utilité  générale,  à  l'école  primaire  et  à  l'école 
normale.  Le  reste  est  un  luxe  auquel  les  particuliers 
pourvoient  comme  ils  l'entendent.  Cependant  les  amé- 
ricains comprennent,  d'après  le  rapport  de  M.  Buisson, 
que  le  cadre  officiel  est  trop  étroit,  et  ils  commencent 
à  rélargir  avec  le  high  schooL  Nous  croyons  que  l'Etat 
doit  assurer  Tinstruction  depuis  le  premier  jusqu'au 
dernier  degré  ;  nous  ne  craindrons  même  point  d'ajou- 
ter que  son  intervention  paraît  plus  indispensable  à 
mesure  qu'on  monte  plus  haut  dans  l'échelle  scolaire. 
Deux  raisons  surtout  nous  paraissent  justifier  le  prin- 
cipe de  cette  intervention.  La  première  est  prise  de 
l'incapacité  générale,  chez  ceux  qui  ont  besoin  d'ins- 
truction, de  discerner  la  nature  des  connaissances  qui 
leur  conviennent  et  la  valeur  des  maîtres.  «  Les  gens 
«  sans  culture,  dit  Stuart  Mill,  ne  peuvent  être  de  bons 
«  juges  de  la  culture  de  l'âme.  Ceux  qui  ont  le  plus 
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<(  besoin  de  devenir  plus  sages  et  meilleurs  sont  ordi- 
«  nairement  ceux  qui  le  désirent  le  moins,  et,  s'ils  le 
«  désiraient,  ils  n'auraient  pas  assez  de  lumières 
«  pour  choisir  renseignement  qui  leur  convient.  » 
Il  est  incontestable  qu'il  est  ici  besoin  de  direction, 
et  qu'il  n'en  est  pas  moins  besoin  dans  le  choix  des 
maîtres  ;  car  la  capacité  du  maître  est  chose  dont  il 
est  manifestement  impossible  au  consommateur  de 
juger  a  pnon;  tout  au  plus,  peut-on  s'en  rendre  compte 
ex  post  facto,  par  l'opinion  publique  ;  mais^  outre  que 
ce  guide  est  bien  souvent  trompeur  et  que  l'opinion 
publique  s'attache  trop  souvent  aux  dehors  et  aux 
apparences,  il  est  facile  de  voir  qu'on  tourne  dans  un 
cercle  vicieux  et  que  cette  notoriété  ne  peut  être 
acquise  qu'après  une  expérience  plus  ou  moins  longue.  , 
Donc,  nécessité  d'une  direction  dans  la  nature  de 
renseignement  et  dans  le  choix  des  maîtres,  voilà  la 
première  raison  qui  légitime  l'intervention  de  l'Etat. 
On  nie  cependant  que  cette  direction  puisse  être  don- 
née par  l'Etat.  «  Qui  préservera  d'erreurs  et  de  mau- 
«  valses  directions  lautorité  elle-même  ?  dit-on  (1). 
«  Les  hommes  qui  l'exercent  sont-ils  moins  impar- 
«  faits,  moins  sujets  à  se  tromper  que  la  plupart  des 
«  autres  ?»  —  Nous  avons  déjà  répondu  à  cet  argu- 
ment. Nous  tenons ,  avec  Stuart  Mill ,  que ,  surtout 
sous  un  régime  démocratique,  tout  gouvernement  peut 
croire,  sans  présomption,  qu'il  possède  une  instruc- 
tion supérieure  à  la  moyenne  de  la  société  qu'il  gou- 
verne, et  qu'il  est  capable  d'offrir  une  éducation  et  une 
instruction  meilleures  que  le  peuple  ne  les  deman- 

(1)  M.  Àmbroise  Clément,  Essai  sur  la  Science  sociale,  II,  p.  345. 
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derait  iQi-méme.  D'aillenrs,  il  6'agit  moins,  pour  le 
goaTernement  d^une  direction  à  donner  propHo  motu, 
que  d*an  système  de  garanties  légales  à  organiser, 
garanties  qui  font  défaut  à  renseignement  libre.  Le 
gouvernement  réunira  les  hommes  les  plus  compé- 
tents pour  décider  des  programmes  et  des  méthodes; 
il  soumettra  ceux  qui  aspirent  au  sacerdoce  de  l'ensei- 
gnement à  des  épreuves  minutieuses  qui  attesteront 
leur  capacité.  Voilà  ce  qu'on  doit  attendre  de  TEtat, 
de  renseignement  public  ;  voilà  les  garanties  légales, 
nécessaires,  qui  font  défaut  à  renseignement  libre. 
La  seconde  raison  qui  nous  parait  commander  en  cette 
matière  Tintervention  de  TËtat  se  tire  de  Futilité,  delà 
nécessité  sociale  du  service  auquel  il  s'agit  de  pourvoir 
Nous  n'insisterons  pas  sur  Tintérêt  majeur  qu'a  la 
société  à  la  diffusion  de  l'instruction  à  tous  les  degrés. 
Cet  intérêt  n'est  pas  moindre  relativement  à  l'instruc- 
tion que  l'on  appelle  secondaire  et  à  l'instruction  supé- 
rieure, qu'en  ce  qui  touche  l'instruction  primaire;  il 
est  d'une  importance  capitale,  dans  un  pays  qui  pré- 
tend se  gouverner  lui-même,  qu'il  se  forme  une  élite 
intellectuelle  aux  mains  de  laquelle  puissent  être  con- 
fiées les  fonctions  du  gouvernement.  Or,  il  est  mani- 
feste que  la  difficulté  d'apprécier  la  capacité  du  maître 
devient  plus  grande  à  mesure  que  les  matières  à  ensei- 
gner deviennent  plus  complexes  et  plus  ardues.  Tout 
le  monde,  ou  a  peu  près,  peut  apprendre  àlire  à  un 
enfant  ;  mais  comment  le  père  de  famille  s'assurera- 
t-il  de  la  capacité  et  de  la  valeur  d'un  professeur  de 
philosophie,  de  mathématiques  transcendantes,  de 
médecine  ou  de  droit  ? 
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Noos  savons  bien  que  les  adversaires  de  Tinterven- 
tion  de  TEtat  objectent  qae  la  liberté  n*a  pas  été  expé- 
rimentée, qu'elle  rendrait  i  l'énergie  individuelle  tout 
son  ressort,  toutes  les  ressources  infinies  qu'elle  ren- 
ferme virtuellement,  et  que  l'enseignement,  ainsi  vivi- 
fié, serait  supérieur  à  celui  que  peut  offrir  l'Etat.  Mais, 
sans  parler  de  ces  foyers  de  haute  culture  intellec- 
tuelle, tels  que  le  Collège  de  France,  que  l'Etat  seul 
peut  entretenir,  il  y  a,  à  l'objection,  des  réponses  qui 
nous  paraissent  décisives.  La  première  est  qu'on  se 
fait  illusion  si  Ton  compte  absolument ,  en  matière 
d'enseignement,  sur  les  effets  ordinaires  de  la  concur- 
rence* L'enseignement ,  quand  il  franchit  les  limites 
de  l'instruction  primaire ,  suppose  une  organisation 
complexe  et  puissante,  des  ressources  importantes,  un 
personnel  nombreux,  un  matériel  fort  cher.  Il  faut  une 
paissante  association  pour  entreprendre  cela,  et  la  con- 
currence, de  laquelle,  en  toute  autre  matière,  on  peut 
espérer  la  perfection  des  produits,  est  souvent  impos- 
sible ici.  Voyez  les  faits  :  qui  a  pu  faire  concurrence 
à  Tinstniction  publique,  depuis  que  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur  a  été  proclamée?  L'Église  catho- 
lique seule,  une  puissance  immense.  L'idée  religieuse 
n'est  pourtant  pas,  en  ce  temps,  particulièrement  en 
honneur.  Qu'a-t-il  manqué  à  d'autres  idées  pour 
ouvrir  école?  Ce  n'est  pas  la  volonté,  ce  sont  les 
moyens  I  D'ailleurs,  nous  ne  dédaignons  pas  les  bien- 
faits de  la  concurrence  ;  nous  la  voulons,  au  contraire, 
de  tons  nos  vœux,  et  notre  système  doit  logiquement 
donner  les  meilleurs  fruits,  puisqu'il  joint  aux  garan- 
ties légales  de  l'instruction  publique  le  ressort  de  la 
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libre  concurrence.  On  objecte,  à  la  vérité,  que  le  prin- 
cipe même  de  instruction  publique  rend  la  con- 
currence impossible.  On  ne  peut  pas  lutter  contre 
l'influence  de  l'autorité,  armée  surtout  des  subventions 
du  budget.  —  Mais  il  y  a  là,  à  notre  avis,  une  exagé- 
ration manifeste,  à  laquelle  les  faits  répondent  suffi- 
samment. La  preuve  que  la  lutte  est  possible,  c'est 
qu'elle  existe,  très-vive.  Et  notez  que  cette  liberté  ne 
fait  que  de  naître  et  qu'elle  est  encore,  en  vérité,  tenue 
en  lisières  comme  un  enfant.  Ne  confondez  pas  ce 
service  avec  les  services  de  l'ordre  industriel,  dans 
lesquels  le  consommateur  ne  se  préoccupe  guère  que 
du  bon  marché  du  produit.  Oui,  en  pareille  matière, 
la  concurrence  de  l'Etat,  puisant  dans  le  budget  pour 
alimenter  la  production,  serait  insoutenable.  Mais  tout 
le  monde  sait  qu'ici  la  considération  du  prix  est  secon- 
daire; c'est  l'idée  dont  on  se  préoccupe;  quelquefois, 
hélas  !  c'est  le  drapeau  qu'on  regarde  ;  toujours,  c'est 
le  maître,  et  non  l'économe,  que  l'on  interroge.  Enfin, 
le  principe  de  la  gratuité  étant  repoussé,  et  l'Etat 
acceptant  franchement,  comme  nous  devons  le  suppo- 
ser, les  conditions  de  la  liberté,  il  n'y  a  nulle  raison 
pour  que  la  concurrence  soit  impossible. 

Deux  points  nous  restent  à  examiner  :  Quelles 
sont  les  conditions  d'une  véritable  liberté?En  d'autres 
termes,  quelle  doit  être  la  nature  des  relations  de 
l'autorité  vis-à-vis  de  l'enseignement  libre  ?  Quelles 
sont  les  conditions  d'une  bonne  organisation  d'ins- 
truction publique  ? 

La  liberté  de  l'enseignement  n'est  pas  incompa- 
tible avec  le  principe  de  l'instruction  publique;  mais 
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elle  Test  manifestement  avec  la  nature  des  rapports 
que  soutient,  chez  nous,  l'Etat  avec  renseignement 
libre.  Avec  la  prétention  de  TEtat  de  déterminer  soit 
le  grade  des  professeurs,  soit  le  choix  des  matières, 
et  des  méthodes,  l'enseignement  est  lihre  à  peu  près 
(qa'on  nous  passe  cette  comparaison  triviale)  comme 
ces  chevaux  que  l'on  voit  attachés  derrière  la  voiture 
et  qui  ont  tout  juste  la  liberté  de  trotter  soit  à  droite, 
soit  à  gauche,  pourvu  qu'ils  trottent  en  mesure  et 
qu'ils  aillent  où  on  les  mène).  Pour  que  la  liberté 
de  l'enseignement  ne  fût  pas  un  vain  mot,  il  fau- 
drait que  l'Etat  renonçât  franchement  à  toute  espèce 
de  tutelle  sur  l'enseignement  libre,  qu'il  Tabandonnât 
absolument  à  ses  libres  allures,  et  qu'il  réduisit  son 
action  sur  lui  à  la  répression  des  écarts  dans  lesquels 
il  pourrait  tomber.  Nous  sommes  bien  loin,  on  en 
conviendra,  de  cet  état  de  choses,  qui  serait  pourtant 
extrêmement  désirable,  non-seulement  par  respect 
pour  la  liberté  individuelle,  mais  encore  pour  que  la 
concurrence  produisît  les  fruits  qu'on  attendra  vai- 
nement du  régime  en  vigueur.  L'enseignement  libre 
est  fatalement  obligé  de  marcher  dans  les  sentiers 
battus  de  l'enseignement  officiel .  Comment  des 
voyageurs,  qui  tous  doivent  suivre  la  même  route, 
pourraient  -  ils  faire  des  découvertes  ?  Laissez  à 
rinitiative  individuelle  le  soin  de  se  frayer  son  che- 
min, de  négliger  les  voies  qu'il  vous  plaît  de  suivre, 
d'explorer  des  contrées  négligées  par  vous  ;  laissez-la 
régler  sa  course  comme  elle  l'entend  ;  et  c'est  alors 
qu'on  pourra  discerner  ceux  qui  sont  arrivés  le  plus 
promptement  et  le  plus  sûrement  au  but  ;  c'est  alors 
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qtie  chaeun  pourra  utilement  rectifier  sa  marche  arec 
! 'expérience  des  autres.  Le  but^  c'est  la  science;  sa 
preuve,  c'est  Texamen,  c'est  le  grade.  Mais  nous  voici 
à  une  grosse  (}ue8tion  :  Suis-je  libre  d'enseigner  ou 
d'apprendre^  si  y  au  bout  de  la  carrière^  maître  de 
l'examen,  voua  m'attendez  pour  m'examiner  impi- 
toyablement sur  les  matières  qu'il  vous  plaît,  à  vous  ^ 
d'enseigner  à  vos  élèves?  On  se  rappelle  le  pamphlet 
si  plein  de  verve  de  Bastiat  :  Baccalauréat  et  SoCia^ 
liime.  La  question  des  grades  est  complexe  :  le  grade 
doit-il  être  obligatoire  f  par  qui  doit41  être  conféré? 
Pour  nous,  il  y  a,  dans  les  grades^  au  point  de  vne 
de  robligatioDf  une  distinction  capitale  à  faire  pour 
concilier  le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement 
avec  les  nécessités  sociales.  Il  est  évident  que  l'obli^ 
gation  du  grade  est  une  restriction  grave  à  la  liberté; 
multipliez  cette  obligation  et  vous  arriverez  à  la  tuer 
tout  à  fait.  Il  est  évidenj[,  par  exemple,  que  l'ensei- 
gnement supérieur  n'est  pas  véritablement  libre^  s'il 
faut  indispensablement,  à  la  fin  de  chaque  année, 
passer  un  examen  scolaire  sur  toutes  les  matières  qui 
constituent  précisément  le  programme  de  l'enseigne- 
ment officiel.  L'enseignement  prétendu  libre  n'a  pas 
la  liberté  de  son  programme,  et  il  est  clair  qu'il  serait 
encore  moins  libre  si  l'examen  avait  lieu  tous  les  six 
mois  1  L'obligation  des  grades  doit  donc  être  stricte- 
ment restreinte  dans  les  limites  de  la  nécessité  so^ 
ciale.  Or,  le  grade  n'est  rigoureusement  néeessaire 
que  comme  garantie  d'une  capacité  suffisante  pour 
l'exercice  de  certaines  professions  particulièrement 
dangei^euses,  âelamédeeiiie  ps^  exemple.  Cette  nèee»* 
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site  même  a  été  ynement  contestée.  Duooyer  notain^ 
ment  (1),  et  d'aatrea  après  lai,  se  sont  élevés  contre 
«  le  danger  et  le  ridicule  »  quHl  y  a,  d'après  eux^ 
pour  Tautorité,  à  prétendre  déterminer  ce  qni  consti* 
toe  la  science,  ce  qui  fait  que  Ton  est  un  pharmacien^ 
m  médecin,  un  chirurgien  instruit,  et  à  quelles  con- 
ditions, ou  suivant  quelles  formes  on  sera  reconnu 
capable  d'eiercer  la  pharmacie^  la  cbirui^e  ou  la 
médecine.  Mais  ces  critiques,  souvent  répétées,  ne 
DOQs  paraissent  pas  fondées.  La  liberté  des  profes^ 
sioBS,  qui  est  le  principe,  suppose  la  possibilité  chez 
le  consommateur  d'apprécier  la  valeur  du  produit  ou 
da  service  qui  lui  est  rendu  ;  or,  pour  la  médecine^ 
par  eiemple,  cette  possibilité  eiiste-t-elle  ?  Le  savoir^ 
la  science,  choses  immalérielies,  échappent  néces* 
sairement  à  Tappréciation  ;  d'ailleurs  pussenfc-elles 
être  appréciées  exactement  (ce  qui  nous  parait  im-^ 
possible  pour  la  généralité  des  hommes),  elles  ne 
pourraient  Têtre  pour  chacun  qu'après  expérience^  et 
Texpérience  peut  être  mortelle  !  Notez  que  la  liberté^ 
ssdnement  entendue <  réclame  ici  l'intervention  deTao^ 
tûrité;  car,  d'une  part,  le  consommateur,  incapable 
d'apprécier  par  lui-même  la  valeur  du  produit,  n'est 
pas  libre  dans  son  choix  et  a  besoin  de  la  garantie 
de  l'épreuve  officielle;  d'autre  part,  la  nécessité  dq 
grade  n'est  une  restriction  à  la  liberté  du  travail  pour 
aucun  de  ceux  qui  sont  réellement  capables  d'exercer 
la  profession  ;  elle  n'est  un  obstacle  que  pour  le 
ebarlatanisme,  prétendant  travailler  aux  dépens  de 
la  santé  publique  et  des  intérêts  les  plus  chers  de 

(1)  Di  la  Literie  du  Travail,  !1!,  f».  JS  6t  soit. 
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rhumanité.  Cela  est  si  vrai,  que  ce  que  Ton  reproche  au 
grade  obligatoire,  c'est  précisément  riuanité  de  ré- 
preuve à  la  suite  de  laquelle  il  est  délivré,  laquelle 
n'offre  qu'une  garantie  très-insuffisante  de  la  capacité 
du  récipiendaire.  La  chose  n'est  que  trop  vraie,  en 
général;  mais,  la  conclusion  est  singulière;  il  faut 
rendre  Tépreuve  plus  sérieuse,  mais  non  la  supprimer! 
De  ce  que  de  mauvais  grains  passent  au  nettoyeur 
dans  le  moulin,  on  n'en  conclut  pas  qu'il  faille  sup- 
primer le  nettoyeur!  Où  serait,  dans  le  système  que 
nous  combattons,  la  garantie  de  la  sécurité  publique? 
Il  faut  peu  connaître  les  faits  pour  parler  des  tri- 
bunaux, devant  lesquels  «  l'inculpé  aurait  à  prouver 
«  qu'il  n'a  pas  abordé  légèrement  la  pratique  de  son 
«  art,  qu'il  n'a  entrepris  que  ce  qu'il  pouvait  entrc- 
«  prendre  » ,  et  où  «  le  juge  apprécierait,  d'après  les 
«  témoignages  produits,  d'après  les  vérifications 
«  faites,  s'il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  reproche  à  lai 
«  adresser  et  s'il  n'a  fait  que  ce  qu'il  pouvait  se  croire 
«  capable  de  faire.  »  Voilà  un  ignare  qui  s'arme  du 
scalpel,  et  dont  l'impéritie  me  fait  mourir.  Les  tri- 
bunaux sont  là,  me  dit-on.  À  la  bonne  heure!  Mes 
héritiers  iront,  si  j'en  ai!  Ma  mort  au  moins  servira- 
t-elle  de  leçon  aux  autres?  Comment  en  serait-il  ainsi? 
Est-ce  que  les  soins  médicaux  se  donnent  devant 
témoins-jurés  ?  Est-ce  que  la  marche  de  la  maladie 
sera  suivie  par  experts?  Est-ce  qu'il  est  possible,  une 
fois  sur  dix,  de  distinguer  l'œuvre  du  médecin  avec 
la  certitude  que  requiert  la  pénalité  ?  Est-ce  qu'il  ne 
lui  sera  pas  toujours  facile  d'appeler  à  son  aide  le 
hasard,  ou  quelque  complication  imprévue  ?  Est-ce 
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qu'enfin  des  juges^  sans  connaissances  médicales, 
peuvent  décider  de  semblables  choses?  À  moins 
qu'on  ne  fasse  juger  un  médecin  par  ses  confrères  ; 
mais  ils  s'aiment  généralement  si  peu,  que  cette  jus- 
tice-là serait  très-suspecte  I  «  En  se  portant  caution 
«  de  leur  capacité,  dit-on  enfin,  la  société  donne  au 
«  public  une  fausse  sécurité,  elle  le  dispense  de  dis- 
«  cemement  et  de  prévoyance  et  elle  dégage  ceux 
«  qui  exercent  Fart  d'un  souci  et  d'une  inquiétude 
«  dont  il  n'est  pas  bon  qu'ils  soient  délivrés.  »  Rien 
de  cela  n'est  vrai  :  ce  souci,  cette  inquiétude,  nous 
venons  de  voir  ce  qu'il  en  faut  penser.  Il  n'est  pas 
vrai  d'ailleurs  que  la  société  se  porte  caution  de  la 
capacité  ;  elle  arrête  ceux  qui  sont  manifestement  in- 
capables, voilà  tout.  Et  loin  que  le  public  s'endorme 
sur  cette  fausse  sécurité,  on  le  voit  partout  faire  un 
choix  minutieux  parmi  les  diplômés,  quand  ce  choix 
est  possible.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  l'avenir  nous 
réserve,  ni  jusqu'à  quel  point  pourra  être  portée  dans 
les  masses  la  diffusion  des  lumières  ;  en  l'état,  nous 
tenons  l'obligation  des  grades  pour  certaines  profes- 
sions comme  strictement  obligatoire,  et  ce  serait,  à 
notre  avis,  une  folle  témérité  que  d'y  renoncer. 

Le  principe  du  grade  obligatoire  étant  admis,  il 
est  évident  qu'à  l'Etat  seul  appartient  le  droit  de 
conférer  ce  grade,  et  nous  avons  peine  à  concevoir 
qu'une  vérité  aussi  élémentaire  ait  été  méconnue. 
Comment  le  grade  serait-il  une  garantie  de  capacité, 
s'il  est  conféré  par  des  gens  qui  ne  présentent  eux- 
mêmes  légalement  aucune  garantie  de  capacité  ?  Âh  ! 

on  peut  discuter  sur  la  manière  dont  l'examen  sera 
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subi  et  le  grade  conféré  ;  on  peut  comparer  les 
systèmes;  nous  comprenons  la  controverse  sur  ce 
terrain,  bien  que  fermement  convaincu  que  la  ques- 
tion n'a  pas,  pour  la  liberté  d'enseignement,  l'impor- 
tance qu'on  lui  a  donnée.  Mais ,  sur  le  principe, 
l'hésitation  ne  nous  semble  pas  permise  :  la  liberté 
de  la  collation  ies  grades,  c'est  la  suppression  dés 
grades  ;  c'est  plus  que  cela,  c'est  un  non-sens. 

La  collation  des  grades  professionnels  par  l'Etat 
n'est  pas  une  entrave  à  la  liberté  d'enseignement.  Si 
les  méthodes  peuvent  être  diverses,  la  science,  la 
vérité  est  une.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  manières 
d'apprendre  le  droit  «u  la  médecine  ;  il  n'y  a  qu'une 
manière  de  les  savoir,  et  c'est  là  ce  qui  doit  être 
constaté  par  l'examen  professionnel.  La  capacité 
professionnelle,  voilà  ce  que  la  société  a  le  droit  et  le 
devoir  d'exiger  et  de  vérifier  par  ses  délégués.  Le 
reste  peut  être,  sans  péril  social,  abandonné  à  la 
liberté,  et  ne  saurait  lui  être  ravi  sans  que  le  grand 
principe  de  la  liberté  d'enseignement  en  soit  atteint. 

La  nature  des  rapports  de  l'Etat  avec  l'enseigne- 
ment libre  ainsi  déterminée ,  pénétrons  dans  ce 
majestueux  édifice  qui  porte  au  frontispice  :  Université 
de  France,  et  voyons  si  l'instruction  publique  y  est 
organisée  d'une  manière  rationnelle.  Mais  d'abord, 
inclinons-nous  pour  rendre  hommage  à  la  grandeur 
de  l'ensemble  et  aux  services  rendus.  L'Université  de 
France  a  été  une  grande  pensée  et  elle  a  fait  de 
grandes  choses.  Ceux  qui  lui  appartiennent  et  qui 
ont  conquis  l'honneur  de  mettre  une  pierre  à  l'édifice, 
si  humble  qu'elle  soit,  ont  le  droit  d'en  être  fiers.  Il 
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faut  payer  à  l'œuvre  un  juste  tribut  d'admiratloo  ; 
mais  il  ne  faut  pas  de  fétichisme!  Cette  imposante  orga- 
nisation pèche  cependant  par  de  nombreux  défauts. 
Où  écrirait  des  livres  là-dessus,  et  nous  n'y  pouvons 
consacrer  que  quelques  lignes. 

Que  les  programmes  aient  été  jusqu'à  ce  jour 
essentiellement  vicieux,  c'est  là  une  vérité  si  souvent 
répétée  qu'elle  est  devenue  banale.  Que  n'a-t-on  pas 
dit^  et  fort  justement,  sur  le  malheureux  vers  latin  ? 
11  est  certain  que  l'enseignement  secondaire  a  eu 
jusqu'ici  pour  objet,  sinon  exclusif,  au  moins  prédo- 
minant, l'étude  approfondie  de  sociétés  dès  longtemps 
au  tombeau,  et  qu'il  a  trop  négligé  Tétude  des  sociétés 
vivantes  et  des  connaissances  pratiques.  Le  mal  est 
compris  de  tous  et  la  réforme  est  déjà  un  fait 
accompli.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  que  ce  vice  essentiel  peut  être 
signalé.  Prenez  un  docteur  en  droit  :  il  a  dû  passer 
des  examens  minutieux  sur  les  textes  du  droit  romain 
(un  admirable  monument,  dont  il  faut  savoir  les 
principes^  source  de  notre  législation  modernoi  mais 
dont  les  détails  sont  affaire  de  pure  curiosité  histo- 
rique); il  lui  aura  fallu  trouver  des  conciliations 
impossibles  entre  des  opinions  discordantes  de  juris- 
consultes d'époque  différente  ;  et  les  interpolations 
de  Tribonien  lui  auront  causé  de  grands  tracas.  Mais, 
de  la  législation  française,  dans  son  ensemble,  ne 
vous  y  trompez  pas,  il  saura  fort  peu  de  chose.  Dans 
mainte  faculté,  l'histoire  du  droit  français  est  absolu- 
ment négligée  :  il  semble  que  l'humanité  juridique 
se  soit  endormie  sur  les  constitutions  des  derniers 
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Césars  pour  se  réveiller  avec  le  Code  civil  !  On  consacre 
deux  longues  années  au  droit  romain  pendant  les 
études  de  licence,  sans  parler  du  doctorat;  et  une 
année  est  réputée  suffisante  pour  embrasser  le  vaste 
système  de  notre  droit  administratif.  Hier  encore,  on 
pouvait  parvenir  aux  plus  hauts  grades  sans  savoir 
ce  que  c'est  que  le  capital,  ni  avoir  jamais  entendu 
parler  de  la  loi  de  V offre  et  de  la  demande;  et 
aujourd'hui  même ,  qu'apprend-on  dans  nos  écoles 
sur  les  législations  étrangères,  qu'il  serait  cependant 
si  utile  de  connaître,  au  double  point  de  vue  de  la 
théorie  et  de  la  pratique  ?  Rien,  ou  à  peu  près.  Que 
demande-t-on  là-dessus  ?  Rien  du  tout.  Nous  n'avons 
voulu  prendre  qu'un  exemple.  Tous  nos  programmes 
demandent  une  sérieuse  révision. 

Des  méthodes,  nous  ne  dirons  qu'un  mot:  à  notre 
avis,  liberté  entière  devrait  être  laissée  à  cet  égard 
aux  professeurs.  C'est  ainsi  que  l'enseignement  public 
acquerrait  de  l'originalité,  au  heu  de  la  routine  qu'on 
loi  reproche  si  souvent  avec  quelque  raison;  c'est 
ainsi  que,  par  llexpérimentation  et  la  concurrence  de 
méthodes  diverses,  l'enseignement  marcherait  dans 
les  voies  du  progrès. 

Faut- il  aller  jusqu'à  demander  une  refonte  complète 
de  l'organisation  de  notre  enseignement  supérieur? 
Faut-il  demander,  avec  M.  Duruy  (1),  que  les  facultés 
soient  constituées  à  l'état  de  corporations  libres,  sous- 
traites à  l'influence  d'un  Conseil  supérieur  et  d'un 
Conseil  académique,  et  s'administrant  elles-mêmes 
par  un  Conseil  de  professeurs  élus?  C'est  toute  une 

(1)  lievue  des  Deux-Mondes,  i«  février  1870. 
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révolution,  el  il  faudrait,  avant  de  la  faire,  querutilité 
en  fût  pleinement  démontrée  !  Pour  nous,  elle  ne  Test 
pas  encore,  et  nous  redoutons  un  peu,  s'il  faut  Tavouer, 
la  corporation  autonome.  Mais,  sans  aller  jusqu'à 
briser  les  liens  qui  assurent  la  centralisation  de  Fins- 
traction  publique,  on  pourrait  avec  avantage  les  relâ- 
cher beaucoup  et  donner  aux  corps  enseignants  plus 
de  liberté  de  mouvement,  en  commençant  par  leur 
rendre  la  nomination  de  leurs  doyens  et  directeurs. 
Nous  étudierons  avec  fruit  la  majestueuse  constitu- 
tion des  Universités  allemandes  et  autrichiennes  (1  )  et, 
sans  transplanter  chez  nous  de  toutes  pièces  cette 
puissante  organisation,  il  n'est  pas  douteux  que  nous 
n'y  puissions  faire  de  très-précieux  emprunts.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  la  haute  fonction  de  l'enseigne- 
ment y  est,  à  tous  égards,  mieux  traitée  qu'elle  ne 
Test  chez  nous. 

En  résumé,  nous  dirons  à  l'Etat  :  Proclamez  haute- 
ment  et  pratiquez  sans  réserve  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement ,  surveillez  renseignement 
libre,  mais  n'essayez  pas  de  le  diriger.  Vous  avez 
mieux  à  faire,  c'est  de  vous  replier  sur  vous-même  et 
de  travailler  incessamment  à  l'amélioration  de  l'en- 
seignement public.  Rendez  la  concurrence  impossible, 
non  par  des  lois  liberticides  ou  par  des  abus  du 
pouvoir,  mais  par  l'excellence  et  la  supériorité  des 
services  1 

(1)  Une  Société  d^une  véritable  utilité  publique  s*est  fondée  récemment 
pour  Tétude  des  questions  d'enseignement  supérieur,  et  elle  a  déjà 
produit  des  travaux  du  plus  haut  intérêt.  V.  les  études  de  Tannée  1878. 


CHAPITRE  VIII. 

COLONISATION. 

On  peut  discuter  sur  la  question  de  savoir  sUl  est 
bon  qu'une  nation  ait  des  colonies  ;  mais  il  ne  parait 
pas  sérieusement  contestable  que  toute  colonisation, 
proprement  dite,  soit  affaire  d'Etat. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  la  première  ques- 
tion, qui  d'ailleurs  nous  parait  d'une  solution  facile. 
Elle  a  été  magistralement  traitée  par  M.  Leroy- 
Beaulieu,  dans  son  savant  livre  sur  la  colonisation  (1). 
Nous  dirons  seulement  qu'à  notre  sens,  la  colonisa- 
tion est  une  œuvre  expanslve  et  de  fécondité,  dont 
l'utilité  se  mesure  sur  l'état  physiologique  de  la  nation 
qui  colonise.  Il  en  est  des  êtres  sociaux  comme  des 
animaux.  La  puissance  de  reproduction  n'existe  véri- 
tablement chez  ceux-ci,  que  quand  1  individu  a  atteint 
son  développement  normal,  et  c'est  nuire  à  ce  déve- 
loppement que  de  s'adonner  prématurément  à  cette 
œuvre.  De  même,  c'est  s'appauvrir,  pour  une  nation, 
que  de  dépenser  ses  forces  en  œuvres  de  colonisation 
avant  d'être  arrivée  au  développement  complet  de  son 
organisme  intérieur.  Arrivée  à  ce  point,  elle  pourra 
trouver  dans  la  colonisation  des  avantages,  propor- 
tionnés sans  doute  au  mouvement  de  sa  population 
intérieure  et  aux  mœurs  nationales,  mais,  dans  tous 
les  cas,  très-réels  et  souvent  incalculables.  Le  courant 
d'émigration  qui  se  forme  de  la  mère-patrie  dans  la 

(i)  De  la  Colonisaiion  chez  les  Peuples  moderneSf  p.  466  et  suiv. 
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colonie  peut  être  un  utile  dérivatif  à  Texubérance  de 
la  population  et  à  la  pléthore  de  la  mère-patrie  ;  et, 
s'il  est  contesté  que  ce  remède  soit  efficace  comme 
régime  normal  et  permanent,  il  ne  Test  pas  du  moins 
qu'il  ne  soit  précieux  et  nécessaire  dans  certaines 
circonstances  anormales  (1).  Mais  c'est  de  la  colonie, 
plus  encore  que  de  rémigration,  que  la  mère-patrie 
peot  attendre  des  avantagés  sérieux  et  durables.  En 
laissant  de  côté  le  point  de  vue  moral  et  politique, 
pour  ne  considérer  que  la  question  économique,  n'est- 
il  pas  évident  que  le  commerce  qui  s'établira  néces- 
sairement et  d'une  manière  permanente  entre  la 
nation  colonisatrice  et  ces  nations  nouvelles,  filles  par 
l'origine,  sœurs  par  les  mœurs,  les  lois  et  surtout  par 
la  langue  (le  principal  lien  des  peuples),  ne  pourra 
manquer  de  donner  le  plus  grand  essor  au  commerce 
et  à  l'industrie  de  la  mère-patrie,  en  lui  assurant, 
sinon  d'une  manière  exclusive,  au  moins  avec  une  in- 
contestable prépondérance,  un  débouché  et  un  marché 
nouveau,  proportionnés  à  la  puissance  de  la  colonie. 
La  possession  de  colonies  lointaines  et  nombreuses 
est,  l'histoire  en  est  la  preuve,  la  condition  d'une 
puissante  marine.  La  puissance  maritime  de  la  France 
a  manifestement  suivi  les  vicissitudes  de  sa  puissance 
coloniale;  et  aujourd'hui,  de  l'aveu  de  tous  les 
hommes  compétents,  que  manque-t-il  surtout  à  la 
marine  marchande  française?  Des  possessions  colo- 
niales où  elle  soit  chez  elle.  Voici  un  mot  profond  de 
Stuart  Mill  :  *<  On  peut  affirmer,  dans  l'état  actuel  du 
«  monde  j  que  la  fondation  des  colonies  est  la  meil- 

(1)  M.  Leroy-Beaulieu,  De  la  ColonisaHoriy  p.  471  et  suiv. 
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((  leure  affaire  dans  laquelle  on  puisse  engager  les  ca- 
«  pitaux  d'un  vieil  et  riche  pays.»  Toutes  les  colonies 
n'ont  pas,  à  ce  point  de  vue,  le  même  effet  ;  il  en  est 
qui  sont  situées  aux  portes  de  la  mère-patrie,  de 
manière  à  ne  constituer,  pour  ainsi  dire,  qu'un  pro- 
longement de  son  territoire  ;  ainsi  est  l'Algérie  pour  la 
France.  Quoi  qu'on  puisse  en  penser  chez  nous,  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  que  la  colonisation,  dans  ces 
conditions,  offre  moins  d'avantages  au  point  de  vue 
du  développement  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
la  marine,  que  des  colonies  lointaines  et  placées  dans 
des  conditions  climatèriques  et  géographiques  de 
nature  à  donner  plus  de  diversité  à  la  production. 
Faut-il  en  conclure,  avec  M.  Ambroise  Clément  (1), 
que  «  TAIgérie  n'est  qu'une  possession  ruineuse,  qui 
a  ne  rendra  jamais  à  la  France  la  dixième  partie  des 
c(  sacrifices  qu'elle  lui  a  coûtés  et  qu'elle  lui  impose 
«  encore?  *  —  Mais  demain  peut-être  elle  lui  aura 
ouvert  l'accès  d'un  nouveau  monde  ! 

Nous  devons  dire  avec  plus  de  détails  pourquoi  le 
concours  de  l'Etat  nous  parait  nécessaire  dans  l'œuvre 
de  la  colonisation,  et  quelles  règles  doivent  présider 
à  ce  concours.  Et  d'abord,  l'histoire  nous  apprend 
qu'il  ne  s'est  jamais  formé  de  colonie  en  dehors  de  la 
protection  militaire  ou  diplomatique  d'une  nation  quel- 
conque. «  Mais  dit  M.  Courcelle-Seneuil(2),  il  n'y  a 
a  d'autre  obstacle  à  une  colonisation  de  ce  genre  que 
<c  des  préjugés,  des  craintes  et  le  peu  de  confiance 
<i  qu'on  a  dans  un  droit  des  gens  trop  imparfait  ;  ces 

(1)  Essai  sur  la  Science  sociale,  II,  p.  524. 

(2)  Traité  d'Êcommie  politique,  II,  p.  480. 
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((  obstacles  deyront  disparaître  devant  la  première 
«  tentative  sérieuse  qui  sera  faite.  »  —  Nous  n'en 
croyons  rien.  Ah  I  Si  vous  parlez  de  Tentretien  d'un 
courant  d'émigration  dans  un  pays  neuf,  à  l'aide  de 
terres  concédées  par  le  gouvernement  ou  achetées  à 
bas  prix  et  déjà  couvertes  par  la  protection  d'un 
pouvoir  social,  déjà  mises  en  valeur  par  l'établisse- 
ment de  la  colonie  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  déve- 
lopper et  d'agrandir,  nous  comprenons  qu'on  puisse 
dire  que  <  la  colonisation  (dans  ces  conditions -là) 
«  peut  être  l'objet  d'une  entreprise  commerciale  et 
a  donner  à  ceux  qui  sauront  la  diriger  un  très-beau 
ft  résultat.  »  Mais,  autre  chose  est  coloniser  dans  un 
pays  où  un  gouvernement,  soit  autonome,  soit  dépen- 
dant est  déjà  établi,  autre  chose,  fonder  une  colonie,  (1) 
et  c'est  pour  cette  œuvre  là  que  le  concours  de  l'Etat 
DOQS  parait  nécessaire.  La  raison  s'accorde  avec  l'his- 
toire ;  pour  coloniser,  il  faut  des  terres,  et,  bien  qu'il 
y  ait  sur  la  planète  beaucoup  de  places  inoccupées, 
dont  il  semble  que  l'homme  isolé  pourrait  prendre 
possession  sans  consteste,  il  est  évident  qu'en  fait  la 
prise  de  possession,  par  un  pouvoir  constitué  et  capable 
de  la  défendre,  est  indispensable  pour  que  les  indivi- 
dus s'y  installent  avec  quelque  sécurité.  Et  c'est  une 
véritable  chimère  que  d'attendre  du  perfectionnement 
d'un  droit  des  gens  qui  ne  triomphera  jamais  de  la 
force  un  changement  radical  à  cet  égard.  Or,  il  n'y 

(1)  Bien  des  déductions  hasardées  ou  erronées,  résultat  d'observa- 
tions exactes,  mais  incomplètes,  sur  la  colonisation,  proviennent,  à  notre 
avis,  de  ce  que  Ton  n*a  pas  fait  toujours  cette  distinction  essentielle 
entre  la  fondation  d'une  colonie  et  le  développement  d'une  colonie 
fondée. 
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a  d'association  capable  de  protéger  un  territoire  plus 
ou  moins  considérable  qu'un  Stat  constitué  et  pui- 
sant; nulle  association  privée,  si  forte  qu*elle  soit, 
n'y  peut  prétendre  ;  car  il  faut,  pour  cela,  disposer  de 
la  force  publique.  Ce  n'est  pas  tout  :  pour  qui  réfléchit 
aux  travaux  de  toute  nature  qui  constituent  la  prépa* 
ration  indispensable  de  toute  colonisation  sérieuse 
dans  un  pays  neuf,  si  favorisé  qu'il  soit  de  la  nature, 
à  rénorme  avance  de  fonds  qui  est  à  cela  nécessaire, 
sans  qu'il  soit  possible  de  savoir  si,  quand  et  dans 
quelle  mesure  ces  avances  seront  recouvrées,  il  nous 
parait  difficilement  contestable  que  la  main  de  lIBtat 
ne  soit  ici  nécessaire.  Quelles  règles  doivent  présider 
à  ce  concours  ? 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  ici  un  traité 
delà  colonisation;  la  multitude  des  questions  que  nous 
devons  envisager  nous  oblige  à  nous  restreindre  à 
l'exposition  de  quelques  principes  généraux,  sans 
entrer  dans  les  détails  techniques.  Ecartons  tout 
d'abord  les  questions  politiques  que  fait  naître  la  oolo- 
nisation  dans  un  pays  occupé  par  des  indigènes  et  le 
contact  des  colons  avec  ces  indigènes,  en  constatant 
seulement  que,  à  moins  de  recourir  à  la  mesure  crimi- 
nelle de  l'extermination,  il  y  a,  dans  cette  seule  cir- 
constance, le  germe  de  bien  grandes  difficultés  pour 
la  colonisation.  L'histoire  de  notre  colonie  algérienne 
est  la  démonstration  éclatante  de  cette  vérité. 

Dans  toute  œuvre  de  colonisation,  les  principaux 
objets  à  considérer  sont  ;  l'émigration  qui  lui  donne 
naissance ,  la  préparation  de  la  colonie ,  le  mode 
d'appropriation  des  terres,  le  régime  politique  et  le 
régime  commercial. 
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Que  rémigration  ne  doive  être  ni  interdite,  ni  entra* 
vée,  comme  elle  Ta  été  trop  souvent,  c'est  là  un  prin- 
cipe de  droit  naturel,  qui,  pour  avoir  été  méconnu 
par  mainte  législation,  n'en  est  pas  moins  d'une 
indiscutable  évidence.  Il  faut  que  la  notion  de  TEtat 
ait  été  altérée  d*une  façon  inconcevable,  pour  que 
TEtat  ait  pu  se  croire  quelquefois  autorisé  (sauf  les 
cas  de  justice  répressive  et  de  guerre)  à  enchaîner 
les  hommes  à  un  soi  déterminé  et  à  les  priver  de  la 
liberté  naturelle  qui  leur  appartient  d'aller  et  de 
venir,  de  vivre  où  bon  leur  semble,  voire  même  de  dire 
un  adieu  éternel,  plus  ou  moins  ingrat,  au  paya  qui 
leur  a  donné  le  jour.  L'émigration  doit-elle  être  encou- 
ragée? En  principe,  et  comme  système,  non  :  il  est 
extrêmement  difâcile  de  constater  l'effet  d'une  émi- 
gration un  peu  sensible,  soit  sur  la  mère^patrle,  soit 
sur  la  colonie  ;  cela  dépend  de  causes  multiples  et 
insaisissables  pour  la  plupart,  de  l'état  de  la  mère- 
patrie  au  point  de  vue  de  la  population,  de  l'industrie 
et  des  capitaux,  de  l'état  et  du  caractère  des  émi- 
graots.  Mais,  si  l'observation  est,  en  ce  point,  fort 
exposée  à  arriver  à  des  déductions  hasardeuses,  la 
raison  dit  que  l'impulsion  de  l'Etat,  élevée  à  la  hau- 
teur d'un  système,  ne  peut  être  que  perturbatrice  ; 
sans  elle,  le  courant  d'émigration  s'établira  naturel- 
lement, suivant  les  besoins  respectifs  de  la  mère^ 
patrie  et  de  la  colonie,  au  lieu  que  l'activité  artificielle 
qu'elle  essaiera  de  lui  imprimer  risque  de  faire  le 
Vide  ici  et  là  le  trop  plein.  Pour  les  hommes  comme 
pour  les  choses,  le  vrai  principe  est  toujours  celui-ci: 
laissez  faire,  —  laissez  passer  1  Ce  n'est  pas  à  dire 
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qu'il  faille  proscrire  absolument  toute  intervention  de 
TEtat  :  on  a  très-justement  remarqué  que,  pour  que 
le  courant  s'établisse,  il  pouvait  être  nécessaire  de  le 
commencer,  de  Tamorcer,  de  creuser  le  canal  de  déri- 
vation dans  lequel  il  doit  prendre  son  niveau.   Si 
délicate  que  soit  la  tâche,  on  ne  saurait  dénier  à  l'Etat 
le  droit  d'y  pourvoir,  par  exemple  par  le  transport 
gratuit  au  début.  L'émigration  peut  être,  dans  cer- 
tains cas,  un  moyen  de  réforme  radicale  d'une  cons- 
titution essentiellement  vicieuse,  comme  elle  a  été 
pour  l'Irlande  ;  et,  là  encore,  l'Etat  est  obligé  de 
l'aid&r.  Nous  pensons  même  que  l'Etat  devrait,  dans 
tous  les  cas,  offrir  le  transport  gratuit  aux  émigrants 
qui  n'ont  pas  le  moyen  de  le  payer  :  ce  serait  une 
très-intelligente  manière  d'assistance  publique,  qui 
ôterait  un  prétexte  aux  mécontents  qui  se  prétendent 
victimes  des  arrangements  sociaux.  On  nous  dira 
que,  pour  coloniser,  il  faut  des  capitaux  et  un  tempé- 
rament spécial  ;  mais  qu'on  n'oublie  pas  que  c'est  le 
plus  souvent  la  main-d'œuvre  qui  manque  aux  jeunes 
colonies,  et  qu'elle  y  est  généralement  très-bien  payée. 
Mais,  pour  que  cette  assistance  soit  profitable,  et, 
plus  généralement,  pour  que  l'émigration  soit  rai- 
sonnée  et  convenable,  il  importe  au  plus  haut  point 
que  l'Etat,  par  des  publications  officielles  et  mises  à 
la  portée  de  tous^  renseigne  très-exactement  les  habi- 
tants de  la  mère-patrie  sur  les  conditions  diverses  de 
la  colonie,  et  spécialement  sur  les  conditions  d'ap- 
propriation des  terres,  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
sur  le  coût  des  subsistances,  sur  le  chiffre  et  la  répar- 
tition de  la  population,  etc. 
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C'est  dans  la  préparation  de  la  colonie,  que  la 
main  de  TEtat  parait  évidemment  nécessaire.  La  plus 
grande  partie  des  échecs  que  l'histoire  <ie  la  coloni- 
sation a  enregistrés  (et  il  y  en  a  eu  de  cruels  pour 
nous)  doit  être  indubitablement  attribuée  au  défaut 
de  préparation.  Tant  il  est  vrai  que  la  civilisation 
donne  au  sol  toute  sa  valeur  et  que  «  l'homme  fait  la 
terre  ».  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  l'examen 
technique  des  travaux  de  préparation  qui  sont  néces- 
saires à  l'œuvre  de  la  colonisation  ;  il  nous  suffit  d'in- 
diquer ceux  qui  se  présentent  comme  les  plus  urgents  : 
construction  de  ports,  de  rades,  de  phares  et  de  tout 
Tappareil  nécessaire  à  la  navigation  (la  colonie  devant, 
parla  force  même  des  choses,  être  fondée  près  d'une 
côte);  travaux  de  viabilité,  d'arpentage  et  de  délimi- 
tation des  lots.  M.  Gladstone,  aux  théories  duquel  les 
derniers  événements  de  la  politique  anglaise  donnent 
un  regain  d'actualité,  allait  beaucoup  plus  loin,  dans 
une  circulaire  demeurée  célèbre,  alors  qu'il  était 
ministre  des  colonies  dans  le  second  cabinet  Robert 
Peel  :  «  L'Etat,  disait-il,  doit,  à  ses  frais  et  sous  sa 
«  direction  propre,  défricher  les  forêts,  fixer  les  lieux 
«  convenables  à  la  fondation  des  villes,  y  élever  des 
«  églises,  des  écoles  et  des  auberges.  »  C'est  un  mi- 
nistre anglais  qui  parlait  ainsi  !  Il  y  a  bien  là  quelque 
exagération.  On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de 
reconnaître  que  l'intervention  de  TEtat  devra  être,  par 
la  nature  même  des  choses,  plus  étendue  dans  la 
colonie  que  dans  la  mère-patrie,  parce  que  toute  orga- 
nisation sociale  ou  animale  passe  par  une  période 
d'incubation  nécessaire.  Les  frais  de  premier  établis- 
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sèment  demanderont  à  TEtat  qui  colonise  des  sacri- 
fices, dont  il  serait  chimérique  d'espérer  le  recouvre- 
ment en  nature.  La  colonie,  dont  les  débuts  sont 
toujours  difficiles,  aura  bien  assez  de  prendre  elle- 
même  la  succession  de  ses  propres  charges,  quand 
elle  sera  véritablement  établie  ;  et  nous  croyons  tout- 
à-fait  avec  M.  Leroy-Beaulieu,  que  le  «  self  supporting 
principle  »  de  l'école  de  Wakefîeld  est  une  utopie. 
Grever  la  colonie,  à  sa  naissance,  d'une  très-lourde 
dette  qui  devrait  naturellement  être  remboursée  dans 
un  temps  relativement  court,  c'est  mettre  un  poids 
sur  la  tête  de  l'enfant  pour  l'empêcher  de  grandir  ! 
La  mère-patrie  sera  largement  payée  par  l'expansion 
de  sa  grandeur  et  de  son  influence,  par  le  développe- 
ment de  son  commerce  et  de  son  industrie,  par  l'en- 
fantement  d'un  peuple. 

Le  mode  d'appropriation  des  terres  est,  dans  l'œuvre 
de  la  colonisation,  d'une  capitale  importance.  On  a 
beaucoup  discuté  sur  la  question  de  savoir  quel  est 
le  meilleur  système,  pour  la  colonisation,  de  la  con- 
cession gratuite,  ou  de  la  vente  à  prix  fixe  et  à  bureau 
ouvert,  ou  de  l'adjudication  aux  enchères  publiques. 
La  célèbre  théorie  de  Wakefleld,  qui  a  fait  fortune 
en  Australie,  est  trop  connue  pour  que  nous  ayons  a 
l'exposer.  Et  quant  à  la  question  de  principe,  elle  a 
été  traitée  à  fond  par  Mérival,  Rambosson,  MM.  Jules 
Duval  et  Leroy-Beaulieu,  par  tous  les  historiens  de  la 
colonisation.  On  peut  dire  qu'elle  est  aujourd'hui 
jugée  en  faveur  du  système  de  la  vente  contre  celui 
des  concessions  gratuites.  Nous  nous  permettrons 
seulement  de  faire  remarquer  que  la  question  n'est 


COLONISATION.  195 

pâs  susceptible  de  réponse  théorique  absolue  :  il  est 
probable  que,  au  début  même  de  la  colonie,  le  système 
de  la  concession  gratuite  s'imposera  presque  toujours 
comme  condition  sine  qua  non  de  sa  naissance  et  de 
ses  premiers  développements  ;  l'important  est  alors  de 
consolider  la  propriété  le  plus  tôt  possible  et  de  res* 
treindre,  autant  que  faire  se  peut,  Faction  deTadmi- 
nistration.  Le  «  self  supporting  principle  »  de  Técole 
de  Wakefield,  appliqué  aux  débuts  de  la  colonisation 
deTÀustralie  du  Sud,  aboutit  à  une  banqueroute* 
Quand  la  colonie  a  acquis  un  certain  développement 
et  qu'elle  possède  un  centre  d'association  capable 
d'opérer  par  lui-même  une  certaine  attraction,  il  est 
juste  et  rationnel  d'appliquer  le  système  de  la  vente. 
Ne  dites  pas  que  la  terre  que  la  main  de  l'homme  n'a 
pas  encore  touchée  est  sans  valeur  ;  car  l'homme 
communique  la  valeur  à  toutes  les  choses  qu'il  ap- 
proche ;  et.  par  le  seul  fait  de  l'établissement  de  la 
colonie,  les  terres  situées  à  proximité  de  ce  marché 
nouveau  et  couvertes  de  la  protection  sociale  ont, 
vierges  encore  de  tout  travail  de  l'homme,  reçu  une 
valeur  qu'il  est  juste  de  faire  payer  pour  couvrir 
d'autant  les  frais  de  la  colonisation.  Non-seulement 
cela  est  juste  ;  mais  cela  est  utile.  Un  habile  admi- 
nistrateur au  siècle  dernier,  Malouet,  disait,  à  propos 
de  la  colonisation  de  la  Guyanne  :  «On  demande  des 
«  concessions  de  terres  dans  la  Guyanne  ;  je  propose 
«  de  les  vendre.  Les  Anglais,  qui  aiment  à  se  rendre 
«  raison  de  leurs  usages,  disent  que  la  concession 
«  des  terres  en  Amérique  est  nuisible  au  défrichement  ; 
«  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  se  présentent 
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«  pour  obtenir  des  concessions,  n'ayant  pas  le  moyen 
«  de  les  mettre  en  valeur,  en  privent  ceux  qui  sont 
«  en  état  d'en  tirer  meilleur  parti;  que,  en  vendant  à 
«  un  prix  modique  les  terres  à  défricher,  le  colon  aisé 
«  ou  celui  qui  projette  des  établissements  n'en  peut 
«  être  empêché  par  une  légère  avance  qui  assure  la 
«  propriété,  tandis  que  l'homme  pauvre  et  stérile  est 
<t  dans  l'impuissance  d'usurper  sa  place.  Ces  raisons 
«  sont  infiniment  plus  sensées  que  celles  sur  lesquelles 
«  nous  fondons  les  concessions  gratuites.»  A  ceux  qui 
seraient  mus  par  le  philanthropique  désir  de  faire 
arriver  immédiatement  à  la  propriété  le  prolétariat, 
nous  répondrons,  sans  parler  des  vices  inhérents  aux 
concessions  gratuites  et  des  abus  qu'elles  ont  de  tout 
temps  entraînés,  par  ces  deux  considérations  :  d'une 
part,  ce  qui  manque  le  plus  ordinairement  à  la 
colonie,  c'est  la  main  d'œuvre,  et,  sans  elle,  la  pro- 
priété ,  en  quelque  main  qu'elle  soit ,  est  frappée 
d'impuissance  ;  d'autre  part,  la  propriété  n'est  solide 
et  durable  que  lorsqu'elle  est  le  fruit  du  travail.  Les 
exemples  pourraient  être  multipliés  :  ceux  de  l'Aus- 
tralie, où  le  système  de  Wakefield  a  fait  merveille; 
de  l'ouest  de  l'Amérique  (dont  le  système  de  coloni- 
sation peut  servir  de  modèle)  ;  de  l'Algérie ,  depuis 
que,  en  1856,  la  vente  des  terres  à  titre  définitif  fut 
substituée  au  système  des  concessions  gratuites  et 
révocables,  prouvent  surabondamment  la  supériorité, 
en  principe,  de  la  vente  sur  la  concession  ;  mais  cela, 
répétons-le,  à  une  certaine  hauteur  et  après  un  certain 
développement.  Maintenant  la  vente  doit-elle  avoir 
lieu  à  bas  prix  (comme  aux  Etats-Unis)  ou  à  haut  prix 
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(comme  en  Australie)  ;  à  bureau  ouvert  ou  aux  enchè- 
res ?  Question  de  fait,  dirons-nous  avec  M.  Leroy- 
Beaulieo^  et  qui  dépend  de  la  nature  de  la  terre  ;  nous 
ajoutons,  du  degré  d'avancement  de  la  colonie.  Il 
est  très-probable  que,  dans  les  commencements,  la 
vente  à  bas  prix  d'abord ,  puis  a  un  prix  plus  élevé, 
devra  servir  de  gradation  entre  le  régime  des  conces- 
sions gratuites  et  les  adjudications  aux  enchères^  qui 
supposent,  ou  bien  un  sol  possédant  des  aptitudes 
spéciales  pour  la  production  de  denrées  d'exportation 
(colonies  de  plantations),  ou  du  moins  un  établisse- 
ment parvenu  à  un  certain  degré  de  développement 
et  de  richesse. 

Il  nous  reste  à  parler  du  régime  politique  et  du 
régime  commercial  auxquels  il  convient  de  soumettre 
les  colonies.  Du  régime  politique,  nous  ne  dirons  qu'un 
mot,  bien  qu'il  soit  de  nature  à  exercer  une  influence 
capitale  sur  l'avenir  de  la  colonie.  Une  tutelle  néces- 
sairement assez  étendue  au  début,  et  d'ailleurs  faci- 
lement acceptée,  les  premiers  colons  étant  surtout 
occupés  de  leurs  intérêts  matériels,  décroissant  pro- 
gressivement à  mesure  que  la  colonie  croit  en  force 
et  en  développement,  le  bras  de  l'administration  se 
retirant  à  mesure  que  sa  pupille  apprend  à  marcher 
seule  et  approche  de  la  majorité,  tel  est  le  spectacle 
que  doit  nous  offrir  le  système  politique  appliqué  aux 
colonies.  Le  lien  même  de  filiation  subsistera-t-il 
toujours?  Oui,  en  fait  ;  il  n'est  au  pouvoir  de  personne 
de  lé  briser,  et  c'est  pour  la  mère-patrie  la  garantie 
assurée  que  ses  peines  et  ses  soins  lui  seront  payés 

avec  usure.  Quant  au  lien  de  droit,  cela  dépend,  et 
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il  y  a  lieu,  à  notre  avis,  de  faire  une  distinction.  Si 
la  colonisation  a  pour  théâtre  un  territoire  borné  par 
la  nature.,  par  exemple  une  lie,  qui  ne  permette  pas 
à  la  colonie  de  s'élever  à  la  hauteur  d'un  Etat  indé- 
pendant, il  se  peut  que  le  lien  entre  la  mére-patrie  et 
la  colonie  subsiste  toujours  ;  il  n'y  a  pas,  du  moins, 
de  cause  logique  et  nécessaire  pour  qu'il  soit  rompu. 
Que  si  la  colonie  s'étend  sur  un  continent  qui  lui  per- 
mette de  se  développer  sans  limites  et  de  devenir  un 
Etat,  il  faut  prévoir  le  jour  de  l'indépendance  et 
en  prendre  son  parti  ;  et  M.  Leroy-Beaulieu  démontre, 
par  des  raisons  pleines  de  sens,  qu'il  est  sage  de  le 
devancer  et  de  ne  pas  s'exposer,  par  un  déchirement 
sanglant,  à  perdre  ou  à  compromettre  les  meilleurs 
fruits  de  la  colonisation. 

Oq  a  doté  récemment  nos  colonies  d'une  représen- 
tation dans  les  Chambres.  Sans  oser  critiquer  absolu- 
ment une  mesure  qui  parait  avoir  reçu  l'approbation 
générale,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  qu'à 
notre  avis,  il  y  aurait  rationnellement  une  distinction 
à  faire  entre  une  colonie  située  aux  portes  de  la  mère- 
patrie  et  qui  n'en  est,  en  quelque  sorte,  que  le  prolon- 
gement, visrà  vis  de  laquelle  le  principe  politique 
doit  être  l'assimilation  aussi  complète  que  possible 
avec  la  mère-patrie  (telle  est  T Algérie),  et  les  colonies 
véritables,  pour  lesquelles  le  principe  politique  est 
plutôt  une  tutelle  décroissante  avec  la  perspective  de 
l'émancipation.  La  représentation  de  la  première  au 
sein  des  pouvoirs  publics  de  la  nation  est  la  consé- 
quence logique  et  nécessaire  du  principe  d'assimila- 
tion. Pour  les  autres,  nous  nous  domaBdons  s'il  est 
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très-rationnel  d^appeler  à  voter  sur  la  constitution  de 
la  mère-patrie,  sur  le  service  militaire,  sur  le  budget 
national  et  sur  mille  autres  questions,  les  représen- 
tants de  colonies  qui  ne  sont  pas  régies  par  la  cens- 
titation  de  la  mère-patrie,  qui  ne  font  pas  le  service 
militaire  (1),  qui  ne  paient  pas  les  mêmes  impôts, 
qui,  en  un  mot,  pe  sont  pas  directement  intéressées 
dans  la  plupart  des  questiops  que  les  Chambres 
ont  à  résoudre.  Si  la  France  était  plus  riche  en  eolo- 
oies,  on  serait  sans  doute  plus  frappé  de  la  singu- 
larité que  nous  signalons.  —  Mais  il  faut  bien  que 
les  colonies  fassent  entendre  leur  voix  et  débat- 
tent leurs  intérêts.  —  Oui,  à  coup  sûr  ;  reste  à  savoir 
comment.  L'intérêt  des  colonies  ne  serait-il  pas  mieux 
garanti  parla  création  ou  plutôt  par  le  rétablissement 
d'an  ministère  spécial  des  colonies  (car  il  a  existé 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  1858),  ministère  placé, 
aiit^fut  que  possible,  à  T abri  des  vicissitudes  de  la  poli- 
tique, et  près  duquel  siégerait  un  conseil  électif  nom- 
mé par  les  colonies,  avec  voix  consultative  dans  tous 
les  cas,  et  voix  délibérative  dans  ceux  où  Ton  voudrait 
laisse^*  la  décision  à  la  colonie  ?  Ce  conseil  pourrait 
aussi  avoir  entrée  dans  les  Chambres,  et  être  entendu 
dans  toutes  les  questions  intéressant  les  colonies. 

Une  dernière  remarque,  avant  de  quitter  ce  terrain 
politique  :  p'est  que  le  respect  des  franchises  com- 
munales est  plus  nécessaire  encore  aux  colonies  que 
dans  la  mère-patrie  :  «  La  tutelle  administrative, 
«  obsen^e  judicieusement  M.  Leroy-Beaulieu,  serainr 

(1)  Une  loi  récente  assimile,  quant  au  service  militaire,  les  colonies 
à  la  mère-pa^iiç. 
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«  Animent  plus  vexâtoire  dans  les  colonies  que  nulle 
«  part  ailleurs,  parce  que  son  action  devra  être  plus 
«  fréquente,  plus  apparente  et  plus  sensible.  Cette 
«  tutelle  sera,  en  même  temps,  plus  difficile  à  exercer 
«  à  cause  de  rétendue  du  territoire,  de  la  diversité 
«  des  circonstances,  de  la  variété  et  de  la  mobilité 
«  des  intérêts;  elle  sera,  en  outre,  beaucoup  plus 
«  sujette  à  erreur,  par  le  manque  de  précédents,  par 
«  l'insuffisance  et  Tinexpérience  des  fonctionnaires.  » 
«  La  seule  utilité  des  colonies  d'Amérique  et  des 
«  Indes  occidentales,  disait  lord  Sheffleld,  c'est  le 
«  monopole  de  leur  consommation  et  le  transport  de 
((  leurs  produits.  »  Il  exprimait  ainsi,  non-seulement 
la  pensée  universelle  des  citoyens  anglais,  mais  en- 
core la  pensée  de  tous  les  gouvernements  et  de  tous 
les  peuples  qui  ont  colonisé  aux  siècles  passés.  Cette 
politique,  appelée  par  Smith  «politique  de  boutiquiers» , 
s'est  résumée  dans  un  ensemble  de  mesures,  de  res- 
trictions et  de  prohibitions ,  qu'on  a  appelé  le  «pacte 
colonial  » ,  dont  les  traits  principaux  étaient  les  sui- 
vants :  interdiction  pour  la  colonie  de  s'approvision- 
ner ailleurs  que  dans  la  mère-partie  ;  interdiction  de 
transporter  ses  produits  sur  d'autres  vaisseaux  que 
ceux  de  la  mère-patrie  ;  interdiction  parfois  d'élever 
des  manufactures,  des  raffineries,  etc.,  pour  le  plus 
grand  bénéfice  de  la  mère-patrie;  en  revanche,  mono- 
pole réservé  aux  colonies  sur  les  marchés  de  la  mère- 
patrie  pour  leurs  produits  d'exportation.  Politique 
assez  naturelle,  en  somme,  étant  donnée  la  jalousie 
innée  des  hommes,  dans  des  temps  où  Tétat  de  la 
science  économique  n'avait  pas  encore  permis  de  re- 
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connaître  que  les  avantages  relatifs  et  très-positifs 
qae  la  métropole  relirait  de  pareilles  relations  étaient 
très-infériears  aux  avantages  absolus  dont  elle  se  pri- 
vait en  même  temps  que  les  autres  nations,  en  com- 
primant la  liberté  et  Tessor  des  colonies.  Cette  an- 
cienne politique  est  aujourd'hui  généralement  aban- 
donnée ;  elle  est,  en  effet,  aussi  contraire  à  la  justice 
qa'à  l'utilité,  qui  sont  là  comme  partout  d'accord,  et 
Ton  peut  résumer  en  deux  mots  la  politique  à  suivre  : 
«  Entre  la  colonie  et  la  métropole,  peuplées  par  des 
<  citoyens  de  même  race,  de  même  langue,  de  mêmes 
«  droits,  il  ne  saurait  y  avoir  inégalité  de  législation 
«  commerciale  :  voilà  ce  que  dit  l'équité,  et  voici  ce 
«  que  dit  l'expérience  :  c'est  que  toutes  les  prohibi- 
«  tiens  entravent  les  progrès  des  colonies,  arrêtent 
«  le  mouvement  des  échanges,  nuisent  à  la  fois  aux 
«  producteurs  coloniaux,  aux  fabricants  métropoli- 
«  tains,  aux  consommateurs  de  l'une  et  l'autre  con- 
«  trée  et,  en  définitive,  au  Trésor  public  (1).  »  — 
Mais,  dira-t-on,  à  quoi  bon  alors  faire  les  frais  de  la 
colonisation? — Nous  avons  déjà  répondu  :  il  y  a  des 
liens  naturels  entre  les  hommes  ;  les  principaux  et 
les  plus  forts  sont  la  communauté  de  langue,  d'ori- 
gine, de  mœurs,  de  législation,  toutes  choses  qui 
assurent  infailliblement  à  la  métropole  la  prépondé- 
rance dans  les  relations  avec  la  colonie. 

Pas  de  prohibitions,  pas  de  restrictions,  pas  de 
monopoles  :  voilà  une  politique  simple  et  grande  ; 
mais  nous  ajouterons  aussi  :  pas  de  désavantages 
spéciaux  pour  la  métropole.  Et  ceci  nous  amène  à 

(i)  M.  Leroy-Beaulieu»  de  la  Colonisation^  p.  524. 
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jeter  tin  coup  d'œil  sm  Tétat  actuel  du  régitne  dditi- 
mercial  de  la  France  avec  ses  colonies;  Le  pacte  co- 
lonial, qui  a  longtemps  régi  les  relations  de  la  France 
avec  les  colonies,  ne  pouvait  tenir  devant  deut  faits 
considérables  :  le  développeinent  progressif  de  la 
suérerié  indigène,  qiii  était  parvenue  à  dépasseï*  la 
consommation  intérieure,  et  la  suppression  des  l^ttr- 
taxes  de  prdtenance  â  l'égard  des  sucres  étrangers 
en  1861  ;  nos  colonies  ne  produisant  guère  que  du 
sucre,  et  tout  avantage  sur  le  marché  français  leur 
étant  enlevé,  riniquitê  des  restrictions  qui  les  frap- 
paient devenait  trop  évidente,  et  le  pacte  colonial  de- 
vait s'effondrer  :  il  s'est  effondré  avec  la  loi  du  3  Juil- 
let 1861  et  le  sênatils-consulte  du  4  juillet  1866.  Ne 
serâit-on  pas  allé  trop  loin  ?  Partisan  cônvainctt  de 
la  liberté  commerciale,  comme  de  toutes  les  autres 
libertés,  nous  dirons  cependant,  au  risque  d'être 
taxé  d'inconséquence  par  les  intransigeants,  que  la 
situation  faite  à  la  France  nous  parait  anormale  et 
intolérable.  On  a  permis  aux  Conseils  généraux  co- 
loniadx  de  voter  «  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les 
«  objets  de  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifa  de 
«  douane  sur  les  produits  étrangers  naturels  ou  fa- 
«  briqués,  importés  dans  les  colonies.  »  Et,  usant  du 
droit  concédé,  ils  ont  supprimé  les  tarifs  de  douane 
et  les  ont  remplacés  par  un  octroi  de  mer  applicable 
aux  marchandises  de  toute  provenance  ;  la  France 
se  trouve  ainsi,  dans  ses  relations  commerciales  avec 
ses  colonies,  placée  exactement  sur  le  même  pied  que 
les  nations  étrangères.  Nous  comprenons  très-bien 
ce  système  pour  une  colonie  qui  ne  demande  pas  à 
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la  métropole  une  protection  réelle  et  se  traduisant  au 
budget  par  des  sacrifices  considérables,  pour  uttb 
colonie  capable  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ses 
charges;  mais  nous  comprenons  plus  difficilemQot 
que  des  colonies  pour  lesquelles  la  métropole  s*im- 
pose  de  lourds  sacrifices,  qui  figurent  à  son  budget 
pour  une  somme  annuelle  de  30  millions  environ 
(29.677.000  fr.  au  budget  de  1880),  sans  compter 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  puis- 
sent s'elonérer  à  leur  gré  des  droits  de  douane  im- 
posés à  la  mère-patrie  et  qui  ont^  dans  une  certaine 
mesure,  un  caractère  fiscal.  11  en  résulte  que  les 
i  dttstriels  français  paient,  pour  le  soutien  des  co- 
lonies, des  impôts  qui  grèvent  leur  production  au 
respect  de  la  production  étrangère,  et  que  leurs  pro- 
duits paient,  à  leur  entrée  aui  colonies,  les  mêmes 
droits  que  les  produits  étrangers.  Cela  est-il  juste? 
Les  partisans  du  libre-échange  s'en  réjouissent, 
comme  de  tout  ce  qui  restreint  le  champ  de  Tennemi  ; 
mais  prenez  garde  que  les  restrictions  partielles  et 
locales  couvrent  souvent  uhe  injustice,  et  voyez  bien 
les  conséquences.  Il  résulte  de  cet  état  dé  choses  que 
les  produits  français  ont  un  désavantage  marqué^  aux 
colonies^  sur  les  produits  étrangers,  et  que  la  France 
risque  de  perdre  à  tout  jamais  les  avantages  que  doit 
natarellement  assurer  à  la  mère-patrie  la  commu- 
nsltité  de  langue,  de  mœurs,  d'origine  ;  nous  n'in- 
voquerons pas,  pour  le  démontrer^  la  prétendue  in- 
fériorité de  la  production  française  ;  ce  n'est  pas  le 
système  protecteur  que  nous  défendons,  c'est  la  si- 
tuatioii  d'exception  ïaite  aux  colonies  que  nous  criti-  ' 
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quons  ;  noas  constatons  ceci  :  Tindustrie  française 
paie,  du  chef  de  la  protection,  des  droits  plus  ou 
moins  élevés  sur  les  matières  qu'elle  tranforme  ;  si 
e\le  ne  reçoit  pas  une  protection  correspondante  pour 
ses  produits  fabriqués,  et  partout  où  elle  ne  recevra 
pas  cette  protection,  elle  sera  dans  une  position  infé- 
rieure vis-à-vis  de  l'industrie  étrangère,  qui  ne  paie 
pas  de  droits  ou  qui  paie  des  droits  moindres.  Si 
l'Etat  français  accorde  une  protection  de  4  5  Vo ,  par 
exemple,  à  la  filature,  il  est  bien  clair  que  le  tissage 
français,  qui  paie  d'autant  plus  cher  sa  matière  pre- 
mière, ne  pourra  pas  soutenir  la  concurrence  avec  le 
tissage  anglais,  là  où  il  ne  trouvera  pas  une  protec- 
tion correspondante  à  celle  qu'on  lui  a  imposée.  — 
Mal  inhérent  au  système  protecteur,  dira-t-on.— Nous 
en  convenons  ;  mais  ce  n'est  pas  de  lui  qu'il  s'agit 
ici;  une  législation  économique,  pour  être  bonne, 
doit  être  homogène  ;  si  le  système  protecteur  est  main- 
tenu en  France,  et  tant  qu'il  y  sera  maintenu,  c'est, 
à  notre  avis,  une  funeste  imprévoyance  que  de  per- 
mettre la  suppression  des  droits  de  douane  aux 
colonies  I  Et  nous  comprenons  la  revendication  qui 
s'est  produite  devant  la  commission  d'enquête  des 
tarifs  de  douane  et  qui  se  résume  d'un  mot  :  «  Si  on 
«  trouve  bon  de  leur  accorder  une  indépendance 
«  absolue,  que  ne  nous  dégrève-t-on  de  leurs  dépen- 
«  ses  (1)?  »  Il  y  a  là  un  problème  digne  de  toute  l'at- 
tention du  législateur. 
Nous  ne  quitterons  pas  cette  matière  de  la  coloni- 

(i)  Déposition  de  M.  Fontenay  (Séancç  du  29  novembre  iS78  ;  Journal 
officiel,  46  janvier  i879;, 
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satiaD  sans  dire  que,  selon  nous,  c'est  là  le  grand 
besoin,  c'est  là  Tavenir  de  la  France.  Elle  s'est  laissée 
devancer  dans  cette  grande  œuvre  à  une  distance 
incommensurable  ;  elle  a  rétrogradé  d'une  manière 
lamentable.  Il  est  temps  de  mesurer,  avec  tristesse, 
mais  avec  courage,  le  terrain  perdu  et  d'essayer  de 
le  regagner.  Qu'elle  n'oublie  pas  cette  parole  par 
laquelle  un  économiste  moderne  termine  un  excel- 
lent traité  de  la  colonisation  :  le  peuple  qui  colonise  le 
plus  est  le  premier  peuple  ;  s'il  ne  l'est  pas  aujourd'hui, 
il  le  sera  demain  I 


CHAPITRE  lî. 

RÉGLEMENTATION . 

Nous  avons  distingué  trois  modes  dliiterrentioh  de 
FÉtat,  suivant  qu'elle  se  produit  par  voie  d'actioii,  par 
voie  d'impulsion,  par  voie  de  réglementation. 

Dans  la  revue  que  nous  venons  de  faire  des  attri- 
butions nécessaires  de  l'Etat,  nous  avons  vu  TEtat, 
tantôt  et  le  plus  souvent,  jouant  un  rôle  actif,  et  éri- 
geant un  certain  service  en  fonction  publique  ;  tantôt, 
comme  en  matière  de  colonisation,  donnant  aide  et 
protection  à  une  œuvre  qui  ne  peut  se  développer  que 
sous  l'égide  d'un  bras  puissant.  Nous  devons  main- 
tenant examiner  l'Etat  intervenant  par  voie  de  régle- 
mentation et  de  contrôle,  voir  s'il  y  a  là  pour  lui  matière 
à  intervention  nécessaire,  et  donner  la  définition  que 
nous  avons  promise  des  cas  où  la  réglementation  est 
légitime.  Nous  en  apercevons  quatre  : 

Section  1. 

L'intervention  de  l'Etat  est  légitime,  en  principe, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  protection  des  inca- 
pables. Qu'on  ne  nous  en  demande  pas  la  raison.  Nous 
demanderions,  à  notre  tour,  si  l'on  conteste  dans  leur 
principe  (nous  ne  parlons  pas  des  détails  d'application) 
les  lois  d'interdiction  et  de  tutelle  ;  ou  plutôt,  nous 
nous  contenterions  de  faire  reiAarquer  que,  quand 
l'Etat  fait  un  règlement  en  faveur  des  incapables,  bien 
plutôt  qu'il  ne  restreint  la  liberté  individuelle,  il  pré- 
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Tient  des  abus  d'autorité  contre  lesquels  Fincapable 
lai-même  serait  impuissant  à  se  protéger.  Car  11  ne 
s'agit  bien  entendu  que  dé  réprimer  les  abus,  et  non 
de  se  substituer  aux  autorités  naturelles  sous  lesquelles 
l'incapable  peut  se  trouver  placé.  La  loi  donne  au 
père  la  tutelle  de  son  enfant  ;  mais  s'il  est  indigne  ou 
incapable,  elle  l'en  eiclut.  C'est  sur  ces  principes  que 
nous  avons  fondé  l'obligation  de  l'ibstruction  primaire. 
C'est  ainsi  encore  que  se  légitiment  pleinement,  à 
notre  sens,  les  lois  qui  réglementent  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  On  a  contesté  la  légiti- 
mité de  cette  intervention  ;  elle  nous  semble  cepen- 
dant bien  facile  à  justifier,  deux  mots  y  suffiront.  Vous 
invoquez  la  liberté  individuelle  ;  —  mais  c'est  vous 
qui  la  sacrifiez  !  L'enfant  ne  dispose  pas  de  son  travail 
dans  la  plénitude  de  sa  liberté;  il  travaille  par  voie  de 
commandement,  il  travaille  sous  Tempire  d'une  auto- 
rité, dont,  hélas  !  l'expérience  ne  le  démontre  que 
trop,  il  peut  être  fait  abus.  La  loi  qui  prévient  ces 
abus  d'autorité,  ou  qui  les  réprime,  ne  touche  pas  à  la 
liberté  individuelle,  elle  la  défend  !  Dira-t-on,  osera- 
t-oQ  affirmer  que  la  répression,  en  cas  d'abus,  est  ici, 
comme  partout,  pleinement  suffisante?  Nous  répon- 
drons qu'il  ne  nous  paraît  guère  sérieux  de  «  charger 
«  \éi  tribunaux  d'apprécier  les  cas  où  des  parents, 
«  de  complicité  avec  des  chefs  de  fabrique,  feraient 
«  des  forces,  ou  plutôt  de  la  faiblesse  de  certains 
«  enfants  un  abus  véritablement  coupable  (1),»  et 
qu'une  semblable  répression  serait,  en  fait,  aussi  illu- 
soire et  impraticable  qu'elle  pourrait  devenir  arbi- 

(1)  Dunoyer,La  Liberté  du  travail^  H,  l).37i. 
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traire,  si  jamais  on  tentait  de  la  mettre  sérieusement  à 
exécution.  Non,  non  :  c'est  par  mesure  générale  et  pré- 
ventive qu'il  faut  procéder  là,  ou  bien  il  faut  se  résigner 
à  fermer  les  yeux  sur  tous  les  écarts  de  l'autorité  pater- 
nelle. A  notre  avis,  c'est  exagérer  la  règle  du  «  laisser 
faire  » ,  c'est  la  fausser  dans  son  application.  Dunoyer 
parlait  de  l'Angleterre  et  des  prétendues  résistances 
qu'y  aurait  rencontrées  le  bill  de  1835  sur  le  travail 
des  enfants.  Qu'on  lise  les  dispositions  de  Yact  du 
2T  mai  1878  sur  le  travail  des  personnes  employées 
dans  l'industrie,  et  l'on  verra  comment  une  législation 
qui  passe  pour  avoir  assez  d'égards  pour  la  liberté 
individuelle  a  pris  en  main  cette  cause  sacrée.  Tout  y 
est  réglé  avec  des  détails  scrupuleux,  nous  dirions 
volontiers  excessifs,  et  certes,  la  réglementation  de  la 
loi  française  est  laissée  de  beaucoup  en  arrière.  Une 
des  plus  remarquables  dispositions  de  cette  loi  est, 
à  coup  sûr,  celle  qui  assimile  la  femme  à  l'adolescent. 
Là,  je  le  crois,  il  y  a  excès  ;  du  moins,  je  distingue.  La 
femme  mariée  (qui  serait  toujours  mieux  au  foyer 
domestique  qu'à  l'usine  )  est  soumise  à  une  autorité 
dont  il  peut  être  abusé,  comme  il  peut  être  abusé  de 
l'autorité  paternelle.  Mais  la  femme  majeure  et  libre 
n'a  pas  besoin  d'une  protection  spéciale  ;  elle  a  le 
droit  de  la  repousser.  J'accepte,  je  réclame  l'interven- 
tion de  l'Etat  en  faveur  des  incapables  seuls. 

Section  IL 

Le  deuxième  cas  qui  la  légitime,  en  principe,  c'est 
le  cas  où  la  sécurité  publique  est  en  jeu.  Oh  !  ici,  je 
le  reconnais,  il  y  a  plus  de  place  à  l'arbitraire  ;  on 
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pourra  discuter  sur  les  applications;  mais,  en  prin- 
cipe, l'intervention  de  l'Etat  se  légitime  par  le  droit 
de  police  qui  lui  appartient.  L'Etat  n'est-il  pas  chargé 
da  soin  de  la  sêcurilé  intérieure?  Nest-ce  pas  là  sa 
mission  principale  et  immédiate  ?  N'est- il  pas  dès  lors 
autorisé  à  prendre  les  mesures,  à  édicter  les  règle- 
ments à  ce  nécessaires  ?  Et  l'industrie  a-t-elle,  à  cet 
égard,  des  franchises  spéciales?  Il  n'est  véritablement 
pas  proposable  de  renoncer,  d'une  manière  générale 
et  absolue^  à  toute  mesure  préventive  en  matière  de 
sûreté  publique  :  parcourez  nos  lois  pénales  ;  vous  en 
verrez  une  foule  qui  ne  font  que  réprimer  l'inobser- 
vation d'une  loi  préventive,  dont  le  principe  ne  vous 
paraîtra  pas  contestable  ;  et  je  ne  vois  pas  a  priori  de 
raisons  pour  que  l'industrie  soit,  par  un  privilège 
singulier,  exempte  de  toute  gêne  et  de  toute  régle- 
mentation, là  où  elle  touche  à  la  sécurité  publique. 
La  répression  en  cette  matière,  mais  elle  est  illusoire 
et  insuffisante,  et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas 
confondre  r^|)fe55ion  et  r^paraft'on.  Laissez  faire,  dites- 
vous  ;  les  tribunaux  ne  sont-ils  pas  là  pour  punir  les 
fautes,  les  imprudences,  les  abus  de  la  liberté?  — 
Ainsi,  on  pourra  faire  à  côté  de  moi  les  entreprises  les 
plus  périlleuses  pour  ma  sûreté  personnelle  et  celle  de 
tous  les  miens  ;  faire,  par  exemple,  un  dépôt  de  matiè- 
res qui  peut,  à  tout  moment,  à  la  plus  légère  impru- 
dence, par  cas  fortuit  peut-être,  faire  sauter  ma  maison 
et  m'engloutir  sous  ses  ruines  ;  et  vous  me  dites  que  la 
justice  est  là  !  La  belle  affaire  I  Je  dis,  moi,  qu'il  vaut 
mieux  prévenir  un  dommage,  qui  est  véritablement 
irréparable,  et  je  le  dis  au  nom  de  la  liberté,  qui  n'est 
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pas  entière  sans  la  sécurité.  Qu'on  veuille  bien  remar- 
quer que  nous  ne  traitons  pas  ici  une  question  d'ap- 
plication, ni  une  question  de  forme.  Nous  ne  disons 
pas,  par  exemple,  que  la  loi  française  ne  soit  pas  allée 
trop  loin  dans  la  réglementation  des  établissements 
dangereux,  incommodes  et  insalubres^  que  Dunoyer 
critique  fort.  Nous  disons  qu'il  appartient,  en  principe, 
à  l'Etat  d'intervenir  par  des  règlements  préventifs, 
toutes  les  fois  que  la  sécurité  publique  est  en  jeu. 
Dunoyer  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre  :  «  En  Angle- 
<f  terre,  où  les  moulins,  les  usines,  les  moteurs  à 
«  vapeur  appliqués  à  toutes  sortes  d'ateliers  et  de 
«  manufactures,  les  établissements  de  l'ordre  de  ceux 
«  que  nous  appelons  insalubres  et  dangereux,  sont 
<i  incomparablement  plus  nombreux  qu'en  France,  et 
«  s'y  multiplient  avec  une  vitesse  infiniment  plus 
<(  accélérée  ;  en  Angleterre,  on  n'a  pas  senti  le  moins 
c<  du  monde  le  besoin  d'accumuler  les  lois,  les  décrets, 
«  les  ordonnances,  les  instructions,  et  de  rédiger  plu- 
«  sieurs  milliers  d'articles  pour  dire  suivant  quelle 
«  forme  il  serait  permis  de  créer  tout  cela.  >^ — Ah  !  s'il 
y  avait  une  lacune  dans  la  législation  anglaise,  elle  a 
bien  été  comblée!  Et  je  ne  sache  pas  de  législation 
qui  ait  pris,  par  des  règlements  préventifs,  plus  de 
précautions  en  faveur  de  la  santé  publique  et  de  la 
sûreté  publique.  Qu'on  lise  les  acts  de  1853  et  de 
1861,  sur  1$  vaccine  obligatoire;  le  local  govemrnent 
act  de  1858;  Yact  du  H  août  1875,  consolidant  et 
amendant  les  acts  retatifs  à  la  santé  publique  en 
Angleterre,  et  l'on  y  trouvera,  outre  la  nécessité  de 
Tautorisatioa  préalable  pour  les  établissements  dan- 
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gerëux,  iaeommodes  et  insalubres  {offensive  trades), 
des  règlements  préventifs  dont  noas  n^avons  pas  Fidée 
en  France.  On  demande  poar  nous  la  vaccination 
obligatoire  (1)  :  cela  déjà  nous  surprend.  Mais  nous 
trouverions  probablement  fort  étrange  qu'on  nous 
priât  de  recevoir  un  approvisionnement  d'eau  obliga- 
toire, ou  qu'on  se  crût  le  devoir  de  visiter  de  temps  à 
autre  l'endroit  le  plus  intime  de  notre  maison  (2). 
Qu'on  lise  encore  (et  ceci  rentre  plus  particulièrement 
dans  notre  sujet)  Yact  du  2T  mai  1878,  sur  les  usines 
et  ateliers  (3),  et  l'on  y  rencontrera  encore  mille 
mesures  préventives  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  des 
usines  et  ateliers  (art.  3  à  5),  de  la  sécurité  des 
ouvriers  (art.  5  à  10,  art.  33  et  suiv.),  qui  n'existent 
pas  chez  nous.  Les  Anglais  n'attendent  pas  que  le 
mal  soit  fait  pour  décider,  par  exemple,  que  «  les 
«  monte-charge,  près  desquels  quelqu'un  sera  obligé 
«  de  passer  ou  de  travailler,  les  volants  reliés  direc- 
te temeot  aux  moteurs  mécaniques,  dans  les  cham- 
«  bres  des  machines  ou  ailleurs,  et,  en  général,  les 
«  pièces  des  machines  à  yapeur  pu  hydrauliques 
«  seront  pourvues  d'appareils  protecteurs  ;  les  roues 
«  seront  isolées  par  des  barrières  clôturant  tout  l'es- 
tt  pj^ce  qu'elles  occuperont,  à  moins  que  tout  danger 
«  ne  soit  écarté  par  d'autres  moyens  ;  les  orgs^nes  de 
<«  transmission  seront  placés  ou  disposés  de  manière 

(1)  Proposition  de  loi  de  M.  LiouviUe:  Journal  officiely  27  mai  1880. 

(2)  Açt  du  ii  aoât  i875,  art.  35,  41.  Voir  la  traduction  de  cet  aci^ 
avec  le  très-intéressant  comn^entaire  qui  la  précède,  par  M.  Bertrand, 
dans  YAnnuaire  de  la  Sociélé  de  LégislaHon  comparée  de  1876,  p.  ^ 
et  suiv. 

(3)  Annuaire  de  la  Société  de  Législation  comparée  de  1879,  p,  15 
etsaiv. 
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«  à  ne  point  offrir  plus  de  danger  pour  les  ouvriers 
«  de  Tusine  que  si  rapproche  en  était  défendue  par 
<i  une  clôture,  à  moins  qu'ils  soient  effectivement 
«  clôturés;  les  appareils  protecteurs  seront  main- 
«  tenus  en  bon  état  pendant  que  les  pièces  dange- 
^  reuses  des  machines  seront  en  jeu  pour  les  besoins 
«  de  r usine.  »  (Art.  5).  Et  la  loi  entre  dans  bien 
d'autres  détails.  Ecoutez  l'article  33  :  «  Les  parois 
«  intérieures  des  murs  des  chambres  ou  pièces  des 
ce  établissements  industriels,  les  plafonds  ou  com- 
«  blés,  enduits  ou  non  de  plâtre,  les  corridors,  les 
«  cages  d'escalier,  s'ils  n'ont  été  peints  à  l'huile  oa 
«  vernis  au  moins  une  fois  depuis  sept  ans,  seront 
«  blanchis  à  la  chaux  une  fois  tous  les  quatorze  mois; 
«  s'ils  ont  été  peints  à  l'huile  ou  vernis  depuis  moins 
«  de  sept  ans,  ils  seront  lavés  à  l'eau  chaude  et  ao 
«  savon  au  moins  tous  les  quatorze  mois.  » 

Inutile  d'insister  :  nous  tenons  pour  constant  que 
l'intervention  de  l'Etat  est  légitime  et  nécessaire,  à 
l'effet  de  garantir  la  sécurité  publique.  L'application 
du  principe  est  une  question  de  mesure. 

Section  III. 

Cette  intervention  nous  parait  encore  légitime  et 
nécessaire  dans  le  cas  d'une  industrie  qui  ne  peat 
s'exercer  que  sous  le  régime  d'un  monopole  de  fait. 
Ainsi,  en  matière  de  chemins  de  fer,  la  concurrence  est 
impossible,  l'expérience  l'a  démontré.  Dès  lors,  l'Etat 
a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir,  non-seulement  poar 
protéger  la  sécurité  publique  (  ce  qui  rentre  dans  le 
deuxième  cas),  mais  encore  pour  prévenir  les  abus 
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da  monopole.  Et  si  l'oa  me  demande  par  quelle  porte 
cependant  il  entrera  ici ,  et  sur  quel  principe  se  fon- 
dera son  intervention,  la  réponse  est  facile  :  une  indus- 
trie de  ce  genre  ne  se  peut  établir  sans  le  concours 
de  rstat  ;  il  faut  qu'il  intervienne,  par  exemple,  pour 
Teipropriation  des  propriétés  particulières  ;  le  règle- 
ment sera  la  condition  de  ce  concours.  Nous  avons 
pris  un  exemple  pour  bien  faire  comprendre  un  prin- 
cipe qui  nous  parait  pouvoir  être  ainsi  formulé  :  toutes 
les  fois  qu'une  industrie  doit  nécessairement  s'exercer 
sous  le  régime  du  monopole  (  car  nous  ne  parlons  pas 
ici  bien  entendu  de  monopoles  plus  ou  moins  concen- 
trés qui  peuvent  s'établir,  en  fait,  par  suite  du  libre 
jeu  de  la  concurrence,  et  qui  ont  toujours,  dans  la 
possibilité  de  cette  concurrence  même,  un  contre-poids 
assuré,  mais  bien  de  ces  industries  dont  la  nature  et 
les  conditions  d'exercice  excluent  toute  concurrence), 
il  faut,  ou  que  cette  industrie  soit  exercée  par  l'Etat,  ou 
qu'elle  soit  exercée  sous  le  contrôle  et  la  réglementa- 
tion de  l'Etat.  C'est  la  liberté  même  qui,  pour  n'être 
pas  opprimée,  réclame  cette  intervention. 

Section  IV. 

Enfin,  nous  admettons  l'intervention  de  l'Etat  et  la 
réglementation  comme  légitimes  et  nécessaires  dans 
rorganisation  d'un  service  d'intérêt  commun,  tel  que 
sa  fonction  ne  puisse  absolument  pas  être  remplie 
sans  la  garantie  officielle.  La  formule  parait  plus 
vague  ;  elle  ne  manque  pas  cependant  d'une  certaine 
précision,  si  l'on  veut  s'en  tenir  strictement  et  conscien- 
cieusement à  ses  termes.  Les  cas  peuvent  se  compter. 

15 
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Nous  citerons  :  les  poids  et  mesures,  les  monnaies,  la 
circulation  fiduciaire. 

8  1 

POIBS  ET  MESURES. 

Nàl,  nous  te  crèyôtis,  si  partisan  qu'il  soit  du  «  lais 
ièr  faire  »  ne  proposerait  aujourd'hui  de  revenir  au 
régime,  qui  âorîssait  avant  la  révolution,  de  la  variété 
des  poids  el  mesures  (1),  contre  laquelle  Philippe  lé 
Bel  et  Louis  XI  avaient  tenté  d'inutiles  efforts  :  Il  faut 
que  t'Etat  intervienne,  parce  que  les  poids  et  mesures, 
îhstfuraeuts  utiivérsels  des  échanges,  ne  peuvent  rem- 
plir leur  fonction  qu'à  la  double  condilion:!'  de 
Tutiité;  2""  de  la  sincérité,  attestée  par  la  garantie 
bfflcîelle. 

L'usltè  nous  f)ârâit  un  incontestable  progrès.  La 
variété  à  pu  être  tolérable  jadis,  à  raison  de  la  faible 
èktettsioii  du  Commerce  el  dés  étthatiges,  de  la  police 
dès  juraîidês,  qui  pouVaieht,  jusqu'à  Un  certain  point, 
en  corriger  les  Vices,  fet  surtout  du  faible  développe- 
ment des  voies  dé  èbttimunieation ,  qui  faisait  quê 
chacun  restait  chez  soi 4  Aujourd'hui  que  les  popula- 
tions de  toutes  les  parties  du  territoire  se  pénètrent, 
^iie  lés  éohàhges  d'BiitrêHcrolsent  d'un  bout  à  l'autre 

(1}  Ce  n*est  que  sous  une  forme  dubitative  que  M.  Àmbroise  Clé- 
ttiéat,  datos  soa  Ëtsai  sur  la  science  sociale,  à  osé  écrire  ôeci  :  «  R  ne 
sous  parait  point  encore  définitivement  démontré  qne  la  détermination 
et  rappKôatlôti  forcée  d'un  système  général  de  poids  et  mesures  soit 
an  nombre  àe$  attributions  nécessaires  de  TAutorité,  et  que  cet  objet 
ne  puisse  être  avantageusement  laissé  aux  perfectionnements  qui  nais- 
isènt  de  la  liberté,  à  mesuré  que  iWpériëiice  éclaire  davantage  les 
Hfp lotions  %uv  les  procédés  qu-il  leur  convient  d'adopter  dans  leurs 
transactions.  » 
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de  la  France,  que  la  distance  n'existe  pour  ainsi  dire 
plus,runité  de  Tinstrument  s'impose  avec  une  évidente 
nécessité  :  sans  elle,  que  de  méprises ,  que  de  mal- 
enleodus,  que  de  fraudes,  que  de  procès  I  mais,  sur- 
tout, que  d'entraves  à  rechange  !  Et  cela,  dans  quel 
intérêt?  Nous  sommes  autant  que  qui  que  ce  soit 
soucieux  des  droits  de  la  liberté  individuelle  ;  mais, 
en  vérité  elle  n'a  pas  d'intérêt  sérieux  en  jeu  ds^ns  la 
question  !  Le  système  de  l'unité  a  encore  un  avantage 
inappréciable,  en  l'état  du  développement  des  échan- 
ges internationaux  :  celui  de  permettre  de  tendre  vers 
Tuniflcation  internationale  des  poids  et  mesures, 
basée  sur  le  système  métrique.  Le  but  peut-être  ne 
sera  jamais  atteint  ;  en  tout  cas,  nous  eu  SQiqmes 
loin  ;  mais  chaque  pas  fait  dans  cette  voie  n'en  est 
pas  moins  un  incontestable  progrès,  et  la  conventioa 
signée  à  Paris  le  20  mai  4875  entre  la  France,  l'AUç- 
magne,  l'Autriche,  la  Belgique,  la  Gonfédérs^tion 
Argentine,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Etats-Upis, 
ritalie,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et 
laNorwège,  la  Suisse,  la  Turquie  et  la  Répqblique  de 
Venezuela,  pour  la  création  d'un  bureau  international 
de  poids  et  mesures  scientifique  et  permanent^  est  la 
preuve  des  progrès  qu'a  déjà  faits  cette  bienfaisante 
idée  et  un  gage  pour  l'avenir.  L'unité  appelle  la  véri- 
fication et  le  contrôle^de  l'Etat,  Ce  contrôle  et  cettç 
vériScatipn  ne  sont  pas  moins  nécessaires  à  l'effet 
d'assurer  là  sincérité  des  poids  et  mesures.  Nul  nei 
conteste  (nous  le  verrons  tout  à  l'heqre  )  la  légitimité 
de  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  de  monn^ies^ 
parce  qu'il  serait  impossible,  si  la  garantie  «ffiçiellQ 
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faisait  défaut,  de  se  livrer  aux  opérations  de  pesage 
et  d^essayage  qui  deviendraient  nécessaires  dans  cha- 
que échange-  Eh  bien  !  la  nécessité  de  la  garantie 
officielle,  pour  être  moins  évidente  en  matière  de  poids 
et  mesures,  n'en  est  cependant  pas  moins  certaine,  et 
par  des  raisons  analogues.  Comment  voulez-vous  que, 
dans  chaque  échange,  l'acheteur  se  rende  un  compte 
exact  des  mesures,  surtout  des  poids  employés  par  son 
vendeur  ?  Outre  que  le  contrôle  serait  par  lui-même 
blessant  et  de  nature  à  altérer  les  bonnes  relations 
commerciales,  est-ce  que  ce  contrôle  est  possible? 
Est-ce  qu'il  est  praticable  ?  Faudra-t-il  donc  que 
Tacheteur  porte  toujours  sur  lui  ses  mesures  pour 
mesurer  les  mesures  de  son  vendeur?  Ses  poids,  pour 
peser  ses  poids?  Après  livraison,  il  sera  presque  tou- 
jours trop  tard.  Que  de  désordres,  que  d'entraves 
apportées  à  rechange,  ou  plutôt  que  d'impossibilités! 
On  dira  peut-être  que  le  consommateur,  confiant  dans 
la  garantie  officielle,  n'en  sera,  dans  certains  cas,  que 
plus  facilement  trompé.  Mais  cet  inconvénient,  que 
nous  ne  voulons  pas  nier  absolument,  peut  être  sin- 
gulièrement atténué  par  une  justice  vigilante  et  une 
vérification  sévère.  Aux  termes  de  l'article  8  du  décret 
du  26  février  1873,  le  préfet  règle  l'ordre  dans  lequel 
les  diverses  communes  sont  vérifiées,  et,  pour  l'exé- 
cution de  ce  décret,  les  maires,  dans  les  villes,  fixent 
le  jour  de  la  vérification  par  quartiers.  Il  peut  y  avoir 
à  ce  mode  de  procéder  d'excellentes  raisons  ;  mais 
on  pourrait  peut-être  trouver  mieux  au  point  de  vue 
de  l'efficacité  de  la  vérification.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'inconvénient  signalé  n'est  vraiment  qu'un  grain  de 
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poussière  dans  là  balance.  Le  système  français  des 
poids  et  mesures,  fondé,  comme  le  système  anglais, 
sur  le  double  principe  de  T  unité  et  de  la  vérification 
permanente,  est  excellent,  et  c'est  là,  par  suite,  une 
des  attributions  nécessaires  de  TEtat. 

§  2. 

MONNAIE. 

Il  en  est  de  même  de  la  monnaie  ;  et  l'intervention 
de  l'Etat  en  cette  matière  est  si  manifestement  néces- 
saire, qu'elle  n'a  jamais  été  contestée.  Mais  de  quelle 
uature  doit-être  cette  intervention?  jusqu'où  doit  elle 
aller  ? 

Ufaut^  dans  les  questions  relatives  à  la  monnaie, 
distinguer  soigneusement  deux  choses  :  la  fabrication 
et  rémission.  Autrefois ,  ces  deux  choses  étaient 
confondues  dans  la  main  des  rois  :  battre  monnaie 
était  un  droit  régalien.  Ce  droit  qui,  pendant  les  pre- 
miers temps  de  la  monarchie,  avait  été  exercé  par  les 
seigneurs  féodaux  concurremment  avec  le  roi,  fut 
revendiqué  par  Philippe  de  Valois,  lequel  déclara, 
par  Lettres  Patentes  du  13  janvier  1346,  qu'au  roi 
seul  appartenait  le  privilège  de  battre  monnaie.  Et 
Dieu  sait  comment  nos  rois  usèrent  et  abusèrent  du 
droit  de  seigneuriage ^  pour  «  augmenter  ^  la  monnaie, 
comme  on  disait  alors.  Ces  deux  choses  cependant, 
la  fabrication  et  l'émission,  doivent  être  séparées  ; 
elles  sont  régies  par  des  principes  tout-à-fait  diffé- 
rents. 

L'émission  doit  être  libre;  le  monnayage  illimité  est 
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de  droit  naturel.  Si  l'Etat  exige  que  mes  lingots,  pour 
circuler  à  titre  de  monnaie,  passent  par  ses  hôtels  des 
monnaies,  au  moins  doit-on  me  reconnaître  le  droit 
d'eri  apporter  au  monnayeage  autant  que  bon  me 
semblera.  J'ai  des  dettes,  j'ai  de  quoi  payer;  mais 
l'Etat  demande  à  mettre  son  sceau,  à  exercer  son 
contrôle;  —  soit;  mais  au  moins  ne  peut-il  pas  me 
refuser  de  mettre  ce  sceau,  d'exercer  ce  contrôle 
toutes  les  fois  que  je  le  lui  demande  !  c'est  un  droit 
bien  naturel  que  celui  de  payer  ses  dettes  ! 

Les  principes  de  l'économie  politique  sont  d'accord 
avec  le  droit.  Dans  un  système  d'émission  libre,  la 
quantité  et  la  valeur  de  la  monnaie  sont  déterminées 
par  une  grande  loi  naturelle,  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Chaque  pays  a  besoin,  pour  ses  échanges, 
d'une  certaine  quantité  de  monnaie^  inconnue  a  priori 
et  d'ailleurs  variable  suivant  l'état  du  crédit.  Le  canal 
de  la  circulation  monétaire  prend,  si  l'on  peut  dire,  son 
niveau  partout  par  le  jeu  naturel  des  lois  de  la  valeur. 
Bst-il  insuffisamment  alimenté,  une  demande  plus 
active  de  monnaie  fait  affluer  les  métaux  précieux  en 
en  élevant  la  valeur.  Que  s'il  y  a  engorgement,  l'or  et 
l'argent,  perdant  de  leur  valeur  à  l'état  de  monnaie, 
sont  transformés  en  lingots  ou  exportés.  Ainsi,  sous 
un  régime  de  libre  émission,  la  monnaie  a  une  valeur, 
qui  sans  doute  n'est  pas  fixe  (il  n'y  a  pas  de  valeur 
fixe,  toute  valeur  étant  un  simple  rapport),  mais  qui 
est  fixée  par  des  lois  naturelles,  et  qui  se  règle  natu- 
rellement aussi  sur  la  valeur  réelle  des  métaux  pré- 
cieux eux-mêmes,  en  tenant  compte  des  frais  de 
fabrication. 
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Mettez,  au  contraire,  l'émission  aux  maiAs  de  TEtat. 
Maître  de  Poffire  de  la  monnaie,  il  se  trouve  maître 
de  sa  valeur,  au  lieu  qu'elle  soit  déterminée  par  la  loi 
naturelle  que  nous  savons.  Il  peut  l'élever  arbitraire- 
ment, du  moins  jusqu'à  un  certain  point  (car,  6i  l'appât 
était  trop  tentant,  la  fraude  saurait  toujours  bien  pren- 
dre sa  part  du  bénéfice)  ;  il  lui  suffit  d'en  fabriquer 
moins  que  le  marché  monétaire  ne  le  demandé.  La  va- 
leur pourrait,  par  contre  j  être  artificiellement  abaissée 
par  des  émissions  excessives  :  le  danger  toutefois  est 
ici  beaucoup  moindre  ;  car,  dés  que  la  monnaie  vatit 
moins  que  les  lingots,  elle  est  fondue  ou  emportée, 
sans  que  le  Gouvernement  puisse  l'empêcher.  Bans 
tous  les  cas,  il  y  aura  presque  fatalement,  en  fait, 
une  perturbation  artificielle  apportée  dans  la  valeur 
des  monnaies;  et  les  besoins  du  marehé  monétaire 
seront,  à  coup  sûr^  moins  bien  servis  d'autorité  que 
lorsqu'ils  se  servent  eux-mêmes. 

11  y  a  un  danger  plus  grave  encore,  c'est  le  t^lùVit 
possible  à  tous  les  abu^  de  Paneien  l^gidie ,  c'est 
TËtat  seul  marchand  de  monnaie,  et  âyàiit  la  faculté 
d'obliger  tous  les  citoyens  à  recevoir  une  marchandise 
de  plus  en  plus  altérée  dans  sa  valeur.  Cela  est  pos- 
sible, puisque  cela  a  été  ;  et  il  suffit  que  éela  soit 
possible  pour  que  là  monopole  de  l'Etat,  en  înatièfé 
d'émission  de  ttionnaies,  seit  à  jamais  proscrit. 

Mais,  de  ce  qui  a  été  dit,  il  résulte,  neh-seulement 
que  l'Etat  ne  doit  pas  avoir  16  monopole  dé  Vè^lê- 
sion ,  mais  encore  que  l'émission  doit  être  entière&ient 
libre,  que  le  monnayage  doit  être  illimité.  Une  Idi 
du  5  aoftt  4876,  a  autorisé  la  suspension  temporaire 
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de  la  frappe  des  pièces  de  5  francs,  la  seule  monnaie 
d'argent  qui  nous  reste  depuis  que  les  pièces  infé- 
rieui^es  sont  passées  à  Tétat  de  billon  ;  et,  ce  qui  est 
plus  grave,  la. convention  monétaire  conclue  le  5  no- 
vembre 1878  entre  la  France,  l'Italie,  la  Suisse,  la 
Belgique  et  la  Grèce,  a  déclaré  (art.  9)  que  le  mon- 
nayage des  pièces  d'argent  était  provisoirement  sus- 
pendu, et  ne  pourrait  être  repris  que  lorsqu'un  accord 
unanime  se  serait  établi  à  cet  égard  entre  tous  les 
états  contractants.  La  raison  de  ces  mesures  a  été 
une  baisse  énorme  dans  la  valeur  de  l'argent,  baisse 
pro venue  de  causes  diverses,  que  nous  n'avons  pas  à 
à  rappeler  ici,  et  telle  que  le  rapport  de  l'or  à  l'argent 
est  tombé  à  1/18,05,  en  décembre  1878.  C'est  un 
échec  incontestable  aux  principes  que  nous  avons 
établis.  Faut-il  en  faire  un  crime  au  législateur  ?  Non  ; 
c'est  le  correctif  indispensable  d'un  système  essen- 
tiellement vicieux,  celui  de  la  loi  du  7  germinal  anXI, 
qui  nous  régit.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question 
de  savoir  si  cette  loi  consacre  le  système  du  double 
étalon,  comme  presque  tous  les  économistes  l'ont 
admis,  ou  le  principe  de  l'étalon  unique,  comme 
M.  Michel  Chevalier  a  essayé  de  l'établir.  Nous  in- 
clinons à  croire  qu'il  y  a  quelque  confusion  au  fond 
de  cette  querelle.  Ce  qui  ne  peut  pas  être  nié,  en  effet, 
et  ce  qui  fait  que  la  législation  de  l'an  XI  a  tous  les 
vices  que  l'on  reproche  au  double  étalon,  c'est  que 
cette  législation,  non-seulement  donne  cours  légal  â 
la  double  monnaie  d'or  et  d'argent,  mais  encore  fixe 
(art.  8)  un  rapport  légal  de  valeur  (1  à  15  1/2)  entre 
les  deux  métaux.  Nous  admettons  bien,  avecM.  Michel 
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Cheyalier,  que  5  grammes  d'argent  au  titre  de  900  mil- 
lièmes n'en  restent  pas  moins  Tunité  monétaire  (1),  en 
ce  sens  que,  s'il  faut  modifler  le  rapport,  c'est  sur  Tor 
que  Ton  agira,  pour  conformer  la  valeur  des  pièces 
d'or  à  celle  du  franc.  Mais  qu'importe  ?  N'est-il  pas 
clair  que  le  yice  essentiel  que  l'on  reproche  au  double 
étalon  consiste  précisément  dans  le  rapport  de  valeur 
fixe  établi  par  la  loi  entre  les  deux  métaux,  alors  que, 
en  fait,  ce  rapport  est,  par  la  nature  des  choses^  essen- 
tiellement mobile  et  variable  :  ce  qui  fait  de  la  légis- 
lation de  l'an  XI,  suivant  une  heureuse  comparaison 
de  M.  de  Parieu,  une  horloge  qui  n'est  supportable 
qu'à  la  condition  qu'un  horloger  ait  toujours  la  main 
sur  une  des  aiguilles.  C'est  précisément  ce  qu'a  dû 
faire  le  législateur  depuis  1876;  il  a  mis  la  main  sur 
uoe  des  aiguilles  pour  l'arrêter,  pour  tâcher  de  la  faire 
marcher  d'accord  avec  l'autre.  Mais  on  nous  concé- 
dera bien  que  ce  n'est  pas  là  un  excellent  système 
poar  avoir  l'heure.  Il  est  bien  évident  qu'avec  un 
pareil  régime  et  la  dépréciation  continue  du  métal- 
argent,  l'or  aurait  peu-à-peu  disparu  de  France,  en 
vertu  de  ce  principe  de  bon  sens  que  «  la  mauvaise 
monnaie  chasse  toujours  la  bonne  » ,  et  la  France  aurait 
pa  devenir,  suivant  la  pittoresque  expression  du  délé- 
gué suisse  à  la  dernière  conférence  monétaire  «  un 
ilôt  d'argent.  »   —  Cela  explique  l'intervention  du 

(i)  Ce  point  de  vue  a  encore  été  très-bien  mis  en  lumière  dans  un 
très-intéressant  rapport  fait  à  la  Chambre  des  Députés  par  M.  Guyot, 
an  nom  de  la  Commission  chargée  d*examiner  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  monétaire  entre  la  France,  lltalie,  la 
Suisse,  la  Belgique  et  la  Grèce  {Journal  officiel  des  20  et  21  février 
1879). 
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législateur  à  Tefifet  d'arrêter  la  frappe  dfc  î^argent  ; 
mais  des  mesures  de  cette  nature,  qui  ne  peuvent 
qu'atténuer  le  mal,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  le  faire 
disparaître  ;  et  peut-être  était-ce  le  cas,  pour  reprendre 
la  comparaison  de  M.  de  Parieu,  au  lieu  de  rectifier 
artificiellement  le  mouvement,  de  refaire  le  mécanisme 
tout  entier  suivant  les  enseignements  de  la  science. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  théorique  de  la 
question  de  l'étalon  unique  et  du  double  étalon  :  nous 
dirons  seulement  que  la  question  nous  paraît  main- 
tenant scientifiquement  jugée,  et  que  le  principe  de 
l'étalon  unique,  le  seul  rationnel,  finira  par  prévaloir 
d'une  manière  générale  (1).  Prendre  les  deux  métaux 
à  la  fois  comme  étalon,  et  vouloir  que  telle  quantité 
donnée  de  chacun  de  ces  métaux  (dont  la  valeur  varie, 
non-seulement  absolument,  mais  d'une  manière  rela- 
tive et  chacun  à  chacun,  comme  on  dit  en  géométrie) 
serve  en  même  temps  de  commune  mesure  aux  autres 
valeurs,  c'est  un  véritable  non-sens  ;  et  les  quelques 
avantages  que  l'on  a  signalés  dans  ce  système,  et  que 
nous  ne  voulons  pas  absolument  méconnaître,  ne 
sauraient  remporter  toujours  sur  cet  inconvénient 
capital  et  décisif  (2).  Mais  la  loi  de  1876  et  les  mesures 
qui  ont  suivi  ont  prouvé,  comme  le  faisait  très-juste- 

(1)  M.  Joseph  Garnier  avait,  dans  une  première  proposition  déposée 
sur  le  Imreau  du  Sénat,  demandé  l'émission  de  pièces  d*or  nouvelles, 
de  forme  polygonale,  et  portant  seulement  Tindication  du  poids  et  du 
titre ,  système  qui  tendrait  à  exclure  Tidée  même  d'étalon  monétaire. 
—  11  n'y  a  pas  à  cela  d'objection  théorique,  mais  il  y  a,  nous  le 
craignons,  des  objections  pratiques  insurmontables,  que  M.  Garnier 
lui-même  paraît  avoir  comprises,  puisqu'il  a  modifié  depuis  sa  propo- 
sition première  sur  ce  point. 

(2)  y.  toutefois  le  Rapport  au  Sénat  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Joseph  Garnier,  relative  à  la  fabrication  et  à  la  refonte    des  mon- 
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ment  remarquer  M.  de  Pariea,  la  nécessité  de  réfor- 
mer un  système  qui  a  eu  et  qui  aura,  tant  qu'il  sera 
en  vigueur,  pour  conséquence  nécessaire  l'interven- 
tion du  législateur  dans  rémission  des  monnaies  (1), 
laquelle,  d'après  les  principes  du  droit  et  de  Téco- 
nomie  politique,  devrait  être  placée  sous  le  régime 
d'une  liberté  absolue. 

Cette  liberté  toutefois  ne  doit  exister  que  pour  la 
monnaie  proprement  dite.  Pour  le  billon,  cette  mon- 
naie d'appoint,  qui  n'a  qu'une  valeur  conventionnelle, 
il  est  nécessaire  que  l'Etat  en  ait  le  monopole.  La 
raison  en  est  précisément  que,  la  valeur  du  billon 
étant  purement  conventionnelle,  sa  valeur  réelle  étant 
de  beaucoup  inférieure  à  sa  valeur  nominale,  rien  ne 
réglerait  son  émission,  si  l'Etat  ne  la  réglait  lui-même  ; 
les  particuliers  auraient  intérêt  à  la  multiplier  indéfl- 
niment,  et  le  billon  perdrait  bientôt  la  valeur  con- 
ventionnelle qu'on  veut  bien  lui  reconnaître  tant  qu'il 
ne  circule  qu'à  titre  de  monnaie  d'appoint.  L'émission 
du  billon  échappe  donc  aux  principes  économiques 
qui  régissent  la  monnaie  et  doit  être  réglée  par  l'Etat. 
C'est  une  raison  suffisante,  s'il  faut  l'accepter  comme 
une  nécessité,  pour  le  restreindre  au  moins  dans  les 
limites  de  cette  nécessité  (2),  et  ce  fut,  à  notre  avis, 
un  grave  défaut  de  la  convention  monétaire  du  23  dé- 

naies,  lequel  conclut  au  rejet,  provisoirement  du  moins,  de  la  propo- 
sition d'un  étalon  unique,  et  au  maintien  du  système  du  double  étalon 
(Journal  officiel^  ^  novembre  1878). 

(1)  Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  en  revenant  au  double  étalon, 
a  dû  limiter  et  se  réserver  la  frappe  des  dollars  d'argent. 

(3)  L'éeonâmiste  Storcb  rapporte  que,  de  17Bâ  à  1811,  il  a  été  émis, 
en  Russie,  des  pièces  de  cuivre  pour  une  valeur  nominale  de  90  mil- 
lions de  roubles,  alors  que  les  nionnaies  d*or  et  d'argent  fabriquées 
n'aUaient  qu'à  137  mUlions  ! 
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cembre  1865,  connue  sous  le  nom  d'Union  latine,  et 
prorogée  par  la  convention  du  5  novembre  1878  jus- 
qu'au 1"  janvier  1886,  que  d'altérer  nos  monnaies 
divisionnaires  d'argent  et  de  les  faire  descendre  à 
l'état  de  billon,  frappées  qu'elles  ont  été  depuis,  et 
en  vertu  de  la  convention  internationale,  au  titre  uni- 
forme de  835  millièmes.  Cette  convention,  sans  doute, 
a  été  le  premier  pas  dans  une  voie  très-salutaire  au 
commerce  international,  et  vers  laquelle  il  est  permis 
de  tourner  aujourd'hui  ses  regards  sans  être  traité 
d'utopiste  :  l'unification  du  système  monétaire  des 
peuples  civilisés.  Mais  il  semble  que  le  but  peut  être 
atteint  sans  contrat,  par  la  commune  adoption  du 
système  le  plus  rationnel,  ei,  dans  tous  les  cas,  toute 
convention  tendant  à  ce  but,  devrait  être  assise  sur 
des  bases  rationnelles,  et  la  réduction  des  monnaies 
d'argent  au  titre  de  835  millièmes,  qui  ne  répond 
à  aucun  système  et  qui  les  dénature,  était  manifeste- 
ment irrationnelle. 

Nous  venons  de  voir  que  le  principe,  en  matière 
d'émission  des  monnaies,  est  la  liberté  entière  de 
l'émission,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'Elat  doit  régler 
l'émission  du  billon,  valeur  conventionnelle  qui  échap- 
pe aux  lois  naturelles. 

L'intervention  de  l'Etat,  au  contraire,  est  toujours  et 
indispensablement  nécessaire  en  matière  de  fabrica- 
tion des  monnaies.  La  fonction  de  la  monnaie  est 
d'être  l'instrument  universel  des  échanges.  Grâce  à 
la  garantie  officielle,  cet  instrument  circule  sans  exa- 
men ;  ce  n'est  pas  que  la  fraude  soit  absolument 
impossible  ;  mais  elle  est  extrêmement  difficile  et 
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très-sévèrement  réprimée.  Sans  la  garantie  offlcielle, 
il  faudrait  qu'à  chaque  opération  d'échange  la  mon- 
naie fût,  non-seulement  pesée,  mais  essayée  ;  il  fau- 
drait l'impossible.  Il  est  évident  quMlfaut  choisir  entre 
ces  deux  systèmes  :  ou  l'intervention  de  l'Etat,  certi- 
fiant de  son  sceau  le  poids  et  le  titre  de  la  monnaie , 
ou  la  barbarie  des  temps  primitifs,  qui  nous  rappelle 
la  mancipation  et  le  lihripens  du  droit  romain.  La 
notion  de  monnaie  est  inséparable  de  l'intervention 
de  l'Etat. 

Mais  comment  l'Etat  doit-il  intervenir  ?  Doit-il 
nécessairement  se  faire  fabricant  de  monnaie  ?  Ou 
peut-il  abandonner  ce  soin  à  des  particuliers,  qui  don- 
neront à  la  monnaie  l'empreinte  déterminée  par  lui, 
sous  son  contrôle  et  sa  surveillance  ?  Quel  est  le  sys- 
tème préférable  de  la  régie  ou  de  l'entreprise  ? 

En  France,  et  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  mon- 
naies avaient  été  fabriquées  sous  le  régime  de  Tentre- 
prise,  exercée  sous  la  surveillance  de  l'Etat,  régime 
organisé  par  l'arrêté  du  10  prairial  an  xi,  et  modiflé, 
mais  non  dans  son  principe  essentiel,  par  l'ordon- 
nance du  26  décembre  1817  et  par  le  décret  du  2  juin 
1871.  Le  monnayage  se  faisait  dans  les  hôtels  de 
l'Etat.  Le  directeur,  l'entrepreneur  était  nommé  par 
l'Etat  et  fournissait  un  cautionnement.  La  fabrication 
était  incessamment  contrôlée  par  un  commissaire  des 
monnaies,  ayant  la  haute  main  et  pouvant  toujours 
intervenir  pour  la  vérification  des  opérations  de  toute 
nature  faites  par  le  directeur  de  la  fabrication.  Au- 
dessous  de  lui,  deux  contrôleurs,  dont  l'un,  appelé 
contrôleur  au  échange,  enregistrait  toutes  les  ma- 
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tières  destinées  à  être  converties  en  espèces,  ses 
écritures  servant  de  contrôle  à  celles  du  directeur  ; 
et  dont  l'autre  était  spécialement  chargé  de  surveil- 
ler les  opérations  du  monnayage.  Un  contrôle-  supé- 
rieur de  la  fabrication  des  monnaies  était  exercé  par 
r administration  des  monnaies  et  médailles  (décret  du 
25  juin  1871).  Le  prix  à  payer  pour  les  matières  ap- 
portées à  la  monnaie  et  la  retenue  que  pQui^ait  faire 
le  directeur  étaient  fixés  par  des  règlements.  La  loi 
du  31  juillet  1879  a  substitué  à  ce  système  celui  de 
de  la  régie  administrative.  Pourquoi?  Qu'on  ait  été 
ému  par  certaine  affaire  scandaleuse  dans  laquelle 
un  directeur  des  monnaies  a  été  compromis,  nous  le 
voulons  bien  ;  mais  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  là  un 
argument  contre  le  système  de  l'entreprise  ;  la  mal- 
versation peut  tout  aussi  bien  se  rencontrer  dans  les 
agents  directs  de  l'Etat,  et  d'ailleurs  les  directeurs 
étaient  nommés  par  lui.  Nous  lisons,  dans  le  rapport 
fait  au  Sénat  sur  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  du 
31  juillet  1879,  que  le  système  de  l'entreprise  n'était 
plus  possible,  dès  là  qu'il  n'y  avait  plus,  en  fait,  de 
concurrence,  mais  un  unique  établissement  des  mon* 
naies  à  Paris.  L'argument  ne  nous  parait  pas  con- 
cluant :  en  pareille  matière^  la  concurrence  libre  ne 
peut  jamais  exister,  elle  n'a  jamais  existé.  Donc^ 
l'Etat  a  dû  intervenir,  non-seulement  pour  surveiller, 
mais  pour  réglementer.  Mais  il  importe  assez  peu, 
dès  lors,  qu'il  n'y  ait  qu'un  hôtel  des  monnaies  fonc- 
tionnant à  Paris,  ou  qu'il  y  en  ail  dans  les  autres 
grands  centres,  comme  cela  serait  préférable  pour  la 
satisfaction  des  besoins  du  commerce.  La  concur* 
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rence,  en  pareille  matière,  n'a  jamais  pu  tenir  place 
du  règlement  et  du  contrôle  de  l'Etat.  Nous  n'aper- 
cevons pas  les  raisons  pour  lesquelles  ce  règlement 
et  ce  contrôle  seraient  moins  efficaces,  appliqués  à 
un  établissement  unique,  qu'à  plusieurs  établisse- 
ments. Toute  la  question,  pour  nous,  est  de  savoir  si 
l'entreprise,  sévèrement  contrôlée,  offre  autant  de 
garanties  que  la  régie,  au  point  de  vue  de  la  probité 
et  de  la  perfection  du  monnayage.  Or,  l'affirmative 
nous  paraît  certaine.  Comment!  l'Etat  est  là,  qui 
veille  incessamment  par  ses  agents,  lesquels,  sans 
aucun  intérêt  personnel  et  sans  aucun  amour-propre 
d'auteur,  ont  pour  mission  exclusive  de  surveiller,  de 
contrôler,  de  critiquer,  ont  le  droit  de  rejeter  impi- 
toyablement toutes  les  pièces  non  conformes  au  type 
et  à  la  loi  ;  et  cela  ne  suffirait  pas  !  Ne  dites  pas  que 
les  commissaires  et  contrôleurs  peuvent  ti'exercer, 
en  fait,  qu'une  surveillance  insuffisante.  Vous  parlez 
là  d'oubli  des  devoirs  professionnels  :  le  système  dé 
la  régie  a-t-il,  pour  cela,  quelque  vertu  propre?  Les 
expériences  de  MM.  Dumas  et  Golmont,  en  1838  et 
1839,  avaient  démontré  que  les  pièces  françaises 
étaient  inférieures,  pour  la  gravure,  aux  souverains 
anglais,  et  qu'elles  laissaient  même  à  désir  sous  le 
rapport  delà  correction  du  titre  et  du  poids?  C'est 
que  la  surveillance  et  le  contrôle  n'avaient  pas  été 
ce  quils  auraient  dû  être.  Les  appareils  et  les  pro- 
cédés des  hôtels  des  monnaies  n'étaient  restés  mau- 
vais que  parce  qu'on  n'avait  pas  forcé  les  directeurs 
à  en  changer  1  L'intérêt  de  la  fabrication  écarté, 
quelle  bonne  raison  y  avait-il  dé  renoncer  au  système 
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ancien,  pour  adopter  la  régie?  Nous  n'y  voyons  guère 
que  des  inconvénents,  sans  avantages. 

Avec  Tentreprise,  la  liberté  de  Findustrie  est  res- 
pectée, autant  du  moins  qu'elle  peut  Têtre  en  pareille 
matière  ;  le  directeur  a  une  plus  grande  liberté  de 
mouvement  ;  les  particuliers  peuvent  débattre  libre- 
ment avec  lui  leurs  intérêts  et  obtenir  des  conditions 
meilleures. 

La  régie  nous  représente  l'Etat  manufacturier,  et 
ce  n'est  pas  son  fait.  Tous  les  abus,  tous  les  vices 
que  nous  avons  signalés  dans  les  services  publics, 
et  qui  proviennent  d'une  cause  principale,  l'absence 
d'intérêt  personnel,  se  manifesteront  ici  plus  oa 
moins.  On  a  souvent  cité  l'exemple  de  l'Angleterre, 
où  la  fabrication  des  monnaies  est  une  régie  de  l'Etat. 
C'est  un  précédent  de  quelque  valeur  ;  ce  n'est  pour- 
tant pas  une  raison  décisive,,  surtout  si  Ton  se  rap- 
pelle tous  les  abus  qui  s'étaient  introduits  progres- 
sivement dans  l'hôtel  des  monnaies  de  Londres,  abus 
que  les  enquêtes  de  1837  et  de  1848  ont  mis  en 
lumière,  et  qui  ont  nécessité  la  réforme  de  1851; 
mais  qui  se  reproduiront  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre  ;  car  ils  sont  inhérents  aux  administrations  pu- 
bliques. 

L'Etat  promet  de  ne  pas  faire  de  bénéfies  ;  soit  ; 
mais  les  frais  de  la  régie  seront  plus  élevés  (le  rap- 
port le  reconnaît)  et  on  ne  propose  pas  d'abaisser 
les  tarifs. 

Et  si  l'Etat  allait,  à  quelque  jour,  oublier  sa  pro- 
messe  ?  Il  devient  juge  et  partie  :  le  commerce  et  le 
public  n'ont  plus  d'autre  garantie  pour  le  titre  et  le 
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poids  des  monnaies  que  sa  bonne  foi.  L'Etat  n'en  a^ 
t-ii  donc  jamais  manqué  à  cet  égard?  Et  la  commis^ 
sion  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  (article  4 
de  la  loi  du  31  juillet  1879)  fonctionnera-t-elle  de 
de  manière  à  dissiper  toute  crainte? — Crainte  chimé- 
rique !  diront  les  partisans  d'une  école  qui  tend  tous 
les  jours  sous  nos  yeux  à  abdiquer  aux  mains  de 
FEtat.  —  A  quoi  servent  donc  les  enseignements  de 
l'histoire  ? 

On  a  fait  ainsi  de  la  fabrication  des  monnaies  un 
véritable  service  public.  Nous  avons  rattaché  cette 
matière  à  le  réglementation,  parce  que,  selon  nous, 
le  règlement  et  le  contrôle  de  l'Etat  y  suffisent. 

§3 

CmCULATION  FmuciAmE. 

C'est  une  question  beaucoup  plus  délicate  que  de 
savoir  si  et  comment  FEtat  doit  intervenir  en  matière 
de  circulation  fiduciaire. 

Le  principe  de  la  liberté  absolue  des  banques  (il  ne 
s'iigitici  que  des  banques  d'émission,  toutes  autres 
opérations  de  banque  devant  sans  conteste  être  aban- 
données au  régime  de  la  liberté)  a  eu  des  défenseurs 
très-autorisés  et  très-convaincus.  On  en  a  montré  les 
avantages  et  on  en  a  nié  les  inconvénients.  C'est  le 
seul  moyen,  dit-on,  de  doter  le  pays  de  nombreux  éta- 
blissements de  crédit,  de  répandre  le  crédit  partout  et 
en  tous  sens,  comme  une  rosée  fécondante  ;  c'est  le  seul 
moyen  aussi  de  le  distribuer  à  bon  marché,  grâce  à 
la  concurrence  que  se  font  entre  elles  les  banques 

libres,  et  qui,  les  obligeant  à  diminuer  de  plus  en  plus 
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leurs  bénéfices,  fait  proQter  le  public  des  avantages 
qu'elles  retirent  de  rémission  des  billets.  Et  Von  pite 
toujours  le^  banques  d'Ecossp,  trop  connues  pour 
que  qoqs  ayons  à  en  refaire  Thistoire.  Mon  Dieu  !  la 
liberté  est  toujours  séduisante,  et  toujours  féconde  ; 
se§  ^vftntag[e^  ne  sont  pas  niables  !  I^este  à  savoir  si 
l^s  inconvénients,  ici,  ne  pèsent  pas  d'un  poids  plqs 
lourd  dans  la  balance.  Théoriquement,  il  est  bien 
certain  que  toute  émission  de  billets  convertibles  a 
des  limites  naturelles,  qui  résultent  de  cette  converti- 
bilité même,  limites  que  la  science  ne  pent  traduire 
en  cbiffre^ï  niais  dont  elle  peut  rendre  raison  a 
priori.  La  valeur  des  billetg  se  règle  sur  celle  des  mé- 
taux précieux  :  tout  billet  émis  en  trop,  et  de  nature 
à  produire  engorgement  dans  le  canal  de  la  circula- 
tion, doit  revenir  iminédiatement  au  guichet  pour 
être  converti  en  monnaie  ;  car  il  produit  une  dépré- 
ciation des  billets,  et,  dès  que  le  billet  ne  circule  plus 
au  pair,  il  vient  demander  son  remboursement.  Tout 
cela  est  incontestable.  Mais,  prendre  texte  de  là  pour 
affirmer,  comme  ne  craint  pas  de  le  faire  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  que  «  une  banque  de  circulation  ne  peut 
«  jamais,  quelque  effort  qu'elle  fasse,  et  quelque 
«  confiance  qu'elle  inspire  au  public,  émettre  trop  de 
«  billets  » ,  c'est,  nous  en  demandons  bien  pardon  à 
l'éminent  économiste,  raisonner  en  théoricien  qui  ne 
tient  pas  compte  des  faits.  Sans  doute,  les  émissions 
de  billets  de  banque  trouvent  une  limite  naturelle 
dans  la  faculté  de  convertir  ;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  ce  sont  précisément  des  émissions  exagérées 
qui  mettent  une  banque  dans  la  nécessité  de  suspen- 
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dre  ses  remboursements  et  qui  suppriment  la  faculté 
de  convertir.  Il  ne  faut  pas  dire  :  pne  banque  pe  pQut 
jamais  émettre  trop  de  billets,  parce  que  les  billet^ 
éiQjs  en  trop  se  présenteraient  incessamment  au  rem- 
boursement. C'est  vrai  théoriquerpent  ;  mais  pr?tl- 
quemeDt,  il  faut  dire  :  une  banque  ne  doit  pa$  émettra 
trop  de  billets,  pour  se  mettre  dan^  rimpoçsibiljt^ 
de  rembourser  !  La  liberté  est  ep  tout  Tidé^l  ;  ^lle  ^ 
cependant  des  limites  naturelles  dans  Tétat  socja}. 
Elle  repose  sur  le  respect  de  tous  les  droits  ;  el|e  est 
limitée,  pour  chacun  de  nous,  par  l'obligation  4ô  res- 
pecter régale  liberté  des  autres  ;  et  il  y  a  de§  pi*- 
tières  dans  lesquelles  la  liberté  absoli^e  semble  in- 
compatible ayec  le  respect  des  droits  de  cjiacupt 
Examinons. 

Iq  billet  de  banque,  saqs  (^o^te,  n'est  pas  îponp^ie  ; 
mais,  en  fait,  il  circule  comme  monnaie  ;  si  TiptefT 
Yention  de  l'Etat  est  nécessaire  en  matjère  de  mop- 
Daie  métalliqiie,  comment  ne  le  serait-elle  pa^  ep 
matière  de  monnaie  fiduciaire,  ce  substitut  de  la  mqp- 
naie  métallique  ?  Peut-on  dire  qu'il  soit  plus  facile, 
pour  le  public,  de  vérifier  la  valeur  des  billets  en 
l'absence  de  toute  garantie  légale,  que  de  vérifier  la 
valeur  des  monnaies? Nous  craignons  bien  que  ]^  véri- 
fication ne  soit  plus  difficile  encore  ;  c^r  sUe  est 
double  ici  :  il  y  aura  d'abord  une  vérification  maté- 
rielle, et  des  plus  délicates  I  Je  ne  sais  pas  si  l'op  a 
bien  songé  à  cette  conséquepce  de  la  liberté  et  dq  la 
multiplicité  des  banques  d'émission.  Aujourtl'bqi , 
avec  un  billet  de  banque  uniforme,  imprimé  avec  les 
plus  grandes  précautions,  connu  de  tpus,  la  fr  aud 
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est  cependant  possible  et  les  faux  billets  ne  sont  pas 
rares  ;  elle  ne  peat  toutefois  se  développer  de  manière 
à  rendre  périlleuse  la  circulation  fiduciaire.  Mais  que 
sera-ce  sous  le  régime  de  la  multiplicité  des  billets , 
de  toute  dimension,  de  toute  forme,  de  tout  modèle, 
de  toute  couleur?  Il  y  a  là  un  danger  plus  grave  peut- 
être  qu'on  ne  le  suppose,  et  qui  irait  toujours  gran- 
dissant, à  mesure  que  les  banques  d'émission  se  mul- 
tiplieraient, à  mesure  que  la  liberté  produirait  ses 
fruits.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  l'argument 
conduit  logiquement  au  monopole.  Indépendamment 
de  cette  vérification  matérielle  si  difficile,  il  y  a,  com- 
ment dirons-nous  ?  La  vérification  morate.  On  ne  s'est 
guère  préoccupé  que  de  celle-là,  et  on  a  dit  :  la  valeur 
du  billet  dépend  exclusivement  de  la  confiance  quMns- 
pîre  la  banque  qui  l'émet  ;  l'Etat  n'y  peut  rien,  et  cela 
ne  le  regarde  pas. — Il  peut  cependant,  semble-t-il,  soit 
en  attribuant  le  monopole  de  l'émission  à  un  établis- 
sement unique,  éprouvé,  réglementé  et  contrôlé  par 
lui,  soit  même  en  imposant  à  toutes  les  banques, 
d'ailleurs  libres  d'émettre  des  billets,  certaines  régle- 
mentations spéciales,  en  les  astreignant  à  certaines 
règles  de  modération  et  de  prudence,  prévenir  dans 
une  certaine  mesure  le  danger  des  émissions  incon- 
sidérées et  assurer  d'autant  la  confiance  publique. 
Toutefois  ces  considérations,  que  nous  avons  dévelop- 
pées après  tous  les  partisans  de  la  réglementation  et 
du  monopole,  ne  nous  paraîtraient  pas  suffisantes  à 
justifier  ce  monopole  et  cette  réglementation.  S'il  n'y 
avait  en  jeu,  dans  cette  question,  que  l'intérêt  de  ceux 
qui  émettent  les  billets,  d'une  part,  et,  d'autre  part. 


CmCULATION  FIDUCIAIRE.  2«33 

de  ceux  qui  les  reçoivent,  nous  dirions  volontiers  que 
c'est  à  ceux-ci  de  vérifier,  comme  ils  l'entendent,  la 
sincérité  et  la  valeur  des  billets  qu'ils  acceptent,  et,  si 
difficile  que  soit  cette  vérification,  l'intérêt  de  la  cir- 
culation fiduciaire  ne  nous  paraîtrait  pas  de  nature  à 
jastifier  l'intervention  de  l'Etat.  La  monnaie  métal- 
lique est  l'instrument  indispensable  des  échanges,  et, 
comme  elle  ne  peut  remplir  sa  fonction  qu'avec  le  con- 
trôle et  le  sceau  de  l'Etat,  la  légitimité  de  son  inter- 
vention ne  fait  aucun  doute.  La  circulation  fiduciaire 
ne  présente  pas  lo  même  degré  de  nécessité  ;  d'aucuns 
disent  que  cette  «  fausse  monnaie  » ,  comme  ils  l'appel- 
lent, fait  plus  de  mal  que  de  bien.  Cela  parait  assez 
l'opinion  des  Anglais,  nos  maîtres  en  pareille  matière  ; 
car,  depuis  le  célèbre  bill  de  1844,  la  circulation  fidu- 
ciaire du  billet  de  banque  n'existe,  pour  ainsi  dire, 
plus  en  Angleterre,  puisque  l'émission  des  billets, 
au  delà  des  14  millions  sterling,  montant  des  prêts 
faits  à  l'Etat  et  garantis  par  des  titres  de  rente  et  des 
bons  de  l'Echiquier,  ne  peut,  en  principe,  avoir  lieu  que 
contre  de  l'or.  Et  ceci,  pour  le  dire  en  passant,  enlève 
quelque  valeur  à  l'argument  tiré  des  banques  d'Ecosse. 
L'exemple  n'a  pas  empêché  l'Angleterre  de  faire  le 
bill  de  1844  et  de  transformer  la  liberté  en  monopole  ! 
Cela,  et  la  récente  catastrophe  de  la  banque  de  Glascow 
donne  beaucoup  à  réfléchir.  La  saine  notion  du  crédit 
consiste  à  mettre  à  la  disposition  du  producteur,  pour 
qu'il  puisse  recommencer  son  œuvre,  le  capital  qui  a 
servi  à  la  production,  avant  que  l'opération  soit  arrivée 

à  sa  phase  deruière  et  que  ce  capital  ait  été  recouvré. 
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monnaie  flaiiçîaire  ;  rëscônipté  lié  suppose  pas  îridis- 
petisablteihëiit  rebîssîôii  ;  lôiil  ce  que  l*ôh  peut  dire, 
ëtfcë  (jui  est  vrai,  c'est  que  l^eihission,  par  les  béné- 
fices qu'elle  procure  a  la  banque,  permet  d'abaisser 
l'escompte  et  facilite  le  crédit  ;  et  il  faut  reconnaître 
que  cela  sera  vrai  surtout  sous  un  régime  de  concur- 
tencé.  Toutefois  il  rie  faut  pas  s'y  tromper  :  le  billet 
de  i3anque  qbi  est  émis,  non  contre  de  la  monnaie 
ifiiétallique  (auquel  fcàs,  il  n'y  à  pas  circulation  fidu- 
ciâite  proprement  dite),  mais  contre  des  effets  de 
commercé  ne  reposé  que  siir  une  fiction  :  la  banque 
convertit,  dé  sa  propre  autorité  et  sous  sa  responsa- 
bilité, Un  effet  payable  à  une  échéance  fixé,  plus  ou 
trioltiâ  éloignée,  en  une  promesse  de  payer  immèdia- 

tetïiènl  ;  et,  si  l'ôii  va  àîi  fond  dès  choses,  il  est  cer- 

•  •  ■  '    ' 

tatrt  qùë  toute  banque  d*émiâsion,  si  bien  administrée 

-   .    «        ....        •  ,      ' 

qu'elle  èoit,  serait  dans  l'impossibilité  d'exécuter  ses 
engagëmetits,  si  rott  venait  en  même  temps  lui  récla- 

1**1**  9  t 

mër  l'exécution  dé  tous  ses  engagements.  Le  principe 
de  ia  convertibilité  du  billet  dé  banque,  qui  est  la 
première  tèglô  eu  matière  d'émission,  est  donc  une 
véritable  fiction,  eii  ce  sens  que  «  tous  les  billets  émis 
«  ne  ÈMl  côfi'ûertibles  qu^à  la  condition  que  là  couver- 
<(  sion  de  tous  les  billets  ne  sera  pas  demandée  en  même 
«  temps:  »  Cette  fiction  s'àppuîë  sur  la  confiance 
publique  ;  et  tout  ce  que  ia  cohflaiice  publique  veut 
bien  tëcevbit  et  garder  dé  billets  est  autant  d'ajouté 
à  la  circulation  tùonétairé  du  pays  ;  car  lé  billet  cir- 
cule  Cômtiië  mofattàië,  et  en  échange  d'effets  qUi  cer- 
taiheiuèhi  lié  circuleraient  pas  avec  la  même  facilité; 
\eà  effets  ne  clrtuleraîetit  qUë  cotiime  ptôtuëssë  de 
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payer,  èl  dans  une  s[)liérë  tres-reslreinte;  lui,  bièri 
quil  hé  soit  aussi  qu'uiié  promesse,  circule,  et  j^àii^ 
comme  monnaie.  Et  ceci  nbiis  àméiië  a  iihé  autre 
considération,  qui  iious  parail  décisive,  contre  lé  sys- 
tèmè  de  là  liberté  absolue. 

Là  circulation  fiduciaire  iiintéresse  pas  seiilëment 
ceux  qui  ëitiétteht  dëà  billets  et  cëiix  qui  lés  reçoivent  ; 
ses  effets  ^ônt  bien  àutreirient  étendus  et  se  font  sen- 
tir d'une  manière  géii'éralé,  âTêgard  de  c8ul-lâ  iliétae 
qui  sont  restée  tout  â  fait  étangerâ  &  Ces  opérations. 
Le  biilet  de  bati^kié  circulant  comme  tndtihaië,  tient 
s'additionner,  en  kit,  au  capital  monétaire  dii  pays  ; 
il  agît  donc  tiécessairetneiit  eut  la  circulatibii  ttiônô- 
tairé  ;  et  sans  atôir  à  èrilrèr,  a  fcét  égard,  dàhs  de 
longs  détails  pour  en  préciser  lès  effets,  variables 
d'ailleurs  suivant  les  cir-fcônstahces,  là  tliêoHé  iious 
perrifiet  d^âifflrmèr  que  lé  billet  chassé  la  tnohnàiè  dans 
une  certaine  mesuré,  et  que,  s'il  né  l'expulsait  pas,  il 
la  déptécierait.  bans  tous  les  cas,  l'émission  à  line 
inflaëiicé  indéniable  sûr  là  circulation  tnoiiétâirë,  et 
cette  influeiice  (c'est  là  siirtoiit  ce  qui  nous  touché) 
affecte  dès  intérêts  qui  ôiit  vbulil  reétér,  et  qui  sont 
restés,  eh  fàit^  absolument  étrangers  aiix  opérations 
de  l'émission.  C'en  est  assez  pour  que  l'Etat  ait  lé  droit 
et  le  devoir  d'intervenir.  Là  liberté  iiiipliqiié  le  réépéct 
des  droits  de  tous  ;  C'est  aa  nbih  même  de  lâ  Hlierte 
(îae  l'on  peut  féclàtbèi*  ici  l'iiitér^etitlbil  dé  i'Étâl. 

fié  (îtielle  iiatui-é  doit  étire  cettë  interVèhtiôn  ? 
La  questioii  est  ëiitre  le  système  dll  nioriDpoië  avec 
réglementation  él  cëiui  dé  la  tègleihéhtàtibtt  èâliâ 
monopole.  L'homme  d'État  préférera  vràiSèhibiâbië- 
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meut  le  système  du  monopole,  par  des  considérations 
politiques.  Un  grand  établissement  financier,  possé- 
dant de  puissantes  réserves,  investi  du  monopole  de 
rémission,  et  placé  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment, est  un  instrument  très-commode  et  qui  peut 
rendre  à  TEtat  de  grands  services.  Mais  il  court  de 
grands  dangers,  et  le  privilège  peut  être  payé  cfier. 
On  sait  les  vicissitudes  de  la  Banque  de  France  sous 
le  premier  Empire.  On  sait  aussi  l'histoire  de  cette 
convention  imposée  à  la  Banque,  sous  la  pression  d| 
terribles  événements  de  1870,  et  par  laquell 
s'obligeait  à  faire  au  gouvernement  de  ^^krense 
nationale,  par  sommes  de  cent  millions, J^^avance^ 
nécessaires  aux  besoins  de  la  guerre  jusj^m  momeni 
où  les  communications  pourraient  êtroflitablies  entd 
les  deux  fractions  du  gouvernement, 
pas  mettre  la  Banque,  placée  sous 
dans  Timpossibilitè  de  remplir  ses  e1 
mettant  la  main  sur  son  encaisse,  sai 
en  même  temps  de  les  remplir.  Le  grai 
réconomie  politique  est  en  droit  d'adBsser  au  sys- 
tème d'une  Banque  privilégiée,  et  placéldès  lors  sous 
la  dépendance  du  pouvoir ,  c'est  de  tenmperpétuelle- 
ment  suspendu  sur  la  nation  le  redoutsnl^  péril  du 
cours  forcé.  Nous  entendons  le  politique  qui 
Salus  populi  suprema  lexl  —  A  quoi  nous  ne  voyons^ 
d'autre  réponse  que  cette  grande  parole  de  Mirabeau: 
€  Tout  papier-monnaie  est  une  orgie  du  despotisme 
«  en  délire.  »  Nous  pensons  qu'au  point  de  vue 
économique  le  système  du  monopole  est  par  là  con- 
damné ;  et|  quelque  gr»yç  quQ  m\  rçj^epople  (}e  1^ 


l'Etat  ne  peu! 
dépendance, 

[agements,  en 
la  dispenser 
reproche  que 


J 
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Banque  de  France  et  de  la  Banque  d'Angleterre,  nons 
iDclioerions  de  préférence  vers  le  système  delà  liberté, 
soas  une  réglementation  générale. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  cette  régle- 
mentation :  c'est  la  partie  technique  du  sujet.  Le 
double  but  qu'elle  doit  se  proposer  est,  d'une  part,  de 
garantir  la  stricte  application  du  principe  de  la  con- 
Tertibilité  ;  d'autre  part,  d'éclairer  la  confiance  publi- 
que par  une  publicité  périodique  et  sérieuse  ;  et  nous 
dirons  seulement  que,  en  ce  dernier  point,  la  sépara- 
tion absolue  des  opérations  d'émission  et  des  autres 
opérations  de  banque,  au  moins  dans  la  comptabilité 
et  la  publication  des  résultats  généraux,  nous  parait 
absolument  indispensable. 

Mais  cette  réglementation  sera-t-elle  observée  7  Si 
rintérét  personnel  n'empêche  pas  les  catastrophes, 
les  prescriptions  légales  auront-elles  plus  de  vertu  ? 
Il  faudrait,  à  notre  avis,  que  toute  banque  d'émission 
fût  constamment  ouverte  aux  inspecteurs  de  l'Etat. 
Avec  une  réglementation  bien  faite  et  un  contrôle 
permanent,  on  obtiendrait,  non  une  sécurité  absolue, 
mais  des  garanties  de  stabilité  aussi  complètes  que 
possible.  On  aurait,  de  la  sorte,  les  avantages  de  la 
concurrence,  que  le  monopole  supprime.  Mais  il  sub- 
sistera un  grave  obstacle  à  la  circulation  fiduciaire, 
obstacle  inhérent  au  système  de  la  liberté  des  ban- 
ques et  de  la  multiplicité  des  billets  :  le  danger  des 
(aax  billets  1 
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AHRIBUTIONS  NATURELLES  DE  L'ETAT. 


6û  sait  ce  ^ue  nous  eotendéhs  par  atit-ibutions 
kturietieè  de  TÈtai.  Ëlies  ont  trait  àbl  choses  d'in- 
lêrèt  cômtnuh  (\\\i  tie  soMt  pas,  par  leur  nature,  ihsus- 
cepllbles  d'être  entreprises  t)ar  Tinitiativé  privée, 
mais  (}ai;  ëh  fait,  eué^ârflâiii  tticbiii-s  et  âlacitiUsa- 
tibii,  lie  le  Sont  ob  Hë  lé  seraient  pâs,  6tl  dii  Hioins 
h  ie  seraient  pââ  àvfec  tonles  les  garânllés  aêsll-ables. 
L'intervention  de  VEtat  n'est  ici  que  supplétive.  On 
Cbhçriit  aisément  que  nous  ënti-ôns  siir  un  terrain  où 
lés  solutioné  seront  hécessàirêhient  tiiolns  absolues 
et  où  la  question  d'ôppôhiihité  jôuérà  le  plus  grand 
rôle,  br,  cette  question  ne  peut  être  traitée  ayriori^ 
et  iâ  solution  n'en  peut  appartèhir  qu'à  l*Êtat  luî- 
tiiêitiè.  La  liberté  individuelle  èit  cependant  grande- 
ment intéressée  à  ce  qu'on  délimite  le  domaine  dans 
lequel  l'Etat  peut  entrer,  si  les  circonstances  le  com- 
toâùdent  î  le  domàltle  réservé  se  trouvera  par  là  dé- 
terminé d'tihe  manière  géilèrale,  et  faoué  le  t)tëci- 
serons  davantage  encore,  dans  la  troisième  jiartie, 
eriexaniiriant  lés  tobctions  qiié  l'Etat  s'àttHbué  6\x 
que  l'ôh  veut  lui  àtti-ibiiëf  et  ^ui  hè  rehttéiit  îii  dans 
M  attribution^  bècëssàires,  ni  dahi  Ses  atlribùtiôns 
faàttirëlieâ. 


CHAPITRE  I. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  PORTS.  —  CANAUX.  —  CHEMINS 

DE  FER. 

Avec  les  travaux  publics,  nous  abordons  un  des 
problèmes  les  plus  complexes  et  les  plus  ardus  qui 
se  posent  sur  la  compétence  et  les  attributions  de 
FËtat.  11  n'en  est  pas  non  plus  de  plus  actuel  ;  et 
nous  ne  craignons  pas  d'être  taxé  d'exagération  en 
disant  qu'à  l'heure  présente,  la  France  entière,  la 
France  qui  pense,  qui  comprend,  qui  prévoit,  a  l'esprit 
fixé  avec  inquiétude  sur  une  question  vitale,  bien  lé- 
gèrement soulevée  peut-être,  la  question  des  chemins 
de  fer. 

La  compétence  de  l'Etat  n'est  ni  contestable,  ni  con- 
testée pour  tous  les  travaux  qui  rentrent  soit  principa- 
lement, soit  accessoirement  dans  l'ordre  de  ses  attri- 
butions nécessaires.  Nul  ne  conteste  que  l'initiative 
et  la  direction  de  ces  travaux  appartiennent  à  TEtat. 
Les  travaux  publics  dont  nous  avons  à  nous  occuper 
ici  sont  de  véritables  entreprises  industrielles  ;  il  s'agit 
de  doter  le  commerce  et  l'industrie  de  moyens,  d'ins- 
truments, et,  pour  employer  un  terme  récent  et  déjà 
consacré,  d'un  outillage  yerteclioixné.  11  faut  leur  ou- 
vrir des  ports,  qui  les  mettent  en  communication  avec 
le  monde  entier;  leur  creuser  des  voies  navigables, 
sur  lesquelles  les  matières  lourdes  et  encom- 
brantes, l9  pain  de  l'iadustrle,  puissent  circuler  sans 

^tfe  éçri)sée9  pnr  4es  frais  4e  triinsporf  iotoIdraMei; 
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lenr  construire  des  chemins  de  fer,  qui  suppriment 
les  distances  et  qui  donnent  des  ailes  au  commerce. 
Hais  tout  cela  est  affaire  d'industrie  ;  tout  cela  peut 
être  rémunéré  par  l'échange  ;  tout  cela,  ou  à  peu 
près,  a  été  fait,  à  côté  de  nous,  par  l'industrie  privée. 
Pourquoi  l'Etat  interviendrait-il  ?  Voilà  l'objection. 
Elle  suffit  à  démontrer  que  ces  choses  ne  sont  pas  des 
attributions  nécessaires  de  l'Etat.  Doit-elle  nous  con- 
duire à  cette  conclusion  extrême  et  radicale  que  l'Etat 
ne  doit,  en  aucun  cas,  ni  faire  ces  choses,  ni  aider 
ïïndustrie  privée  a  les  faire  ;  qu'il  n'a,  pour  cela,  ni 
aptitude  ni  qualité,  et  que  son  devoir,  purement 
négatif,  consiste  dans  une  abstention  rigoureuse 
et  systématique?  Une  pareille  théorie  ne  compterait 
guère  aujourd'hui  de  partisans,  et  il  faut  reconnaître 
que,  devant  les  faits  contemporains,  elle  ne  parait 
guère  pratiquement  soutenable.  —  C'est  de  l'indus- 
trie!—  Oui,  mais  aux  formes  tellement  gigantes- 
ques, aux  allures  si  prodigieuses,  que  force  est  bien 
de  reconnaître  que  ce  n'est  plus  de  l'industrie  ordi- 
naire, et  que  la  question  ne  se  pose  plus  ici  dans  les 
mêmes  termes  entre  Flndividu  et  l'Etat.  Des  entre- 
prises semblables  excèdent  en  général,  et  de  beau- 
coup, les  forces  d'un  individu  et  même  de  plusieurs 
individus  agissant  de  concert  et  unissant  leurs  capi- 
taux ;  il  faut  faire  appel  à  une  portion  notable  de  la 
fortune  publique,  et  l'association  apparaît  ici  sous 
une  forme  spéciale,  celle  de  l'anonymat.  Or,  en  pré- 
sence de  cette  situation,  trois  questions  se  présentent 
naturellement  à  l'esprit,  trois  questions  auxquelles 
nous  devons  brièvement  répondre  :  l""  L'association 
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pourra-t-elje  §a  constituer  avec  la  puissance  voulue  et 
l'œuvre  gera-t-elle  entreprise?  2'  L'association  fouc- 
tioopera-t-elle  mieux  et  plus  avanta^eusenjeqt  que 
l'Etat  ?  3°  L'association  offrira-t-elle  des  garanties 
sufflsanteSr  ne  pren(Jra-t-elle  pas,  daps  l'Etat,  une 
puissance  excessive  ?  —  Ces  trois  questions  sont  géné- 
rales, et  c'est  d'une  manière  générale  qpp  pons  allqpj 
y  répondre. 

V  Et  d'abord,  rassQci^tion  pourra-t-elle  se  cons- 
titue r  avec  la  pqissî^nce  voulue  et  l'œuvre  sera-HUe 
entreprise?  Question  de  fait,  dont  1^  solution  dépend 
évidenument  de  l'ptat  des  mœurs  et  de  la  civilisation, 
d»  génie  de  la  nation,  de  la  situation  des  capitaux 
On  n'a  pas  tout  4it,  quand  on  a  dit  que  l'Angleterre 
est  parvenue,  sans  l'aide  de  son  gouvernement,  et  en 
l'écartant  systématiquement,  à  dqter  le  pays  d'un 
outillage  des  plus  perfectionnés.  Il  reste  à  voir  sj,  en 
dehors  de  ce  précédent,  qui  peut  s'expliquer  par  des 
conditions  sociales  qu'où  w  retrouve  point  ailleurs, 
n  ût^^mment;  p^r  l'exi^tencp  de  très-gr^u4es  fortunes  et 
le  développement  de  l'esprij;  d'association,  le  même 
résultat  aurait  pu  être  obtenu.  Lj  négative  est  écrite 
à  toutes  les  pages  de  l'histoire  universelle.  On  y  voit 
que  tous  les  autres  gouvernements,  sans  exception, 
ont  participé  à  l'œuvre  des  travaux  publics,  tantôt  ep 
les  exécutant  directejpent,  tantôt  en  aidant  à  les 
exécuter  ;  et  M.  Michel  Chevalier  a  for|;  biep  démontré 
q  ne  les  Etats-Unis  ne  fopt  point  exception  à  cet  égard, 
et  que  l'interdiction  ne  s'applique  qu'au  gpuverue- 
meqt  fédérg,!.  Or,  il  y  a  l^  un  f^ij;  considérable,  dont  |l 
est  iroppssjbU  de  ne  pgis  tepir  CQippte,  Si,  nqiis 
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repIUef  sar  nous-mêrnes,  dous  considérQQ^  VéUt  de 
notre  outilUge  oatioqal,  voici  les  qoestioag  qiii  se 
présieiitent  d'eU98-'inêBie8  4  l'^spril  ;  Somoifs-noii^ 
trop  avancé^  ?  1^6$  instruisants  soptil^  sapérjçars  mi 

besoins,  ot  avons-nous  innltleipent  iniinpttilisé  en 
capi^i  fi^Q  nns  partie  cln  capital  national?  If  on,  npns 
soqlwes  en  retard  !  Pour  sas  voies  ferrâçis,  et  sari; 
parler  ^^  l'pn^pnse  réseau  américain»  U  France  w 
vient  qu'après  i'AUennagne  et  l'Angleterre  (i),  et  si 
l'on  conipare  le  déyelppperoem  Itilpnîétrique  à  l» 

suppcflcie  4"!  territoire,  ce  qui  indiqua  plps  nwy'k- 
iqent  le^  facilité^  4e  coniroqriioatipn,  ell^  cède  enoore 
ip  pa^  à  la  Pel^ique,  qui  se  place  au  prentier  rang  (S), 
Notre  «yst^nip  (le  voies  navigable^  est  enpore  l^i^n 
pliis  ineoi^ipiet,  et  toq|  le  ntonde  ii^ujourd'tiiii  s«qt 
l'urgence  de  l'anfiélioration.  t^  France,  grince  k  S» 
cQpQgi}r9^tiqq  géographique,  pqnrrait,  ^q  mpyio  de 
vQïQ^  navigables  perfeet|qnnées,  développer  dans  d@(i 
proportions  énorin^s  §9P  cpn^merce  géqéraj.  Il  n'y  ^ 
qu'î}pç  yoi»  ià-desstts,  j^qs  pprts  sont  4e  pins  eq  pins 
(lélaj^sés  ^n  proQt  des  grands  por^  ^tr»qgerft.  h^ 
France  n'^  dpnc  p«ts  trpp  fait  4  Qpt  égard  ;  eH§  n'ft 
p^s  fait  assez  !  ^i  cependant  elle  n'est  arrivée  à  f^irp 
ce  qq'elle  a  f^ri^  déjà  qqe  gr4ce  4  rintervenfiQR  ^^ 
l'Ëtat,  c'en  est  ^^Qh  ce  i^ous  semble,  pour  qqe  cette 
ioteryen^ipp  gqit  instiflée.  Et  c'est  |4  que  devj§?it  m^^ 

(1)  En  Allemagne,  30.300  Y.\\.  ;  —  en  Angleterre,  37.800  kil.  (1878)  :— 
en  France,  23.M1  kil.  (décembre  iS7é;  971  Ul.  ont  été  livrés  à  la  dr- 
cDlation  en  1S«Q);  -^  m(>  St«t9-llPi8.  i3Q-QQQ  HU-  (i«7«)- 

(2)  8ii  Belgique,  1  kil.  par  7.8  kil.  carrés;  —  çn  Angleterre,  1  kil. 
par  17;-^  «fl  Àltemagao,  l  par  Jl^  ;  ■»  en  Brapce,  1  par  31 ';  ^  éa 

Aiitrmç  e|  en  Mif,  1  par  ^9, 
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nifeste,  pour  qui  veut  y  réfléchir  un  instant,  l'insuffi- 
sance pratique  de  la  théorie  qui  ne  reconnaît  à  FEtat 
qu'un  rôle  de  conservation.  Il  faudrait  donc,  en  pré- 
sence d'une  impuissance  dûment  constatée  de  Tin- 
dustrie  libre,  que  la  nation  fût  privée  de  toutes  ces 
choses  essentielles  que  le  concours  de  l'Etat  a  pn 
seul  lui  donner  !  Non,  non  :  l'Etat  doit  mettre  la  main 
à  l'œuvre  du  progrès,  quand  cette  œuvre  ne  peut 
s'accomplir  sans  lui!  —  Mais  ne  va4-il  pas,  lui  qui 
puise  dans  le  fonds  commun,  dans  la  bourse  du  con- 
tribuable, prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres? 
avantager  ceux-ci  aux  dépens  de  ceux-là  ?  L'objection 
nous  toucherait  tout  particulièrement,  si  elle  devait 
rester  sans  réponse.  Mais  voici  de  quoi  lui  donner 
satisfaction  :  ces  choses,  sans  parler  de  l'intérêt 
politique  et  stratégique  qu'offrent  les  chemins  de  fer, 
intéressent  la  communauté  tout  entière,  et  chacun  de 
ses  membres  en  profite,  par  l'extension  de  l'industrie 
et  du  commerce  et  le  développement  de  la  richesse 
publique,  dans  une  proportion  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  déterminer.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  en 
profitent  plus  particulièrement  ;  à  ce  profit  peut  et 
doit  correspondre  un  péage,  qui  couvrira  la  plus 
grande  partie  des  dépenses  avancées  par  l'Etat.  Nous 
reviendrons  au  reste  sur  ce  point.  Nous  nous  bornons 
maintenant  à  justifier,  au  point  de  vue  de  l'équité, 
une  intervention  que  les  faits  nous  disent  être  néces- 
saire au  point  de  vue  du  progrès. 

De  quelle  nature  sera  cette  intervention?  Nous  appli- 
querons le  principe  dirigeant  que  nous  avons  déduit 
de  nos  considérations  générales  :  l'action  de  TEtat 
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n'est  que  supplétive.  Il  exécutera  de  lui-même,  si  l'ini- 
tiative privée  fait  absolument  défaut  ;  de  préférence 
il  la  stimulera,  il  Faidera,  il  la  complétera.  Mais  c'est 
répondre  par  avance  à  notre  deuxième  question. 

2'  L'association  privée  fonctionnera-t-elle  mieux  et 
plus  avantageusemnt  que  r£tat7En  principe,  on  ne 
conteste  guère  la  supériorité  de  l'industrie  privée; 
car  elle  a  au  cœur  ce  précieux  aiguillon  qui  manque 
aa  fonctionnaire,  l'intérêt  personnel;  mais  on  l'a 
contestée  et  on  la  conteste,  lorsque  l'industrie  exige 
Fassociation  de  grands  capitaux  sous  la  forme  de  la 
société  anonyme.  M.  Michel  Chevalier  a  lui-même 
contesté  (1),  dans  un  ingénieux  parallèle,  la  supé- 
riorité des  Compagnies,  et  les  partisans  de  l'action 
directe  de  l'Etat  s'en  sont  emparés.  Cette  page  est 
d'une  importance  capitale  ;  on  nous  permettra  de  la 
reproduire  et  d'en  vérifier  la  conclusion.  «  Quand  un 
«  canal  ou  un  chemin  de  fer  est  à  construire,  un  en- 
<  trepreneur  de  travaux  intervient,  qui  se  substitue  à 
«  l'Etat  ou  à  la  Compagnie,  et  exécute  les  terrasse- 
«  ments  et  les  ouvrages  d'art  sous  la  direction  d'un 
«  ingénieur  choisi  par  l'Etat  ou  par  la  Compagnie. 
«  L'œuvre  est  surveillée,  s'il  s'agit  d'une  Compagnie, 
«  par  un  Conseil  d'administration;  s'il  s'agit  de  l'Etat, 
«  en  France  du  moins,  par  le  Conseil  général  des 
«  ponts  et  chaussées  et  par  le  Ministre  des  Travaux 
«  publics  et  ensuite  par  les  Chambres.  Or,  dans  l'un 
«  et  l'autre  cas,  la  situation  de  l'entrepreneur  est  la 
«  même  ;  il  a  toujours  pour  mobile  exclusif  son  inté- 
«  rêt  privé  ;  il  tend  à  sacrifier  quelquefois  au  bon 

(i)  Cours  d'Economie  Poliliquey  II,  4»  Leçon. 
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<<  marché  la  solidité  des  ouvrages  ;  et  ainsi,  ea  cela, 
^  rintérêt  privé  peut  tourner  au  détriment  de  l'œu- 
ii  vre,  aussi  bien  sous  le  régime  des  Compagnies  que 
«  sous  celui  de  TEtat.  Quant  à  Tingénieur  chargé 
«  de  la  surveillance  imiqédiate,  examinons  dans  quel 
«  sens  et  avec  quelle  éperg^e  son  intérêt  privé  le 
«  portera  à  agir:  s'il  est  employé  par  une  Compagnie, 
«  comme  il  n'est  pas  actionnaire,  il  n'a  pas  plus  d'io* 
«  térèt  privé  à  Taccomplissemept  de  son  deyoir  que 
^  riqgénieur  de  TEtat.  Afin  de  stimuler  chez  lui  ce 
((  mobile,  la  Çioiupagnie  possède  un  moyen,  c'est  de 
«  lut  promettre  une  prime  pour  le  cas  où  la  dépense 
<(  n'excéderait  pas  telle  spmme,  et  la  durée  des  tra- 
«  vaux  un  certain  terme  ;  mais  l'Etat  offre  à  l'in- 
«  géuieur  qui  se  distingue  en  travaillant  pour  le 
«  compte  du  public  l'espérance  d'un  prompt  avauce- 
«  pient  ;  cette  perpective,  certes,  vaut  bien  celle 
«  d'une  somme  d'argent,  surtout  pour  nos  ingénieurs, 
<i  dont  r^nibjtion  a  un  caractère  idéal,  pour  ainsi 
«  dire,  plutôt  que  matériel.  »  —  Nous  ne  voulons  pas 
uier  que  l'espoir  d'un  léj^time  ayancement  ne  soit, 
poiir  l'agent  de  l'IItat,  un  mobile  de  quelque  valeur. 
Mais  on  remarquera  d'abord  que  ce  mobile  n'agit  pas 
du  tput  dans  le  ipême  sens  que  l'intérêt  persoqnel 
proprement  dit  ;  il  poussera  l'ingénieur  à  se  signaler 
par  des  hardiesses  artistiques,  bien  plutôt  que  parle 
travail  Siérieux,  terre-à-terre  et  à  peu  de  frais.  — Mais 
l'ingénieur  au  service  de  la  Compagnie  n'a  pas  non 
plus  d'intérêt  personnel  I  — Rien  ne  pous  prouve 
qu'on  pe  puisse  le  lui  donner;  et,  si  l'on  ne  peut 
exiger  qu'il  soit  actionnaire  quand  on  l'appelle  à 
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collaborer  à  Fœuvre,  il  nous  semble  qu'il  serait  assez 
simple  de  l'intéresser  directement  à  cette  œuvre,  en 
adoptant  une  combinaison  qui  le  paierait  de  son 
salaire,  en  partie  du  moins,  par  un  certain  nombre 
d'actions.  Reprenons  le  parallèle  :  «  Au^-dessus  de 
«  l'ingénieur,  on  trouve  le  Conseil  d'administration 
«  composé  souvent  des  plus  forts  actionnaires,  mais 
«  souvent  aussi  d'intéressés  choisis  pour  des  motifs 
«  autres  que  le  nombre  des  actions  dont  ils  sont 
«  possesseurs;  de  l'autre,  le  Conseil  général  des 
«  ponts  et  chaussées  avec  le  Ministre  des  Travaux 
«  publics.  Entre  ces  deux  groupes  de  censeurs  et  de 
«  donneurs  d'avis,  ce  n'est  pas  trop  présumer  du 
«  second  que  de  lui  supposer  des  lumières  égales  à 
«  celles  du  premier  ;  ce  ne  serait  même  pas,  ce  me 
«  semble,  se  montrer  fort  exigeant  que  de  revendi-^ 
«  quer  pour  lui  une  certaine  supériorité  à  cet  égard  ; 
<^  de  même  pour  le  zèle.  »  —  C'est  ici,  si  nous  ne 
nous  trompons,  que  le  raisonnement  devient  tout  à 
fait  défectueux.  On  peut  laisser  de  c6tè  la  question 
de  capacité  et  de  lumières  :  l'Etat,  nous  l'avons  dit, 
ne  les  donne  pas  ;  la  supériorité  qu'il  pourrait  reven- 
diquer, à  cet  égard,  ne  résulterait  que  d'une  organi- 
sation vicieuse  et  de  l'abus  même  du  fonctionnarisme; 
mais.  Dieu  merci  !  le  soleil  luit  pour  tout  le  monde, 
et  les  lumières  ne  manquent  pas  en  dehors  de  la 
sphère  officielle,  La  grave  question  est  de  savoir  où 
est  la  salutaire  garantie  de  l'intérêt  personneL  Or, 
il  (aat  bien  le  dire,  dans  le  Conseil  des  ponts  et  ehatis- 
sées,  elle  fait  absolument  défaut,  et,  chez  le  Ministre, 
oecttpè  de  tant  de  soins^  elle  est  des  plus  préeaires  ; 
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car  la  responsabilité  qui  peut  lui  incomber  à  raison 
de  l'exécution  de  tel  ou  tel  travail  spécial  est  mani- 
festement illusoire.  Chez  les  membres  du  Conseil 
d'administration,  au  contraire,  c'est,  indépendam- 
ment des  mobiles  qui  peuvent  agir  sur  les  fonction- 
naires et  qui  ne  leur  sont  pas  étrangers,  une  partie 
notable  de  la  fortune  qui  est  en  jeu  ;  c'est  leur  souci 
de  tous  les  instants,  c'est  leur  œuvre  unique,  et  le 
Conseil  des  ponts  et  chaussées  en  a  tant  !  Nous  ne 
comprenons  pas  vraiment  que  l'éminent  économiste 
ait  pu  comparer  le  zèle  de  ce  Conseil  à  celui  du  Con- 
seil d'administration  d'une  Compagnie,  et  même  lui 
donner  la  préférence  1  Qu'on  ne  nous  dise  rien  delà 
composition  des  Conseils  d'administration.  Ces  Con- 
seils peuvent,  et  dès  lors  doivent  être  composés  de 
personnes  toutes  très-fortement  intéressées  dans  l'en- 
treprise; on  peut  les  déclarer  indéfiniment  respon- 
sables de  leurs  fautes  ;  et  cela  ne  suffirait  pas  à  leur 
assurer  la  supériorité  !  «  Au-dessus  du  Conseil  d'ad- 
«  ministration,  la  Compagnie  offre  l'assemblée  géné- 
«  raie  des  actionnaires,  envers  laquelle  seule  le  Con- 
«  seil  est  comptable  ;  or,  vous  savez  quelle  réputation 
«  on  a  faite  aux  actionnaires  réunis  en  assemblée 
«  générale..,  La  vérité  est  que  leur  surveillance  est, 
<(  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  illusoire.  Au 
«  contraire,  du  côté  de  l'Etat,  au-dessus  du  Ministre 
«  des  Travaux  publics,  du  directeur  général  et  du 
«  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  vient  se 
«  placer  une  assemblée  moins  prompte  à  délier  les 
«  cordons  de  la  bourse  (??)  et  de  moins  facile  compo- 
€  sition  qu'une  réunion  d'actionnaires,  la  Chambre 
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«  des  dépotés.  Communément,  parmi  les  caractères 
«  distinctifs  de  ces  grands  corps  électifs,  qui  repré- 
«  sentent  les  contribuables,  ce  n'est  pas  la  complai- 
«  sance  aveugle  pour  Tautorité  qui  éclate  le  plus.  Je 
«  dis  une  assemblée  ;  je  devrais  en  nommer  deux  ;  car 
«  le  système  représentatif  comporte  partout  aujour- 
«  d'hui  l'existence  de  deux  Chambres.  »  — 11  y  aurait, 
sur  tout  ceci,  beaucoup  à  dire  ;  nous  nous  bornerons 
aux  quelques  réflexions  que  voici:  On  oublie  d'abord, 
daus  le  mécanisme  de  la  Compagnie  privée,  certains 
rouages,  tels  que  censeurs,  inspecteurs,  qui,  s'ils 
sont  convenablement  stimulés  par  l'intérêt  personnel 
et  le  sentiment  d'une  responsabilité  sérieuse,  peu- 
vent encore  le  perfectionner  efficacement.  On  met  au 
compte  des  assemblées  générales  d'actionnaires  une 
facilité  qui  est  plutôt  la  faute  des  mœurs  et  d'une 
ingérence  excessive  du  pouvoir  qu'un  vice  de  l'insti- 
tution même,  et  qui  peut-être  (nous  ne  hasardons  que 
timidement  cette  idée)  pourrait  être  corrigée  par  une 
responsabilité,  nous  ne  disons  pas  indéfinie,  mais 
plus  étendue.  Quelle  qu'elle  soit  d'ailleurs,  elle  ne  peut 
guère  surpasser  la  facilité  des  Chambres  ;  et  l'ob- 
servation de  l'illustre  professeur,  si  elle  a  été  vraie  en 
d'autres  temps,  s'appliquerait  fort  mal  à  ceux-ci  !  Les 
Chambres  ne  peuvent  intervenir  qu'au  début  de  l'en- 
treprise et  pour  lui  ouvrir  un  crédit,  nullement  pour  la 
surveiller,  tandis  que  l'assemblée  des  actionnaires 
surveille  plus  ou  moins  bien,  et  pourrait  être  organisée 
de  manière  à  surveiller  bien.  Mais  comment  a+on 
pu  dire  qu'une  Chambre  des  députés  serait  moins 
prompte  à  délier  les  cordons  de  la  bourse  qu'une 
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réuilion  d'actionnaires?  Les  faits  répondent  d'eux- 
mêmes^  et  Ton  peut  voir  chaque  jour  dans  les  colonnes 
du  Journal  Officiel  avec  quelle  prodigalité  crédits 
et  subventions  sont  accordés  !  Gomment  en  serait-il 
autrement?  Les  trois  quarts  et  demi  de  la  Chambre 
ne  connaissent  pas  par  eux-mêmes  Fentreprise  spé- 
ciale pour  laquelle  le  crédit  est  sollicité,  et  doivent 
voter  de  confiance  ;  le  demi-quart  qui  reste,  y  com- 
pris la  commission  qui  a  élaboré  le  travail,  la  connaît 
peut-être  ;  mais  il  représente  des  intérêts  industriels 
et  commerciaux  qui  le  sollicitent  vivement  ;  il  a  à 
ménager  la  susceptibilité  du  Ministère  et  celle  de  ses 
électeurs  ;  il  donne  des  fonds  qui  ne  lui  coûtent  rien  1 
Le  moyen  de  résister  à  des  demandes  de  crédit  que 
solde  un  personnage  si  muet  et  si  débonnaire,  que 
jamais  on  ne  Fentend  se  plaindre,  le  contribuable, 
alors  surtout  que  ces  démandes  ne  manquent  jamais 
d'invoquer  les  plus  pressantes  raisons  d'utilité  publi- 
que et  de  faire  les  plus  belles  promesses  de  pros- 
périté générale  ?  Le  moyen  aussi  de  résister  au  désir 
de  contenter  tout  le  monde  sans  faire  de  peine  à  per- 
sofiïle?Et  vous  croyez  qu'une  Compagnie  d'action- 
naires, de  gens  qui  travaillent  pour  eux  et  qui  paient 
de  leur  poche,  sans  parler  des  garanties  plus  sévères 
auxquelles  leur  responsabilité  pourrait  être  soumise, 
n'offre  pas  de  meilleures  sûretés  ?  —  Ah  I  il  y  a  en- 
core la  presse  et  l'opinion  publique  qu'elle  dirige  !  — 
Mais  ne  nous  faisons  pas  illusion  ;  la  presse,  telle 
que  nous  la  voyons  aujourd'hui,  et  à  part  quelques 
rares  exceptions  qu'il  faut  honorer,  se  compose  de 
de  deux  camps  :  le  camp  des  satisfaits,  qui  louent 
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tont  sans  examen,  et  16  camp  dès  mécotltetlls  ({ill 
blâttient  tbut  sans  réserve.  Est-oe  tin  effet  deâ  tertips^ 
une  conséquence  de  là  lutte,  chaude  encore^  des  partis? 
Peut-être  ;  mais  n'dublions  pas  non  plus  qu'il  s'agit 
ici  de  surveiller  Feiêcution  intime  d'une  (Bûvre  indus- 
trielle, et  la  pi*esse  est^  en  vérité,  tout  ft  fait  incom- 
pétente. Enfin,  si  Voû  a  foi  dans  ses  aVertisseiiiéâts, 
pourquoi  ne  proflteraieht-ils  pas  à  Tiddustrie  prt-- 
vée  aussi  bien  qtt'à  l'itidustHe  officielle  f  O'ést  l'œu- 
vre qu'elle  considère  et  non  pas  Touvrier. 

Cet  eiamen  suffit,  ce  nous  semble^  à  justiflel*  le 
principe  que  nous  avons  posé  au  début,  et  d'après 
lequel  l'action  de  l'association  privée,  lorsqu'elle  est 
possible,  est  préférable  à  l'action  de  l'Etat.  Âjbûtoiis 
encore  que,  lorsque  l'Etat  se  borne  à  aider  l'indtiètrië 
privée  en  lui  laissant  l'initiative^  oti  a  Une  préciëdse 
garantie  de  l'utilité  et  de  l'opportunité  de  l'entreprise, 
garantie  qui  manque  quatid  l'Etat  agit  seuL  II  eât  à 
craindre,  dabs  ce  demieircas,  que  les  grandes  in&uen^ 
ces  et  les  gros  intérêts  ne  pèsent  plus  lourd  dans  la 
balance,  pour  la  décision  d'une  entreprise  qUel6on(|ue, 
que  les  considérations  d'intérêt  gétiéral,  taiidis  que 
l'industrie  privée  se  portera  d'elle-même  et  presque 
infailliblement  aux  œuvres  les  plus  utiles,  (|ui  seront^ 
pour  cela  mème>  la  tneilleure  affairé. 

3*"  Nous  avons  posé  une  troisième  question  :  L'asso- 
ciation ne  preiidra-t-elle  point  dans  l'Etat  une  puis- 
sance excessive,  et  ne  deviendra4-elle  pas  un  péril 
pour  elle-même  et  pour  le  public?  Ceci  noiis  âtfièné 
à  la  question  de  la  Réglementation  des  sociétés  a&ôhy- 
mes.  Le  principe  de  cette  réglebiëntatiôn  ht  saurait 
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être  douteux.  La  société  anonyme  n'est  pas,  comme 
les  sociétés  de  personnes,  comme  la  société  en  nom 
collectif,  garantie  par  le  salutaire  principe  de  la  res- 
ponsabilité individuelle,  ou  du  moins  elle  Test  dans 
une  mesure  qui  n'est  pas  comparable,  et  dont  Texpé- 
rience  a  péremptoirement  démontré  Tinsuffisance.  Ce 
n'est  plus  une  ou  plusieurs  personnes  agissant  dans 
Texercice  de  leur  liberté  et  sous  la  garantie  de  leur 
responsabilité  ;  c'est  une  chose,  un  mécanisme,  un 
être  de  raison  ;  l'Etat  a  le  droit  d'intervenir,  d'exa- 
miner le  mécanisme,  et,  au  besoin,  de  le  réglementer. 
La  société  anonyme  peut  être,  par  sa  constitution, 
une  cause  de  ruine  pour  ceux  qui  y  entrent  ;  elle  peut, 
par  son  objet,  aboutir  à  la  possession  d'un  monopole 
qui  place  le  public  dans  sa  dépendance. 

Le  premier  danger  légitime-t-il  l'intervention  de 
l'Etat?  C'est  un  fait  constant  que,  depuis  quelques 
années,  les  sociétés  anonymes  ont  fait,  dans  des  entre- 
prises folles  ou  téméraires,  un  effrayant  gaspillage  de 
l'épargne  et  de  la  fortune  publiques.  Mais  on  peut 
dire,  après  tout,  que  chacun  est  libre  de  faire  de  sou 
argent  l'emploi  qui  lui  convient,  voire  même  de  se 
ruiner  ;  que  la  sagesse  et  la  prévoyance  sont  les  fruits 
de  l'expérience  ;  que  l'opinion  publique  s'instruira  et 
deviendra  de  plus  en  plus  attentive.  Le  raisonnement 
procède  bien;  aussi  ne  s'agit-il  pas  de  comprimer 
d'une  manière  quelconque  l'essor  des  sociétés  ano- 
nymes ;  si  nous  demandions  cela,  nous  serions  en 
contradiction  avec  nous  -  mêmes  ;  il  ne  s'agit  pas 
davantage  de  les  soumettre,  comme  avant  la  loi  de 
|867,  à  U9e  autonsatioa  préals^lç,  qui  qe  se  justipQ 
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pas  et  qai  est  contraire  à  la  liberté.  Il  s'agit  (M.  Leroy- 
Beaulieu  a  très-bien  posé  la  question  dans  des  articles 
pi  ont  été  justement  remarqués)  de  concilier  la  liberté 
avec  la  sincérité  des  contrats  ;  il  s'agit,  ajouterons*- 
DOQS,  de  rendre  sérieuse  et  effective  une  responsabilité 
trop  souvent  apparente  et  illusoire.  Quand  un  homme 
vous  fait  des  promesses  et  vous  engage  à  traiter  avec 
lai,  vous  avez  pour  gage  sa  responsabilité  indéfinie  ; 
c'est  à  vous  de  voir  ce  qu'elle  vaut  ;  la  répression  suffit. 
Qaand  un  être  moral  se  présente  au  public,  sans  autre 
responsabilité  que  celle  qu'il  lui  plait  d'écrire  sur  des 
prospectus  souvent  fallacieux  et  mei^ongers,  TEtat  a 
le  droit,  en  principe,  et  il  a  le  devoir^  si  les  mœurs 
l'exigent,  d'effacer  le  mensonge  des  prospectus  et  de 
rendre  au  moins  effectives  les  garanties  qu'il  plaît  au 
public  d'accepter.  Il  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger 
que  les  intéressés  soient  mis  à  même  de  vérifier  et  de 
contrôler  par  eux-mêmes  ;  il  a  le  droit  et  le  devoir  de 
bannir  les  fraudes  et  d'assurer  la  sincérité  des  con- 
trats. Les  mesures  préventives  se  justifient  parce  que 
la  répression  est  manifestement  impuissante.  Et,  ainsi 
entendue,  la  réglementation  n'a  pas  pour  effet  d'en- 
traver l'association  ;  bien  au  contraire,  elle  la  déve- 
loppera, en  la  rendant  sincère  et  féconde.  Que  faut-il 
pour  cela,  et  quelles  réformes  comporte  notre  légis- 
lation sur  les  sociétés  anonymes  ?  Ce  n'est  pas  le  lieu 
d'eotrerdans  les  détails.  Nous  indiquerons  seulement 
le  but,  et  notre  tâche  en  cela  sera  facile,  la  question 
ayant  été  maintes  fois  traitée,  et  de  main  de  maître. 
11  faut  que  les  apports  et  le  montant  réel  du  capital 
socisj  soient  pqbliés  d'une  mapière  exacte,  et  telle 
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que  le  public  ne  puisse  s'y  tromper  et  prendre  pour 
des  garanties  sérieuses  ce  qui  ne  sefâit  que  des  parts 
d'intérêts  attribuées  à  des  privilégiés.  Il  faut,  si  le 
capital  n'est  pas  immédiatement  tèrsé,  que  les  sous- 
cripteurs ne  puissent  pas  se  soustraire  aux  obligatioiis 
prises  par  eux  en  convertissant  les  titres  au  porteur 
et  en  s'esquivant  après  avoir  souvent  touché  une  forte 
prime  sur  la  crédulité  publique.  Il  faut  que  Tefitreprise 
puisse  être  constamment  et  sérieusement  Surveillée, 
non- seulement  par  un  conseil  d'administration  et  psir 
des  censeurs  indéfiniment  responsables,  mais  encore 
par  des  actiontiaires  responsables  au  moins  de  l'inté- 
gralité de  leur  souscription  et  de  tous  les  dividendes 
indûment  touchés,  et  enfin  par  les  obligataires  (1).  Il 
faut  que  toute  négociatioti  qui  donnerait  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  censeurs  un  intérêt  contraire  à  leur 
devoir  dé  surveillance  soit  sévèrement  proscrite.  Il 
faut  qu'aucune  fusion  ou  transformation  de  sdciété 
anonyme  ne  soit  possible  que  d'après  le  consente- 
ment de  tous  lés  intéressés,  dûment  consultés^  ou 
qu'après  que  tous  ceux  qui  n'y  voudraient  pas  consen- 
tir auraient  reçu  leur  dû.  Il  faut  enfin  qu'une  publicité 
effective  des  opérations  de  la  société  soit  assurée  par 
la  publication  périodique  de  bilans  sérieux  et  par  un 
inventaire  détaillé,  dressé  tous  les  mois  par  exemple, 
et  laissé  au  siège  social,  à  la  disposition  de  tous  les 
intéressés.  Par  un  ensemble  de  mesures  comme  celles- 
là,  on  né  préviendrait  pas  sans  doute  toutes  les 
fraudes,  ni  toutes  les  catastrophes  ;  mais  il  est  pér- 
il) Les  obligataires  n*OQt  pas  besoin  de  contrôler  quand  TEtat  ga- 
rantit un  minimum  d'intérêt  ;  le  contrôle  alors  doit  venir  de  rÉtat. 
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mis  de  croire  qu'on  en  préviendrait  la  plus  grande 
partie^  et  on  n'entraverait  l'association  dans  aucune 
de  ses  manifestations  honnêtes  et  bienfaisantes. 

Nous  avons  signalé  un  autre  danger,  qui  ne  se  pré* 
sente  guère  que  pour  les  sociétés  anonymes,  car 
elles  seules  peuvent  aborder  les  grandes  entreprises 
qui  y  donnent  naissance  :  le  danger  du  monopole. 
Mais  nous  n'avons,  à  cet  égard,  qu'à  nous  réporter 
aui  observations  que  nous  avons  déjà  faites  ;  et  nous 
De  ferons  que  rappeler  notre  conclusion  :  toutes  les 
fois  qu'une  industrie  doit  nécessairement  s'exercer 
soas  le  régime  du  monopole,  il  faut  que  l'Etat  inter- 
vienne pour  contrôler  et  réglementer.  Ce  n'est  pas 
une  règle  spéciale  aux  sociétés  anonymes  ;  tuais  c'est 
une  règle  qui  s'appliquera  plus  particulièrement  à 
ces  sociétés. 

Une  question  générale  nous  reste  à  résoudre.  Nous 
avons  reconnu  que  l'action  de  l'Etat,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe^  n'est  que  supplétive,  et  que,  s'il 
doit  se  résoudre  à  entreprendre  les  grands  travaux 
d'utilité  publique  quand  l'initiative  privée  y  fait  abso- 
lument défaut^  il  doit,  de  préférence,  développer  celle- 
ci  en  lui  prêtant  son  concours.  De  quelle  nature  devra 
être  ce  concours? 

Un  classement  général  des  travaux  à  faire  suivant 
leur  importance^  classement  opéré  par  les  agents  de 
l'Etat  dans  une  vue  d'ensemble  et  d'intérêt  général, 
nous  apparaît  tout  d'abord  comme  une  mesure  d'ordre 
et  d'harmonie,  une  garantie  contre  la  déperdition,  dont 
l'utilité  ne  saurait  être  sérieusement  contestée.  H  s'agit 
d'immobiliser  de  grands  capitaux  :  les  erreurs  ne  se 
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peuvent  réparer  sans  des  pertes  énormes.  Noas  vou- 
lons bien  croire  que  l'industrie  privée  et  la  spécula- 
tion iront  aux  entreprises  les  plus  fructueuses  ;  mais 
il  faut  encore  que  toutes  ces  entreprises  particulières 
aient  une  certaine  concordance  dans  leur  but  et  dans 
leur  résultat  final,  et  qu'elles  marchent  vers  un  tout 
harmonique.  Sans  cette  inspiration  supérieure  et  cette 
vue  générale,  vous  aurez  une  œuvre  riche  dans  les 
détails  peut-être,  mais  sans  harmonie  dans  son 
ensemble;  et  comme,  il  ne  s'agit  pas  d'une  œuvre 
d'art,  mais  d'un  instrument,  d'un  outillage  national, 
le  défaut  d'harmonie  lui  fera  perdre  une  partie  de  son 
utilité  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  Un  publi- 
ciste  anglais  a  dit  que  plusieurs  mouches  trempées 
dans  l'encre,  et  courant  sur  une  carte  d'Angleterre, 
auraient  dessiné  un  ensemble  de  lignes  mieux  enten- 
du  que  celui  du  réseau  des  chemins  de  fer  anglais.  Il 
y  a  bien  quelque  exagération  dans  cette  boutade  hu- 
moristique ;  mais,  si  elle  ne  dit  pas  exactement  ce  qui 
est,  elle  peint  très-bien  ce  qui  pourrait-être,  ce  à  quoi 
l'on  est  exposé  quand  aucune  vue  d'ensemble  et 
aucun  classement  préalable  ne  préside  à  l'exécution 
de  l'outillage  national.  Ce  classement  donnera  la 
direction  à  la  spéculation  privée,  qui,  de  son  côté,  le 
rectifiera  au  besoin  ;  cette  heureuse  combinaison  de 
l'intérêt  général  et  de  l'intérêt  privé  assurera  la  marche 
de  l'industrie  et  l'empêchera  de  faire  fausse  route. 

Dans  l'exécution,  le  concours  de  l'Etat  peut  se  pro- 
duire et  s'est  produit  sous  divers  formes:  la  subven- 
tion, soit  en  nature  (l'Etat,  par  exemple,  fournira  à 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  les  terrains  et  fera 
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grâtaitement  les  travaux  d'infra-stnicture  ) ,  soit  en 
souscription  de  titres  (l'Etat  prend  un  nombre  plus  oa 
moins  considérable  d'actions  et  en  fournit  le  capital), 
soit  en  argent  :  le  prêt  par  l'Etat  ;  la  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt.  De  ces  diverses  combinai- 
sons, la  dernière  est  certainement  la  meilleure  en  prin- 
cipe. —  Nous  n'aimons  pas  la  subvention  en  nature, 
par  les  mêmes  motifs  qui  nous  font  préférer  l'exécu- 
tion des  grands  travaux  par  les  compagnies  à  l'exé- 
cution par  l'Etat.  Il  nous  semble  d'ailleurs  que  l'œuvre 
sera  généralement  mieux  d'être  faite  par  la  même 
main.  —  La  subvention  par  souscription,  qui  a  été 
surtout  usitée  dans  les  Etats  méridionaux  de  la  Con- 
fédération américaine,  a  le  tort  d'intéresser  l'Etat  à  la 
spéculation  sur  les  valeurs  industrielles,  et  offre  le 
danger  que  l'Etat  n'exerce  une  pression  trop  immé- 
diate sur  la  gestion  de  la  société.  —  La  subvention 
en  argent,  d'une  parfaite  simplicité  comme  opération, 
a  Finconvénient  d'imposer  au  Trésor  un  sacrifice  con- 
sidérable, immédiat  et  irrecouvrable  ;  le  sacrifice  est 
fait  (à  moins  qu'on  ne  stipule  le  remboursement  par 
annuités  d'une  quote-part  des  dépenses)  avant  que 
l'entreprise  ne  réalise  son  programme  d'utilité  publi- 
que, et  avant  même  qu'il  soit  certain  qu'elle  le  réali- 
sera jamais  ;  les  contribuables  déboursent  à  tout 
jamais  une  somme  pour  les  frais  d'une  œuvre  qui  pro- 
curera peut-être  à  ses  actionnaires  des  dividendes 
fabuleux  1  —  Le  prêt  par  l'Etat  est  exempt  de  ce 
reproche  ;  mais  il  fait  sortir  TEtat  de  son  rôle  normal 
en  en  faisant  un  banquier,  et  il  impose  de  lourdes  char- 
ges à  la  compagnie  ;  il  n'a  été  pratiqué  chez  nous  que 
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très-exceptiontiellemeat.  —  L'assistance  de  TEtat  a 
revêtu  plus  particulièrement,  à  partir  de  1859,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer,  la  forme  de  la  garan- 
tie d'un  minimum  d'intérêt,  combinaison  qui  avait 
dejàèté  appiiquée,dès  1840,  à  la  compagnie  d'Orléans, 
mais  qui  s'est  depuis  généralisée.  C'est,  disons-nous, 
la  meilleure .  Nous  serions  inexcusable  d'entrer  à 
cet  égard  dans  de  longs  détails,  après  l'ingénieuse 
démonstration  de  M-  Michel  Chevalier  (1),  à  laquelle 
il  est  impossible  de  rien  ajouter.  Nous  rappelerqns  seu- 
lement ses  principaux  avantages  et  nous  répondrons 
à  quelques  objections.  Ce  système  épargne  à  l'Etat 
les  versements  capitaux  et  immédiats  ;  il  ne  Toblige 
qu'à  des  annuités,  et  quand  Toeuvre  fonctionne;  il  ne 
risque  pas  de  donner  aux  acUonnstires,  au  détriment 
des  contribuables,  des  sommes  qui  viendront  peut- 
être  grossir  dans  la  suite  des  bénéfices  considérables  ; 
il  ne  couvre  que  les  déficits,  et  il  est,  il  doit  être  du 
moins  remboursable  sur  les  bénéfices  futurs.  Mais  il 
est,  à  ta  différence  du  simple  prêt,  un  puissant  levier 
pour  convier  à,  l'association  les  petUsî  capitaux,  par 
l'appât  d'un  placen^ent  sur,  joint  à  Tespéranee  de 
bénéfices  on  c|e  primes  ;  il  a  par  suite  ce  double  effet  : 
d'une  part,  de  réunir  pour  l'entreprise  des  capitaux 
beaucoup  plus  considérables  ;  d'autre  part,  de  déve- 
lopper dans  le  pays  l'esprit  d'épargne  et  la  fortune 
mobilière. 

On  a  fait  des  objections.  On  a  dit  que  cette  intime 
association  d'intérêt  entre  les  Compagnies  et  l'Etat 
amène  une  grande  <H)mpUcation  4^  rapport^  finan- 

(I)  T,  ir,  >  et  »i  LeçQaa. 
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ciersetdes  comptes.  — Mais  cette  prétendue  compli^ 
catioD  est  véritablement  un  fantôme  ;  la  difficulté  se 
réduit  à  un  I)ilan  sincère  et  exact,  et  il  n'est  pas 
mauvais  que  l'Etat  ait  intérêt  à  en  surveiller  Texac- 
titucle.  Ce  fantôme  est  provenu  de  Tapplication  spé- 
ciale qui  a  été  faite  de  la  garantie  d'un  minimum 
d'inlérêt  à  la  création  d'un  nouveau  réseau  de  che- 
mins de  fer,  à  partir  de  1859,  et  il  est  certain  que 
ringénieux  système  du  déversoir  a  produit  quelque 
compUoation  ;  on  dit  n)éme  qu'il  a  produit  quelque 
fraude  ;  mais  il  est  trop  évident,  pour  que  nous) 
ayops  besoin  de  le  démontrer,  qqe  ces  fraudes  et  oes 
CQiupUcations  ne  sont  nullement  inhérentes  au  prin- 
cipe lui-n^ême.  11  en  faut  dire  autant  des  autres 
critiques  qui  ont  été  faites  :  «  C'est  une  subvention  à 
«  jet  continu,  dont  la  Compagnie  ouvre  elle-même  le 
«  robinet.  »  —  Mais,  outre  qu'il  est  possible  de  fixer 
BU  maximum  au  capital  garanti,  l'objection  suppose 
cm^  le  miqimup  d'intérêt  garanti  est  fixé  de  manière 
à  suppripQer  chez  la  Compagnie  Haiguilloii  de  la  res- 
peusabjUté  et  de  l'intérêt  personnel,  et  alors  la  cem- 
biuaison  çst  mal  faite!  — On  a  dit  encore  que,  grâce  au 
^y3tème  de  1^  garantie,  les  grandes^  Compagnies  poun 
valent,  s^vec  des  tarifs  de  détournement,  faire  la  guerre 
m\  frais  de  l'Eltat,  aux  petites  Gonipagnies  conQur-^ 
rentes  et  les  ruiner.  —  Notre  réponse  est  bien  simpie  ; 
nous  la  justifierons  quand  nous  parlerons  des  tarifa 
de  chemin  de  fer  :  l'Etat  ne  doit  pas  tolérer  les.  tarifs 
de  détournement. 

Après  ces  généralités ,  il  conviendrai!  d'^bord^r 
sépaFém§nt  l'^^^in^  des  différpi^ts  travaux  p^bl|p$l 
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qui  requièrent  généralement  le  concours  de  TEtat  :  les 
ports,  les  canaux,  les  chemins  de  fer.  Des  ports  et 
des  canaux  nous  ne  dirons  qu'un  mot,  pour  concen- 
trer notre  étude  sur  la  grave  question  qui  préoccupe 
aujourd'hui,  à  si  juste  titre,  tous  les  esprits,  la  question 
des  chemins  de  fer. 

Section  L 

PORTS   MARITIMES. 

Les  ports  maritimes  mettent  le  pays  en  communi- 
cation avec  le  reste  du  monde.  Gela  suffit  à  en  démon- 
trer Tutilité,  la  nécessité  commune.  Ils  profitent  à  tous 
dans  une  proportion  indéterminable  ;  mais  ils  profitent 
plus  particulièrement  à  la  marine  et  au  commerce 
local.  Le  principe,  chez  nous,  est  la  gratuité  des  ports  ; 
on  veut  par  là  favoriser  le  commerce  international, 
et  on  le  favorise  en  effet  ;  voilà  ce  qu'on  voit  ;  mais 
ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est  que  ces  frais  retombent 
de  tout  leur  poids  sur  le  contribuable,  sur  le  com- 
merce et  sur  l'industrie  nationale,  que  l'on  risque 
(par  ce  moyen  et  par  tant  d'autres)  de  mettre  hors 
d'état  de  soutenir  la  concurrence  avec  la  production 
étrangère,  à  laquelle  on  octroie  gratuitement,  ou  à 
peu  près,  l'usage  de  ports  qui  ont  coûté  fort  cher. 
Que  dit  la  justice?  Que  ce  service,  comme  tout 
autre,  doit  être  payé  par  ceux  qui  en  profitent.  Ehbien! 
Faites  payer  les  frais  du  port  par  le  navire  et  la  mar- 
chandise qui  y  entrent.  Le  navire  qui  profite  du  port 
y  contribuera  infailliblement;  car  il  sera  bien  obligé 
de  garder  pour  lui  une  partie  des  droits  de  quai,  de 
tonnage  ou  autres.  Le  commerce  local,  qui  profite 
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da  port,  contribuera  par  une  certaine  diminution  de 
ses  profits.  Tous  ceux  enfin  qui  profitent  dans  une 
mesure  quelconque  du  commerce  international  con- 
tribueront dans  la  même  mesure  en  payant  la  mar- 
chandise. Il  faudrait  toujours  se  bien  persuader  que 
TEtat  ne  peut  favoriser  les  uns  qu'aux  dépens  des 
autres,  développer  telle  branche  d'industrie  qu'au 
détriment  de  telle  autre  branche  I  Nous  avons  une 
foi  si  inébranlable  dans  la  parfaite  harmonie  du  Juste 
et  de  l'utile^  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
qu'un  arrangement  aussi  juste  ne  soit  en  môme 
temps  le  meilleur  et  le  plus  propre  à  maintenir 
rëquilibre  dans  la  production.  N'est-ce  pas  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre?  Là,  les  ports  et  quais  ont  été 
construits  généralement  par  des  sociétés  privées,  des 
syndicats  ou  corporations  constitaées  en  personnes 
civiles  en  vertu  de  lois  spéciales  et  de  chartes  très- 
anciennes,  et  qui  se  font  payer  de  leurs  frais  par  des 
droits  locaux  de  diverse  nature.  «  Ce  grand  système  de 
«  décentralisation,  qui  tient  le  gouvernement  central 
«  quitte  de  lourdes  dépenses  et  d'importants  devoirs, 
(<  pour  en  transporter  la  charge  et  la  responsabilité 
«  à  des  institutions  particulières,  riches  et  puissan*^ 
«  tes,  offre  de  sérieux  avantages  au  point  de  vue  de 
«  l'initiative  et  de  la  vigilance  dans  la  gestion  des 
«  intérêts  locaux.  Lés  résultats  sont  d'ailleurs  là 
«  pour  en  montrer  l'efficacité  (1).  »  On  a  craint  qu'il 
n'y  eût  là  une  protection  indirecte  en  faveur  de  la 

(i)  Rapport  de  M,  Béhic  au  GonseU  supéneur  des  voies  de  commu* 
nieatioii»  an  nom  de  la  Commission  des  ports  maritimes*  (Journal 
o/HcM,  19  JviUat  ISTS), 
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marine  marchande  anglaise.  Une  enquête  a  été  faite 
par  voie  diplomatique,  et  il  résulte  des  rapports  con- 
cordants de  nos  consuls  que,  à  part  quelques  faveurs 
accordées  çà  et  là  aux  navires  du  port  d'attache,  le 
traitement  est  le  même  pour  les  navires  anglais  et 
pour  les  étrangers.  Il  reste  cependant  ceci  :  que  nos 
armateurs  paient  chez  nous  leur  part  des  frais  de 
construction  et  d'entretien  des  ports  par  la  patente  et 
par  les  contributions  de  toute  sorte  ;  qu'ils  paient  en 
Angleterre  leur  part  des  frais  sous  forme  de  droits 
de  tonnage  et  de  quais,  et  que  les  Anglais  ne  paient 
généralement  rien  chez  nous  (1).  Ce  n'est  pas  juste, 
ni  politique,  et  nul  n'aurait  droit  de  se  plaindre 
d'une  stricte  réciprocité. 

Section  IL 

CANAUX  ET   RIVIÈRES. 

La  gratuité  des  ports  se  défend  par  de  meilleures 
raisons  que  la  gratuité  des  canaux  ;  celle-ci  cepen- 
dant vient  d'être  décrétée,  en  principe,  par  la  loi  da 
19  février  1880,  portant  suppression  immédiate  des 
droits  de  navigation.  C'est  la  seule  question  que  nous 
nous  proposons  d'aborder  touchant  les  canaux  :  elle 
est  spéciale  aux  voies  navigables,  et  elle  est  grave, 

(1)  Depuis  que  nous  avons  écrit  ces  lignes,  sur  la  foi  de  nos  orateurs 
de  la  tribune,  il  nous  a  été  attesté  par  des  capitaines  que  les  droits 
payés  dans  les  ports  anglais  n'étaient  pas  sensiblement  différents  des 
droits  payés  dans  la  plupart  de  nos  ports  français,  notamment  au 
Havre.  S'il  en  est  ainsi,  notre  observation  est  sans  objet.  Elle  pourrait 
être  produite  pour  les  ports  américains,  où  les  droits  sont,  paralt^I, 
très-considérables.  Il  y  aurait  là,  ce  nous  semble,  une  situation  inter* 
nationale  à  établir  nettement  par  le  Ministère  des  affaires  étrangères. 
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plus  encore  pent-être  au  point  de  vue  doctrinal  qu'au 
point  de  vue  pratique. 

L'Etat  a  abandonné  par  là  une  recette  de  4;  à  S  mil* 
lions  ;  c'est  peu  de  chose  dans  nos  budgets  d'aujour* 
d'hui  !  Mais  c'est  au  principe  même  que  nous  nous 
attaquons  et  à  la  tendance  qu'il  révèle. 

La  question  a  été  longuement  discutée  au  sein  du 
Conseil  supérieur  des  voies  de  communication  (i),  et 
ce  Conseil  a  émis  l'avis  que  «  le  principe  d'une  taxe 
«  soit  maintenu,  en  exprimant  le  vceu  que  le  taux 
«  puisse  en  être  abaissé  quandles  améliorations  proje- 
«  tées  sur  les  voies  navigables  auront  développé  les 
«  transports.  » 

Distinguons  d'abord  deux  choses  qui  paraissent 
avoir  été  confondues  dans  cette  discussion  :  le  péage 
et  l'impôt.  L'impôt  est  un  mal  nécessaire,  qu'il  faut 
supprimer  s'il  est  mal  assis,  et  dont  on  doit  désirer, 
dans  tous  les  cas,  la  réduction;  le  péage  est  le  prix 
da  service  rendu.  La  suppression  ou  la  diminution  de 
l'impôt  est  obtenue  par  une  réduction  dans  les 
dépenses  ;  la  suppression  du  péage  implique  que  la 
dépense  sera  supportée  par  d'autres  que  ceux  qui  pro- 
fitent du  service.  Il  est  clair  qu'il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  ces  deux  choses. 

Est-il  vrai,  comme  on  Ta  prétendu  dans  le  Conseil 
supérieur,  comme  des  économistes  Tout  enseigné, 
qu'il  n'y  ait  aucune  différence  entre  les  routes  de 
terre  et  les  voies  navigables,  d'où  il  suivrait  que  la 
gratuité  des  unes  impliquerait  la  gratuité  des  autres  ? 
Nous  tenons  cette   assimilation  pour   absolument 

(1)  Séances  des  9,  li  mars  1878  {Journal  officiel^  il  juiUet  1878). 
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fausse.  Il  est  certain  d'abord  que  FEtat  a,  sur  les 
canaux,  des  frais  d'une  nature  spéciale,  qui  n'ont  pas 
d'analogie  sûr  les  routes  :  il  paie  des  gardes,  des 
éclusiers,  etc.  On  a  répondu:  sur  les  routes,  il  paie 
des  ingénieurs,  des  cantonniers  ;  la  situation  est  la 
même.  —  Non;  et  l'on  a  plus  justement  comparé  les 
écluses  au  cheval  de  renfort  sur  la  route  déterre,  dont 
on  ne  demanderait  pas  sans  doutd  à  l'Etat  de  faire 
les  frai^.  Au  reste,  ce  sont  des  considérations  plus 
générales  qui  nous  déterminent  à  repousser  l'assi- 
milation que  Ton  a  voulu  faire  entre  les  routes  et 
les  canaux.  Nous  les  avons  indiquées  déjà  ;  il  faut  les 
rappeler^ 

1*  Les  routes  répondent  souvent  à  un  intérêt  straté- 
gique, toujours  à  un  intérêt  politique  que  nous  avons 
montré,  par  conséquent  à  un  intérêt  commun  au  pre- 
mier chef  ;  les  canaux  répondent  à  des  intérêts  exclu- 
sivement industriels  et  commerciaux.  »  2*  Les  routes 
servent  à  tout  le  monde,  sans  exception  ;  les  canaux 
ne  sont  utilisés  que  par  certaines  catégories  de 
citoyens*  On  ne  manque  jamais  d'invoquer  l'intérêt 
général  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'intérêt  général 
avec  l'intérêt  commun.  «  Les  canaux,  disait  M»  Pouyer- 
«  Quertier,  rendent  d'immenses  services  et  économl- 
«  sent  les  transports  sur  les  routes  »  qui  sont  extré- 
tf  mement  dispendieux.  >i  —  On  n'en  doute  pas  ;  mais 
à  qui  rendent-ils  ces  services,  et  au  profit  de  qui  éco- 
nomisent-iis  les  transports  ?  Est-il  plus  juste  que  les 
frais  en  soient  payés  par  ceux  qui  ne  se  serviront 
jamais  de  cet  instrument  que  par  ceux  qui  en  profi- 
tent ?  Voilà  toute  la  question.  —  3""  Les  routes  peu- 
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vent  et  doivent  être  ouvertes  sur  toutes  les  parties  du 
territoire,  en  sorte  que  Fespèce  de  communisme  qui 
résulte  de  rétablissement  aux  frais  de  TEtat  pourrait 
être  toléré,  à  raison  môme  de  la  réciprocité  :  tous 
paient  pour  chacun  et  chacun  paie  pour  tous  ;  les 
canaux  sont,  par  la  nature  même  des  choses»  néces-* 
sairement  localisés  et  affectés  spécialement  à  Tusage 
de  certaines  parties  du  territoire.  — ^  4*  Le  péage, 
sur  les  routes,  est  une  entrave  intolérable  h  la  circula- 
tion et  au  mouvement  économique,  et  la  perception 
en  serait  extrêmement  onéreuse  ;  on  n'en  peut 
pas  dire  autant  du  péage  sur  les  voies  navigables  : 
lorsque  ce  péage  est  perçu,  comme  cela  avait  lieu 
depais  longtemps,  au  point  de  départ  et  au  point 
d'arrivée,  c'est-à-dire  là  où  le  bateau  est  nécessaire- 
ment arrêté,  soit  pour  le  chargement,  soit  pour  le 
déchargement,  on  ne  saurait  prétendre  qull  constitue 
une  gêne  sérieuse  pour  la  circulation  ;  d'autre  pari, 
les  frais  de  perception  sont  par  là  sensiblement 
réduits.  Voici  des  chiffres  (4):  Les  droits  de  naviga- 
tion ont,  en  1876,  produif  4.154.524  fr;  en  1877, 
4.403.108  fr  ;  somme  à  laquelle  il  faut  ajouter 
TO.OOO  fr,  environ  de  droits  de  timbre-  Les  dépenses 
afférentes  au  personnel  spécial  de  la  navigation  sont 
inférieures  à  400.000  f.  (399.194  f.),  ce  qui  représente 
environ  9  Va  7o^^  produit  réalisé.  C'est  considérable 
sans  doute  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  (la  remarque 
est  de  l'administration  elle-même  qui  a  donné  ces 
renseignements)  que  les  personnes  préposées  à  la 

(1)  Séance  du  Conseil  supérieur  du  11  mars  1878  {Journal  officiel^ 
il  juillet  1878). 


266    DEUXIÈME  PARTIE  :  CHAP,  I,  SECT.  m. 

perception  des  droits  de  navigation  étaient  aussi  char- 
gées d'opérer  d'autres  perceptions,  de  dresser  les 
statistiques,  de  surveiller  la  fraude,  etc.  Si  bien  que 
l'on  peut  affirmer  que  la  part  réellement  afférente  à 
la  perception  des  droits  de  navigation  était  notable- 
ment inférieure  à  9  %,  et  que  probablement  les  frais 
de  cette  perception  ne  surpassaient  pas  la  moyenne. 
En  résumé,  on  ne  peut  pas  établir  théoriquement 
d'assimilation  entre  les  routes  et  les  voies  navigables  ; 
en  supprimant  les  droits  de  navigation,  on  a,  selon 
nous,  confondu  deux  choses  essentiellement  diffé- 
rentes :  le  péage  et  l'impôt,  et  on  a  fait  un  pas  de 
plus  dans  une  voie  glissante  et  dangereuse,  celle  du 
socialisme,  du  communisme  légal.  Bratiquement,  sup- 
primer les  droits  de  navigation,  au  moment  même  où 
on  se  propose  de  consacrer  un  milliard  à  l'améliora- 
tion des  voies  navigables  et  dans  l'intérêt  de  la  batel- 
leriOj  c'est  d'une  opportunité  douteuse. 

Section  IIL 

GHEMmS  DE  FEB. 

Voici  la  grosse  question  du  jour.  Question  capitale, 
en  effet,  au  point  de  vue  politique,  autant  qu'au  point 
de  vue  économique  et  financier.  Comment  cette  ques- 
tion s'est-elle  posée  dans  les  termes  où  elle  est 
aujourd'hui  posée  ?  Par  quels  acheminements ,  par 
quelles  voies  secrètes  a-t-on  amené  le  problème  au 
point  où  nous  le  prenons?  C'est  ce  que  nous  n'essaie- 
rons pas  de  retracer  ici.  Nous  n'examinerons  pas 
pourquoi  et  sur  quelles  bases  rt]tat  s'est  mis  à  raçtie- 
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ter  naguère  certaines  lignes  de  chemins  de  fer  ;  nous 
ne  rechercherons  pâs  à  quelles  conditions  devrait 
s'opérer  le  rachat  général,  si,  par  impossible,  nos 
pouvoirs  publics  se  lançaient  dans  une  telle  aventure, 
vers  laquelle  certains  d'entre  eux  ont  une  tendance 
qu'on  ne  cherche  même  plus  à  dissimuler,  non  plus 
que  nous  ne  nous  attacherons  aux  conséquences 
financières  d'un  pareil  acte.  Ce  n'est  pas  une  question 
de  fait,  ni  de  voies  et  moyens  que  nous  entendons 
traiter  ici  ;  nous  voulons  nous  restreindre  (le  champ 
est  encore  assez  vaste)  à  la  question  de  principe,  à 
la  question  de  théorie.  Et  encore,  sur  ce  lerrain-là, 
après  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  divers  sens  parles 
personnes  les  plus  compétentes,  ingénieurs,  écono- 
mistes, hommes  d'Etat,  n'avons-nous  pas  d'autre 
prétention  que  de  résumer  et  de  mettre  en  regard  les 
principaux  arguments  invoqués  de  part  et  d'autre,  et 
d'en  tirer  la  conclusion.  Le  problème  des  chemins  de 
fer  est  complexe.  Trois  principales  questions  s'en 
dégagent,  qu'il  importe  de  traiter  séparément,  si  l'on 
veut  éviter  la  confusion  :  la  question  de  l'établisse- 
ment, celle  de  l'exploitation  et  celle  des  tarifs.  Histo- 
riquement, la  question  de  l'établissement  viendrait  la 
première  ;  nous  préférons  aborder  immédiatement  la 
question  de  l'exploitation  ;  car,  à  notre  avis,  l'autre 
lui  est,  eti  un  certain  sens,  subordonnée.  L'Etat,  sans 
doute,  peut  construire  et  ne  pas  exploiter  ;  il  peut 
encore  exploiter  des  lignes  construites  par  d'autres, 
en  exerçant  la  faculté  de  rachat  inhérente  à  toute  con- 
cession ;  mais  on  ne  conçoit  guère,  si  le  principe  de 

Vexploitation  directe  est  admis,  que  l'Etat  concède  la 
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ooDStrttoUoD  à  rindustrie  privée  pour  86  réduire  à 
exploiter  la  propriété  d'autrui.  Il  y  a,  de  cet  état  de 
choses,  quelques  exemples  ;' mais  c'est  accidentel  et 
anormal,  La  question  de  Texploitation  est,  sans  con- 
tredite la  question  dominante  de  la  matière. 

§1. 

EXPLOITATION. 

L'Europe  a  140,000  kilomètres  de  chemins  de 
fer.  Les  5/6  environ  sont  exploités  par  l'industrie 
privée;  le  dernier  sixième  est  exploité  par  l'Etat, 
savoir  :  en  Belgique ,  2,300  kil ,  ;  en  Allemagne , 
17,000  kil.  ;  en  Austro-Hongrie  ,  2,274  kil.,  sans 
parler  de  l'essai  fait  en  France,  depuis  1878,  par  suite 
du  rachat  de  quelques  compagnies  secondaires  eu 
détresse.  L'industrie  privée  a  donc,  en  cette  matière, 
non-seulement  chez  nous,  mais  dans  le  monde  entier, 
ce  que  l'on  appelle,  en  droit,  la  possession  d'état. 
Quelles  raisons  y  a-t-il  de  lui  enlever  cette  posses- 
sion, pour  la  donner  à  l'Etat  ?  Il  y  a,  dans  cette 
question,  les  considérations  économiques  et  les  consi- 
dérations politiques.  Voyons  d'ahord  les  raisons  d'or- 
dre économique. 

Le  grand  argument  des  partisans  du  rachat  et  des 
chemins  de  fer  d'Etat,  c'est  que  «  il  faut  que  l'Etat 
soit  maître  des  tarifs  »  ;  mais  nous  réservons,  pour 
l'aborder  ensuite,  la  question  des  tarifs  ;  nous  n'exa- 
minons maintenant  que  la  question  que  voici  :  l'ex- 
ploitation serait-elle  meilleure  dans  les  mains  de 
l'Etat  que  dans  les  mains  des  Compagnies  privées? 
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On  fait  généralement,  contre  VEtat,  un  argument, 
grave  sans  doute  et  qui  mérite  d'être  reproduit,  mais 
qui  n'est  pourtant  pas  sans  réplique.  On  dit;  La  France 
possède  actuellement  33.000  kilomètres  de  voies  fer- 
rées ;  comment  songer  à  réunir  tout  cela  en  un  seul 
réseau?  On  trouve  généralement  que  les  grandes  Com- 
pagnies ont  un  réseau  trop  étendu,  et  Ton  veut  réunir 
dans  la  même  main  ces  six  colossales  unités,  avec  les 
16  ou  18.000  kilomètres  que  Von  doit  construire  en 
dix  ans  I  Mais,  nulle  part  n'existe  un  réseau  de 
23.000  kilomètres  !  L'Allemagne  môme,  qui  possède 
le  réseau  d'Etat  le  plus  étendu,  n'en  approche  pas  ! 
—  Quelle  que  soit  la  force  de  cet  argument,  nous 
sommes  obligé  de  reconnaître  qu'il  signale  une  erreur 
d'organisation,  un  excès  de  bureaucratie,  vers  le- 
quel, il  faut  bien  Favouer,  il  n'y  a  chez  nous  que  trop 
de  tendance,  plutôt  qu'un  vice  essentiel  et  irremé* 
diable  de  l'exploitation  par  l'Etat*  Une  sage  décen- 
tralisation peut  remédier  à  ce  danger,  Une  récente 
discussion  au  Landtag  prussien  nous  fait  voir  une 
organisation  assez  analogue  à  celle  des  Compagnies 
privées  :  le  réseau  de  l'Etat  est  divisé  en  directions 
provinciales  ;  chaque  directeur  provincial  est  investi 
de  pouvoirs  très-étendus  ;  l'unité  est  établie  par  un 
office  général  et  un  Conseil  supérieur  des  chemins 
de  fer,  dans  lequel  siègent  des  représentants  des  dif- 
férents senices  publics  intéressés  à  l'exploitation; 
aux  directions  provinciales  sont  adjoints  des  Conseils 
composés  d'industriels  et  de  commerçants,  qui  font 
Toffice  des  Conseils  d'administration  des  Compagnies. 
C'est  en  ce  sens  qu'un  des  délégués  de  la  Compagnie 
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d'Orléans,  M.  Didion,  envisageant  l'éventualité  du 
rachat  par  l'Etat,  disait  dans  l'enquête  ouverte  de- 
vant le  sénat,  en  1878:  «  Il  faudrait  alors  créer,  dans 
«  le  sein  de  l'administration  publique,  une  nouvelle 
«  division,  une  direction  des  chemins  de  fer,  en  loi 
a  donnant  des  moyens  d'action  sufffsants  pour  qu'elle 
«  pût  assurer  une  bonne  distribution  du  travail,  et 
«  proportionner  les  moyens  d'administration  à  l'éten- 
«  due  du  réseau.  »  Mais  il  faut  convenir  que  cette 
sage  décentralisation  est  absolument  contraire  à  tou- 
tes les  idées  reçues  chez  nous  ;  et  que,  si  théorique- 
ment ce  premier  argument  n'est  pas  sans  réponse,  il 
conserve  pratiquement  une  gravité  exceptionnelle. 
Faisant  abstraction  de  retendue  du  réseau  et  de  l'or- 
ganisation générale  des  services,  comparons  l'exploi- 
tation par  l'Etat  à  Texploitation  par  les  Compagnies. 
Sans  nous  attarder  sur  les  faits,  nous  ne  pouvons  ce- 
pendant nous  empêcher  de  rappeler  que  (même  en  ' 
négligeant  les  résultats  financiers  de  l'exploitation 
entreprise  par  l'Etat  depuis  deux  ans,  résultats  qui 
ne  seraient  certes  pas  en  faveur  de  l'exploitation 
directe,  mais  sur  lesquels  nous  convenons  qu'on  ne 
peut  pas,  eu  égard  aux  circonstances,  baser  un  ju- 
gement définitif)  les  essais  de  l'exploitation  par  l'Etat 
en  France  de  4849  à  1852  (lignes  de  Chartres  et  de 
Paris  à  Lyon)  n'ont  pas  été  heureux,  et  l'un  des  direc- 
teurs d'une  de  nos  grandes  Compagnies  n'a  pas  eu 
de  peine  à  en  dresser  un  accablant  dossier  contre 
l'Etat  (1).  Mais,  dit-on,  de  ce  qu'on  a  commis  des 
fautes  impardonnables  lors  des  premiers  essais,  ré- 

(1)  Revue  (tes  Uewp'Moniks,  i5  fpars  1879, 
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sulte-il  que  la  preuve  soit  faite  contre  le  système?  — 
Non;  mais  un  prétendant  qui  a  été  si  malheureux  doit 
prouver  deux  fois  son  bon  droit,  et  c'est  folie  que  de 
recommencer,  sans  y  être  contraint,  une  exjpérience 
qui  a  si  mal  réussi. 

Que  dit  la  théorie  ?  Elle  dit,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, que  Fexploitation  par  l'Etat  doit  offrir  au  public 
moins  de  facilités,  moins  de  sécurité,  moins  d'agré- 
ment que  l'exploitation  privée,  et  que,  de  plus,  elle 
doit  être  plus  coûteuse.  Il  y  a  de  tout  cela  une  raison, 
mais  elle  est  décisive.  L'intérêt  personnel  anime  les 
compagnies  privées  et  fait  défaut  aux  agents  de  l'Etat. 

L'exploitation  de  l'Etat  doit  offrir  au  public  moins 
de  facilités.  Tandis  que  l'industrie  privée  recherche 
naturellement  toutes  les  combinaisons  qui  doivent 
faciliter  les  transports  et  augmenter  le  trafic,  l'agent 
de  l'Etat,  qui  n'a  aucun  intérêt  au  développement  du 
trafic,  qui  a,  au  contraire,  intérêt  à  ne  pas  étendre  sa 
responsabilité,  qui  a  tout  au  plus  intérêt  à  faire 
ponctuellement  le  service  réglementairement  orga- 
nisé, non-seulement  ne  s'ingéniera  pas  à  procurer  des 
facilités  au  public,  mais  se  montrera  ouvertement 
rebelle  à  celles  qui  ne  rentreront  pas  dans  sa  consigne. 
L'exploitation  sera,  par  nature,  routinière  (1);  elle  ne 
sera  peut-être  pas  fermée  à  tout  progrès  ;  mais  le  pro- 

(1)  La  plupart  des  grandes  Compagnies  de  Chemins  de  fer  français, 
celle  du  Nord,  celle  de  Lyon-Méditerranée  notamment,  ont  presque 
complètement  transformé  leurs  rails  de  fer  en  rails  d'acier.  L'Etal 
beige  est  beaucoup  plus  arriéré  pour  les  lignes  qu'il  exploite.  De  petites 
Compagnies,  comme  la  Compagnie  royale  des  Chemins  de  fer  portu- 
gais, sont  beaucoup  plus  expéditives  que  l'Etat  belge,  qui  sera  proba- 
blement un  des  derniers  exploitants  de  l'Europe  h  avoir  trapsfpmié  sçs 
rails  {EconornUfe  français^  30  octobre  ^880), 
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grès  ne  pourra  veoir  que  d'eu  haut,  et  sous  forme  de 
décret.  Et  puis,  le  progrés  dans  Vexploitation  maté- 
rielle n'est  pas  précisément  la  bonne  volonté  qui 
s'offre  au  public  et  cherche  avec  lui  les  moyens  de  le 
satisfaire.  Or,  c'est  cette  qualité,  essentielle  pour  un 
service  aussi  varié  et  aussi  complexe,  qui  fera  toujours 
défaut  au  fonctionnaire.  Celui-ci  n'a  aucun  intérêt  à 
multiplier  les  relations  avec  le  public,  et  les  difficultés 
qui  peuvent  en  résulter,  et  M,  Jacqmin  faisait  une 
observation  pleine  de  justesse,  quand  il  disait  que, 
pour  s'y  soustraire,  les  directions  d'Etat  s'efforcent  de 
limiter  l'exploitation,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
trafic  des  marchandises,  à  la  traction  des  trains  :  tout 
individu  qui  ne  peut  leur  remettre  au  moins  3,000  kil. 
de  marchandises  à  la  fois  doit,  ou  payer  d'énormes 
surtaxes,  ou  s'adresser  à  des  intermédiaires  onéreux. 
En  somme,  il  est  évident  que  l'Etat  ne  se  pliera  pas 
aux  nécessités  commerciales  avec  la  même  flexibilité 
que  l'industrie  privée. 

L'exploitation  par  l'Etat  offrira  aii  public  moins  de 
sécurité.  Oh  1  il  ne  s'agit  pas  là  de  la  sécurité  maté- 
rielle, du  bon  ordre  de  la  voie  ;  en  tout  état  de  cause, 
l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  d'y  veiller,  et  ce  point  de 
vue  est  étranger  à  la  question.  Nous  voulons  parler  de 
la  sécurité  qui  résulte  de  la  responsabilité  de  la  partie 
avec  laquelle  on  contracte.  Aujourd'hui,  les  particu- 
liers traitent  d'égal  à  égal  avec  les  compagnies,  et  si 
des  difficultés  s'élèvent,  ils  sont  sûrs  de  trouver  une 
impartiale  justice.  Quelquefois  même,  nous  avons  ouï 
dire  que  les  compagnies  étaient  assez  maltraitées  ;  c'esi 
un  tort  ;  mais,  au  moins,  c'est  pour  le  public  une  sécu- 
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rite  absolue.  Croyez-vous  qu'il  en  sera  de  même 
quand  les  particuliers  trouveront  devant  eux  l'Etat? 
Observez  d'abord  que,  dans  tous  les  services  qu'il 
entreprend,  l'Etat  restreint,  autant  que  faire  se  peut, 
sa  responsabilité  ;  le  service  postal  en  est  une  preuve, 
et  il  est  évident  que  l'Etat  ferait  de  même  dans  le 
senice  des  chemins  de  fer.  Il  est  assez  dans  sa  nature 
de  se  croire  infaillible,  et  l'infaillibilité  dispense  de  la 
responsabilité.  Ce  n'est  pas  tout  :  qui  ose  s'attaquer 
à  l'Etat? qui  ne  sait,  ou  du  moins  qui  ne  croit  que, 
pour  triompher  de  l'Etat,  il  faut  avoir  cent  fois  raison  ? 
Et  remarquez  que  la  persuasion  dans  laquelle  est  le 
public  à  cet  égard  équivaut,  comme  résultat,  à  la  cer- 
titude. Le  public  souffrira  plutôt,  que  d'entamer  une 
lutte  qu'il  considère  comme  inégale,  il  y  a  quelque 
temps,  un  procès  m'était  fait  par  l'administration  des 
postes  :  le  procès  n'avait  aucun  sens  ;  si  je  parle  ainsi, 
ce  n'est  pas  d'après  mes  propres  lumières,  c'est 
d'après  l'avis  formel  d'agents  de  l'Ëtat,  d'agents  de 
la  même  administration,  qui m'engagaient  eux-mêmes 
à  la  résistance  ;  j'ai  réclamé  près  de  l'administration 
supérieure,  qui  a  naturellement  donné  raison  à  son 
subordonné  ;  que  pouvais-je  faire  ?  On  m'offrait  une 
transaction,  et  je  réfléchis  qu'il  m'en  coûterait  beau-* 
coup  plus  cher,  sans  compter  les  ennuis,  de  faire 
reconnaître  mon  bon  droit,  que  de  payer  le  chiffre  de 
la  transaction,  qu'on  n'obtient  jamais  de  dommages-* 
intérêts  contre  l'Etat,  réputé  impeccable  :  je  payai. 
Avec  un  adversaire  de  cette  taille,  je  suis  d'avis,  et 
beaucoup  penseront  comme  moi,  que  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faire,  c'est  de  s'incliner.  Je  ne  sais  si  l'on  a 
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bien  réfléchi  à  Tobjection  que  je  signale  ici  ;  je  la  tiens 
pour  capitale,  et  elle  sufQrait,  à  mon  avis,  à  condam- 
ner d'une  manière  absolue  l'exploitation  par  l'Etat 

J'attache  encore  une  importance  particulière  à  la 
considération  que  voici  :  Texploitation  par  l'Etat  sera 
beaucoup  moins  agréable  pour  le  public  que  l'exploi- 
tation privée.  J'ai  signalé  déjà,  d'une  manière  générale, 
ce  vice  des  administrations  publiques  et  du  fonction- 
narisme. Il  est  saillant,  et  nul  ne  pourrait  le  contester. 
Il  a  été  fort  bien  décrit  par  M.  Leplay,  disant  des 
agents  de  la  bureaucratie  européenne  :  «  Ceux-ci, 
«  intervertissant  les  rôles,  se  persuadent  aisément 
«  que  le  public,  obligé  de  les  rechercher,  leur  doit 
«  obéissance  et  respect.  Ils  ne  lui  permettent  pas  d'être 
«  pressé  ou  exigeant,  et  ils  se  plaisent,  pour  peu  qu'il 
«  insiste,  à  lui  faire  sentir  sa  dépendance.  Ces  dispo- 
«  sitions  s'aggravent  et  prennent  un  caractère  ridi- 
«  cule  et  odieux,  lorsqu'on  descend  aux  derniers 
«  degrés  de  la  hiérarchie  administrative  ;  elles  devien- 
«  nent  intolérables  à  ces  niveaux  inférieurs,  où  l'es- 
«  prit  de  tyrannie  n'a  plus  pour  contre-poids  les 
«  habitudes  d'une  éducation  libérale.  »  Certes,  l'ob- 
servation est  prise  sur  le  fait,  et  il  n'est  personne  de 
nous  qui  n'en  ait  reconnu  cent  fois  l'exactitude.  Et 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  ce  défaut,  déjà  assez  insup- 
portable dans  les  administrations  avec  lesquelles  on 
est  en  rapport  de  temps  à  autre,  devient  un  vice 
fondamental  dans  un  service  qui  met  le  public  en 
contact  journalier  et  nécessaire  avec  les  agents  da 
dernier  degré  de  la  hiérarchie. 

L'exploitation  de  l'Etat,  enfin,  sera  plus  coûteuse 
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que  rexploitation  privée.  —  Peu  importe^  dil-on  ;  «  il 
((  ne  faut  pas  demander  aux  chemins  de  fer  quel 
«  revenu  ils  produisent,  mais  quels  services  ils  ren* 
€  dent.  »  —  Il  importe  beaucoup  !  Et  quand  on  viendra 
nous  dire  qu'on  veut  que  TEtat  soit  maître  des  che- 
mins de  fer  pour  abaisser  les  tarifs,  nous  aurons  le 
droit  de  demander  s'il  n'y  a  pas  contradiction  entre 
ces  deux  idées  :  une  exploitation  plus  onéreuse  et  un 
abaissement  des  tarifs  1  Or,  la  comparaison  a  été  faite 
partout  entre  l'exploitation  par  l'Etat  et  l'exploitation 
par  les  Compagnies,  et  partout  elle  a  été  au  désavan- 
tage de  l'Etat  :  en  Belgique,  le  coefficient  d'exploita- 
tion, le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette,  est  de  67  Vo 
pour  l'Etat,  et  seulement  de  56.49  Vo  pour  les  Com- 
pagnies ;  en  Autriche,  69  Vo  pour  l'Etat,  et  63  Vo 
pour  les  Compagnies  ;  en  Allemagne,  62.33  Vo  pour 
VElat,  et  51.95  Vo  pour  les  Compagnies;  en  Prusse, 
75.53  Vo  pour  l'Etat,  et  66.40  Vo  pour  les  Compa- 
gnies ;  en  Suède,  70  Vo  pour  l'Etat,  et  60.03  Vo  pour 
les  Compagnies  (1).  En  1852,  le  gouvernement  belge 
a  racheté  les  lignes  du  Grand-Luxembourg,  et  le  coef- 
ficient d'exploitation^  qui  était,  sous  les  Compagnies, 
de  54  Vo,  est  aussitôt  monté,  en  1853,  à  75  Vo- 
On  peut  dire,  sans  même  faire  le  procès  à  Tadminis- 
tration  des  chemins  de  fer  d'Etat  qui  fonctionne  chez 
nous  depuis  deux  ans,  que,  sur  ce  point,  la  preuve 


(1)  La  Saisse  seule  ferait  exception  à  cette  règle  universelle;  le 
coefficient  d'exploitation  y  serait  de  45.5  o/o  pour  TEtat,  et  de  53.3  o/o 
pour  les  Compagnies  (M.  Cauwès,  t.  U,  p.  466)  ;  mais  en  présence  de 
ehiffres  pris  chez  toutes  les  nations  et  qui  paraissent  si  décisifs,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  croire  ou  qu'il  y  a  erreur,  ou  que  cette 
anomalie  s'explique  par  des  causes  spéciales  et  locales. 
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est  faite,  et  qu'elle  est  décisive,  et  telle  qu'elle  nous 
dispense  de  revenir  sur  les  raisons  théoriques  qui,  à 
défaut  d'eipérience  pratique,  nous  eussent  conduit  à 
la  môme  conclusion.  Quelles  sont  donc  (abstraction 
faite  des  tarifs,  une  question  que  nous  réservons)  les 
raisons  que  Ton  peut  faire  valoir,  au  point  de  vue 
commercial  et  économique,  en  faveur  de  rexploitation 
par  TËtat  ?  Voici  un  important  document  officiel,  qui 
a  eu  la  prétention  de  démontrer  au  Landtag  prussien 
la  nécessité  des  chemins  de  fer  d'Etat  ;  c'est  un  long 
plaidoyer  de  200  pages.  Eh  bien  !  dans  ce  projet  de  loi, 
si  nous  cherchons  les  raisons  commerciales  et  écono- 
miques sérieuses,  en  vérité,  nous  ne  trouvons  rien  ! 
Il  s'agit,  nous  dit*il,  d'atteindre  un  double  but  : 
r  l'unité  de  direction  et  d^exploitation  djans  les  limites 
de  chaque  Etat  ;  2*  la  protection  directe  par  l'Etat  des 
intérêts  publics  en  jeu,  lesquels  ne  peuvent  pas  atten« 
dre  les  mêmes  soins  et  la  môme  sécurité  des  Compa* 
gnies,  préoccupées  avant  tout  de  leur  profit  parti* 
culier. 

L'unité  de  direction  et  d'exploitation  :  ces  mots 
sonnent  bien  à  Toreille,  surtout  en  Prusse.  Cepen- 
dant, quelle  est  l'idée,  quel  est  l'avantage  appréciable 
qui  se  cache  sous  cette  formule  pompeuse?  Noos  ne 
l'apercevons  pas.  Il  faut  que  les  transbordements 
d'un  réseau  sur  l'autre  soient  faciles  ;  il  faut,  autant 
que  possible,  que  le  public  ne  s'aperçoive  pas  qu'il 
change  d'administration  ;  il  faut  qu'il  n'en  soit  pas 
incommodé,  voilà  tout.  Gela  est  possible,  et  la  régu- 
larisation, l'unification  des  tarifs  n'a  pas  pour  condi- 
tion essentielle,  nous  le  verrons,  Vexploitation  par 
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TËtat  ;  un  pen  de  bonne  volonté  de  la  part  des  Com- 
pagnies, nn  peu  de  fermeté  de  la  part  de  TEtat  y 
suffira.  Mais,  cela  écarté,  mieux  vaut,  à  notre  avis,  la 
diversité  dans  le  progrès,  que  Tunité  dans  la  routine  I 
On  veut  encore  que  TEtat  soit  mis  à  même  de  pro- 
téger directement  les  grands  intérêts  économiques 
(agriculture,  industrie  et  commerce).  Gomment?  «  Pour 
«  protéger  les  grands  intérêts  économiques,  TEtat 
»  conclura  des  traités  internationaux  sur  la  corres- 
((  pondance  des  trains  ;  il  portera  son  attention  sur 
c  Torganisation  de  Texploitation  à  Tintérieur,  sur  la 
<(  mise  en  bon  état  et  sur  le  bon  entretien  du  maté- 
«  riel,  et  plus  particulièrement  sur  le  tarif.  »  — 
Négligeons  pour  un  instant  le  tarif;  que  reste-t-il? 
Les  Compagnies  privées  concluront  tout  aussi  facile- 
ment (mieux  peut-être,  si  les  gouvernements  ne 
sont  pas  d'accord)  des  traités  pour  la  correspondance 
des  trains  (1);  nous  en  avons  chez  nous  la  preuve. 
L'organisation  de  Texploitation  à  Tintérieur,  nous 
savons  sous  quel  régime  elle  sera  la  meilleure.  La 
mise  en  bon  état  et  le  bon  entretien  du  matériel, 
pourquoi  seraient-ils  négligés  par  les  Compagnies  7 
Est-il  d'usage  que  Touvrier  libre  ait  moins  de  soin  de 
ses  outils  que  le  fonctionnaire  public  de  ceux  que  l'Etat 

(1)  Nous  avons  dit,  an  contraire,  dans  une  précédente  partie,  que 
TEtat  était  mieux  que  tout  autre  à  môme  de  conclure  des  traités  inter- 
nationaux pour  les  relations  postales.  Il  n*y  a  pas  là  contradiction  : 
d'une  part,  le  service  postal  est  partout  aux  mains  de  TEtat,  et  il  est 
plus  facile  à  TEtat  qu'à  des  particuliers  de  traiter  avec  un  autre  Etat  ; 
d'autre  part,  ces  traités  postaux  doivent  être  conclus  avec  tous  les  pays 
du  monde,  les  plus  éloignés  comme  les  plus  rapprochés  ;  ils  exigent 
l'intervention  de  la  diplomatie  ;  les  traités  relatifs  au  service  des  che- 
mins de  fer  ne  mettent  en  rapport  que  des  intérêts  qui  se  touchent  et 
qui  peuvent  facilement  s'entendre, 

19 
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lui  fournit?  L'Etat  d'ailleurs  a  le  droit  d'y  veiller  pour 
la  sécurité  publique.  Voici  toutefois,  aVaût  de  p&àser 
aux  raisons  d'ordre  politique,  uti  argument  d'ana- 
logie qui  mérite  examen.  L'Etat  exploite  lô  sertice 
postal  dans  tous  les  pays  eivilisés,  et  l'exploite  gênélfi- 
lement  à  la  Satisfaction  de  tous  ;  pôUfquôl  ti'eiploi- 
terait^i  pas  aussi  bieti  les  chemins  de  fef  ?  «  Parce 
«  que,  rèpôiid  M.  Leroy-Beaulieû  (1),  le  service  des 
«  chemins  de  fer  est  ti'ës-compliqué,  plein  de  détails 
«  minutieux  ;  celui  des  postes  est  très-simple  et  peut 
«  être  dirigé  ^ar  des  instructions  générales.  »  Mais 
voici,  au  cohtfàife,  M.  Coufcéile-Seneuil  (2)  ([Ui  nous 
afflrme  qile  «  le  transport  des  dépêches  est  iln  service 
«  infiniment  pllis  chargé  de  détails  que  là  construc- 
<  tion  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer.  »  De  quel 
(Sôté  est  la  vérité?  Evidemment  du  côté  de  M.  Leroy* 
Beabliéli  I  Leâ  ôpéfàtibùs  de  là  poste,  si  étendues 
qti'oh  les  shppôsè,  Sont  des  opérations  slmplei  et, 
pôiii'  aiiiSl  dire^  mécaniques  !  prendre  des  lettres  daei 
Une  boite,  16è  timbrer,  les  distribuer,  sf  cela  Boasana 
taxé  uhiforme,  inflexible,  déteriâinée  par  l'Etat  pour 
toilt  lé  paySj  et  sôus  des  règles  qui  ne  varient  pas, 
est-ce  que  cela  )pé\i\  être  Comparé  aut  eomblnalsons 
multiples  et  variées  de  l'exploitation  d'un  chemin  de 
fer,  dont  le  gervice  doit  se  plier,  de  même  que  les 
tarifs,  &  toutes  léS  éilgehces  flu  commerce  et  de  rio' 
dustrie  ?  La  poste  ne  transporte  que  les  lettres  et 
papiers  ;  les  chemins  de  fai^  transportent  tout  le  reste, 
hommes  et  choses  ;  la  raison  dit  que  ce  dernier  ser- 
ti) tHiiié  de  h  Siàwtè  dM  F^Mès,  V  ëflition»  t,  p.  HU. 
(i)  Traiti  d'Economie  polilique,  U-,  p.  91). 
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Vice  doit  ôtre  infiniment  plus  compliqué  qbe  le  pre- 
mier, et  qu'autant  il  est  facile  d'assujettir  celui-ci  à 
des  règles  simples  et  à  des  instructions  générales, 
autant  cela  est  impossible  pour  celui-là.  Il  y  a  d'ail- 
leurs une  autre  raison,  qu'ofii  sembla  avoir  négligée, 
et  qui,  selon  nous,  ôte  toute  valeur  à  Targutoent 
d'analogie  que  nous  examinons»  Les  agents  des 
postas  ne  sont,  pour  aibsi  dire,  j&mais  eu  contact 
avec  le  public  ;  lés  agents  des  chemins  dé  fer  y  sont 
perpétuellement  ;  or,  pi'esque  tous  les  inconvénients 
que  nous  avons  sigbalés  dans  les  administrations 
publiques  naissent  préciséoàent  du  contact  des  fonc- 
tionnaires avec  le  public. 

Jusqu'ici,  nous  bous  sommes  placéd  exclusivement 
au  point  de  vue  éconoiûiquè  ;  lûais  il  y  a,  en  cette 
matière,  des  oonsidérationfi  politiques  d'une  gravité 
extrême.  On  a  invoqué^  pùbi*  le  régitne  des  chemins 
de  fer  d'Etat,  des  nécessités  Stratégiques.  Gdt  argu- 
ment a  été  reproduit  avec  Une  insistance  particulière 
en  Prusse.  M.  de  BUmark  cdt  un  habile  homtbe  I  On 
trouve  cet  argument  dans  le  pfôjet  ministériel  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure  ;  on  le  trouve  dins  la 
bouche  de  M.  de  Môltke  à  la  chambre  des  seigneurs 
de  Prusse  :  «  On  &  parlé  de  l'effet  que  produira  sur  la 
n  situation  miiitaii^e  le  rachat  des  chemins  de  fer  par 
«  l'Etat.  La  chose  est  simple»  Il  est  évident  que  la  pos- 
<t  session  des  lignes  ferrées  les  plus  importables  par 
«  l'Etat  tiX  tout  à  fait  désirable  daûs  Hdtérét  mil!- 
d  taire.  Les  chemins  de  fâr  sont  de  nôtre  temps  un 
n  instruibent  de  guerre  des  pluà  importants,  et  un 
^  transport  rapide  est  une  affaire  deà  plus  sériébées; 
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«  Il  tombe  sous  le  sens  que  les  choses  seront  gran- 
<(  dément  simplifiées,  quand  nous  aurons  à  ravenir 
«  affaire  à  une  administration  unique.» — Cet  argu- 
ment ne  serait  pas  de  mise  chez  nous,  et  il  faudrait 
avoir  la  mémoire  courte  pour  le  produire.  Nous  n'y 
voulons  répondre  que  par  ce  souvenir  ému  que  retra- 
çait naguère,  devant  la  Société  d'économie  politique, 
un  ingénieur  bien  connu,  M.  de  Labry  :  «  Dans  les 
«  deux  tristes  années  1870  et  1871,  s'effondraient 
«  toutes  les  parties  et  tous  les  organes  du  gouverne- 
ce  ment  central  :  dynastie,  sénat  et  chambre  des 
«  députés,  administration  départementale,  armée. 
«  Au  contraire,  on  a  vu  la  Banque  de  France  main- 
«  tenir  ses  billets  au  cours  de  l'or,  et  les  grandes 
«  compagnies  de  chemins  de  fer  exploiter  leur  réseau 
«  jusque  sous  le  feu  de  l'ennemi,  sauver  leurs  loco- 
«  motives,  tandis  que  T Allemand  cueillait  nos  parcs 
«  d'artillerie  ;  ravitailler  une  ville  de  deux  millions 
«  d'âmes  avec  autant  d'ordre  que  de  promptitude, 
«  tandis  que,  dans  la  France  découpée  en  tronçons 
c<  par  des  troupes  étrangères,  le  gouvernement  était 
«  anéanti.  Que  fussent  devenues,  dans  notre  pays,  les 
(I  finances  et  les  transports,  si  la  Banque  de  France 
«  et  les  chemins  de  fer  n'eussent  été  que  des  parties 
«  de  l'administration  centrale,  affolées  et  désorgani- 
«  sées,  comme  les  préfectures  et  comme  l'armée?» 
Et  l'éminent  ingénieur  tirait  de  là  cette  sage  conclu- 
sion :  «  Ne  détruisons  donc  pas,  dans  le  corps  de 
«  notre  patrie,  ces  ganglions  énergiques  et  persévé- 
«  rants,  capables  de  lui  rendre  une  vie  florissante,  à 
«  à  Tinstant  même  où  il  parait  mourant.  »  Ah  !  si  une 
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ligne  stratégique  qui  n'existe  pas  est  réputée  néces- 
saire, il  appartient  à  l'Etat  de  la  faire,  Toire  même  de 
Feiploiter.  Mais  quand  la  ligne  existe,  quand  une 
grande  compagnie  Texploite,  c'est  une  bien  mauvaise 
raison,  chez  nous  du  moins,  que  de  faire  appel  à  Tin- 
térêt  de  la  défense  nationale.  Les  avocats  des  mau- 
vaises causes  ne  manquent  jamais  de  s'adresser  à  la 
flbre  patriotique  ! 

Il  y  a,  au  contraire,  pour  repousser  la  théorie  des 
chemins  de  fer  d'Etat,  des  considérations  politiques 
d'on  grand  poids,  et  tels  que  les  défenseurs  sérieux 
et  sincères  de  cette  théorie  ne  peuvent  pas  les  mécon- 
naître, mais  qu'ils  s'attachent  seulement  à  en  atté- 
nuer la  portée. 

«  Il  ne  pouvait  convenir  à  l'aristocratie  anglaise, 
«  disait  M.  Michel  Chevalier  dans  une  de  ses  admi- 
((  râbles  leçons,  que  le  pouvoir  royal  ait  des  atlribu- 
«  tions  étendues  et  des  moyens  d'influence  et  d'action 
«  semblables  à  ce  qui  résulte  de  l'exécution  et  de  la 
«  possession  des  voies  de  communication.  »  Ce  n'est 
pas  seulement  à  l'aristocratie  anglaise,  c'est  à  tout 
peuple  libre  que  cela  ne  conviendra  jamais.  Lord 
Derby,  dans  un  discours  prononcé  à  la  Société  des 
Arts,  faisait  observer  combien  il  serait  dangereux  de 
fournir  aux  partis  politiques  qui  se  succèdent  au  pou- 
voir les  moyens  d'accroître  leur  influence  par  la  distri- 
bution de  milliers  d'emplois.  Est-ce  faiblesse  de  notre 
esprit?  Ce  danger  nous  apparaît  si  grave,  que  nous 
ne  comprenons  pas  qu'un  seul  esprit  vraiment  libéral 
ait  pu  se  laisser  séduire  par  la  théorie  des  chemins 
de  fer  d'Etat.  Que  M.  de  Bismark  poursuive  ce  plan 


282       DEUXIÈME  partie:  CHA^.  I,  SECT.  m,  §  1. 

avec  la  ténacité  qui  16  caractérisé  ;  cjuMl  cherche,  par 
ce  grand  moyen,  àcaporaliser  de  plus  en  plus  son  em* 
pire  et  à  prussifler  l'Allemagne,  11  est  dans  son  rôle  ; 
mais  cela  même  ne  devralt^il  pas  être  un  signe  de 
ralliemenl  pour  tons  les  esprits  soucieui  de  la  liberté 
Individuelle?  Quoi  !  vous  n'êtes  pas  effrayés  à  la  pen- 
sée de  mettre  à  la  dévotion  du  Pouvoir  200.000  hom- 
mes de  plus?  demain  peut-être  300.000?  Quoi!  le 
fonctionnarisme  ne  sépanonit  pas  assez  à  Taise  chez 
nous,  et  il  faut  lui  donner  une  semblable  recrue? 
Quoi  !  la  politique  ne  nous  envahit  pas  Assez  encore, 
et  il  faut  qu'elle  entre  dans  cet  immense  laboratoire 
et  risque  à  tous  moments  d'en  bouleverser  Téconomie 
et  d'en  désorganiser  les  services  !  Que  répônd-on  à 
ces  raisons  si  palpables  et  si  pressantes?  On  oppose 
des  raisons  qui,  il  faut  bien  te  dire,  ou  ne  supportent 
pas  en  elles-mêmes  tin  etamen  sérieui,  on  supposent 
la  méconnaissance  absolue  des  faits  qui  nous  entou- 
rent et  qui  frappent  tous  les  yeut  :  «  Etre  le  fonction- 
«  naire  d'un  suzerain  féodal,  comme  les  grandes  Corn- 
H  pagnies,  nous  dit  M.   AUain-Targé,  ou  bien  être 
«  Vagent  de  l'Etat,  n'est-ce  pas,  au  tond^  la  même 
H  chose  ?  i)  —  Quoi  !  Est-ce  que  c'est  la  même  Ins- 
piration 7  Est-ce  que  c'est  le  même  esprit?  Est«ce  que 
c'est  la  même  consigne  officielle?  Est^^co  que  c'est  le 
même  accroissement  de  puissance  pour  le  Pouveir? 
C'est  si  peu  la  même  choses  que  c'est  tout  le  oon^ 
traire  I  Et  M.  Krantz,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  gai 
nous  semble  fort  Qxagérà^  signalait  le  danger  a  de 
«  puissantes  Compagnies  qui,  disposant  d'un  psr*- 
H  sonnel  nombreux,  de  capitaux  considérables,  diri- 
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(c  gées  e(  administrées  par  des  homibes  d'un  rart 
a  mérite^  servies  par  les  joiir&aax,  dont  ellefc  pea»* 
«  vent  QOQveqablement  rémilnérer  l'inflaeaee,  oolisti^ 
a  tuent  en  réalité  un  pouvoir  très* fort.  »»  Il  nUait 
même  jusqu'à  dire  a  un  Etat  dans  TEtat  » ,  L'Etat 
aqra  toujours  le  moyen  de  réduire  cette  puissanod  à 
robéissanoe^  tandis  que,  quand  il  Taura  accaparée 
laiiptmâmq,  elle  posera  sans  c6ntre*poida  Sur  la  liberté 
publique. 

On  a  dit  enoore  (1)  que  ^  nos  noears  poUtiqtt0s 
«  nous  défendent  sufflsamnienl  contre  le  danger  que 
«  signalait  lord  Derby.  »  <^  Grand  Oiea  I  quand  ce 
danger  à^^il  été  plus  mena()ant?  Gomment  I  Ydus 
n'entendes  pas  le  mipistre  de  la  guerre  déclarer  h  la 
tribune  que  ses  révocations  sont  inêpirées  par  une 
pensée  politique^  et  que  le  commandement  ne  peut 
pas  étr»  maiqtenii  k  des  hommes  qui  ni  sont  pas 
sincèrement  dévoués  aujc  institutions  répubUcalntiS  ? 
Vous  p'entendez  pas  le  ministre  des  finances  dé^ 
dater  à  la  \nh\me  voisine  qu'il  eiigera  de  tous  ses 
subordonnés,  non  pas  seulement  une  attitude  cor** 
recte,  mais  le  dévouement  qui  part  du  oc^ur  ?  Il  est 
clair  cependant  que  la  couleur  politique  e^t  aussi  in*^ 
différente  pour  faire  un  bon  percepteur  ou  tin  bon  re» 
ceveur  des  contributions,  que  pour  faire  un  bon  direC'^ 
leur  ou  un  bon  employé  de  chemins  de  fef  I  £t,  si 
nous  voulions  parcourir  toutes  les  autres  admitiis» 
trations  publiques,  quelle  est  donc  celle,  si  étrangère 
qu'elle  paraisse  à  la  politique^  qui  est  demeurée  à 
Tabri  de  Vépuratim  ?  Nous  ne  critiquoiis  pasi  nous  ne 

(1)  M.  Gauwès,  Précis  cTBconwnie  poUlique^  H,  p.  4é9. 
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sommes  pas  ici  pour  faire  des  théories  gouverne- 
mentales ;  nous  constatons  un  fait  indéniable  :  la 
politique  a  envahi  tous  les  domaines  qui  dépendent 
de  TEtat  ;  et  vous  croyez  qu'elle  n'entrerait  pas  dans 
Vadministration  des  chemins  de  fer  ? 

On  nous  accusera  peut-être  de  nous  être  longtemps 
attardé  sur  ce  terrain  ;  voici  notre  excuse  :  Qaand 
bien  même  il  nous  serait  démontré  que  Texploitation 
par  rstat  serait  économiquement  avantageuse  aussi 
clairement  qu'il  nous  apparaît  qu'elle  serait  mauvaise, 
nous  n'hésiterions  pas  à  la  repousser  au  point  de  vue 
politique  et  au  nom  de  la  liberté  individuelle. 

La  possession  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  n'im- 
plique pas  nécessairement  Texploitation  par  l'Etat  ; 
il  y  a  un  troisième  système  dont  nous  devons  dire 
un  mot^  l'exploitation  par  la  Compagnie  fermière, 
une  simple  entreprise  de  transports,  qui  perçoit  une 
indemnité  pour  la  traction  proprement  dite.  Il  y  a 
plusieurs  types  de  Compagnies  fermières.  Ce  système 
a  été  appliqué  en  Hollande.  Là,  les  Compagnies  fer- 
mières se  chargent  de  l'exploitation,  en  fournissant 
le  matériel  roulant  ;  elles  reçoivent  de  l'Etat  la  voie 
toute  faite  ;  ce  sont  des  entreprises  de  roulage,  ayant 
le  choix  du  personnel,  fixant  le  service  général,  le 
nombre,  la  composition  des  trains  et  réglant  les  tarifs, 
sauf  le  droit  que  se  réserve  l'Etat  de  les  abaisser  ;  ce 
droit,  toutefois,  n'est  pas  absolu  ;  car  la  Compagnie 
peut  réclamer  une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
lui  causerait  la  réduction  des  taxes,  à  moins  que  les 
dividendes  ne  dépassent  8  Vo  •  La  Compagnie  exploite 
comme  unç  Compagnie  concessionnaire;  mais,  d^n- 
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dessus  d'uD  certaîD  produit  kilométrique,  elle  partage 
les  bénéfices  avec  l'Etat  dans  une  proportion  détermi- 
née. Le  bail  est  de  cinquante  ans.  Cet  arrangement  est 
généralement  critiqué.  L'Etat,  dans  ce  mode  d'exploi- 
tation, a  toutes  les  chances  de  perte  et  n'a  presque 
aucune  chance  de  gain  ;  le  bénéfice  de  TEtat,  en  ef- 
fet, ne  commençant  que  quand  celui  des  Compagnies 
est  assuré,  est  fort  précaire,  puisqu'il  dépend  d'un 
accroissement  de  recettes  auquel  la  Compagnie  n'a 
presque  rien  à  gagner.  D'autre  part,  les  Compagnies 
n'ont  pas,  pour  les  engager  à  améliorer  l'exploitation^ 
de  façon  à  développer  le  trafic,  le  puissant  stimulant 
de  l'intérêt  personnel. 

M.  Sella  avait  proposé  pour  l'Italie,  en  1876,  un 
antre  système  :  l'Etat  fournissait,  non-seulement  la 
voie,  mais  le  matériel  roulant  ;  il  se  réservait  le  droit 
de  décider  souverainement  des  tarifs  et  du  nombre 
et  des  heures  de  départ  des  trains  ;  il  se  bornait  à 
déléguer  à  des  entrepreneurs  particuliers  la  direction 
du  matériel,  de  la  traction  et  l'entretien  de  la  voie  ; 
la  situation  de  ces  entrepreneurs  était  réglée  à  tant 
par  tonne  et  par  kilomètre  ;  l'Etat  prenait  pour  lui 
les  recettes.  Dans  ce  système,  le  bail  peut  être  de  plus 
courte  durée  :  M.  Sella  proposait  vingt  ans.  L'Angle- 
terre a  racheté  les  chemins  de  fer  des  Indes  et  les  a 
donnés  à  une  Compagnie  fermière,  sous  son  contrôle 
absolu^  avec  un  cinquième  des  bénéfices. 

Signalons  encore  un  autre  type  de  Compagnies  fer- 
mières, proposé  par  MM.  Finet  et  Chérot,  dans  la 
Réforme  des  chemins  de  fer:  la  Compagnie, propriétaire 
{lu  matériel  roulant,  serait  couverte  de  sçs  dépenses 
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d^exploUatioD,  4' abord  par  le  prélèvement  d'une  som^ 
me  fixe  garantie,  puis  par  an  tantième  Bur  la  recette 
brute,  qui  IMntàresserait  au  développement  du  trafic. 
L'Etat  fixerait  seul  les  tarifa  et  réglerait  laeirculatioD. 
Mais,  comme  on  Ta  très-bien  remarqué,  le  droit  de 
Tun  des  contractants  de  réduire  la  recette  et  di  dl** 
minuer  à  son  gré  le  produit  npt  reod  fort  précaire 
rattribution  d'un  tantième  à  la  Compagnie  fermière. 
Il  est  douteux  qu^un  semblable  arrangement  fût  ac- 
cepté par  les  Compagnies. 

Noua  avons  exposé,  plutôt  que  discuté,  ce  syistème 
d'exploitation  par  les  Compagnies  fermières.  Noqs 
comprenons  encore,  quoique  nous  le  désapprouvions 
absolument,  le  àystàme  de  rexploilation  par  l'Etat  ; 
e'est  une  idée.  Mai$,  racheter  tous  les  chemins  de  fer 
français,  uniquement  pour  les  enlever  aux  Gompa^ 
gnies  qui  les  exploitent,  et  les  livrer  à  d'autres,  alors 
que  VËtat  possède  sur  les  Compagnies  actuelles  des 
moyens  d'action  très^fuffisants,  c'est  une  opération 
qu'il  ne  noua  est  pas  donné  de  comprendre  I  II  sera 
temps  de  penser  au  système  bâtard  des  Compagnies 
fermières,  quand,  grâce  au  système  frappais  des  con- 
cessions temporaires,  l'Etat  sera  entré,  par  l'expira* 
tion  des  eoncegsions^  en  possession  de  toutes  les 
voies  ferrées.  St  puisque  nous  avons  parlé  de  eâ 
système,  nous  ne  craindrons  pas  de  dire  qu'à  notre 
avis,  il  est  mauvais.  Oh  I  M.  Michel  Chevalier  a  été 
trop  loiUi  quand  il  a  dit  (1)  i  «  Par  les  eonoessiens 
«  temporaires,  la  conflscatiâû  repaît,  en  quelque 
«  sorte,  soua  une  forme  adoucie  et  voilée)  elle  permet 

(1)  t.  îî,  8»  Leçon,  p.  il9. 
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(1  à  oQqi;  qu'elle  doit  dépouiller  de  Jouir  ptndant  un 
M  certain  laps  de  temps  du  fruit  de  leurs  efforts  ; 
M  glle  veut  bien  leur  fixer  à  Tavanoe  le  jour  où  elle 
<«  frappera  à  leur  porte  ;  mais  elle  n'a  rien  perdu  de 
â  son  caractère  distlnetif,  l'absorption,  sans  indem* 
«  nité^  de  la  propriété  particulière*  »  -^  Non  ;  c'est 
la  loi  du  contrat  !  G4  n'est  pas  sur  le  terrain  Juridi*- 
que,  c'est  sur  le  terrain  économique  que  des  arran*- 
gements  prêtent  à  la  critique.  On  veut  (et  on  a  bien 
raison)  le  bon  marché  des  transports,  et  on  oblige 
les  entrepreneurs  de  transports  à  faire  payer  au  pu- 
blia, dans  un  nombre  d'anpées  limité,  l'amortissement 
â*un  capital  énorme!  On  se  préoccupe  de  l'intérêt 
publie,  et  on  suit  un  lystème  qui  doit  naturellement 
pousser  les  coneessioqnaires,  h  une  période  détermi-^ 
Bée,  à  tirer  la  quintessence  de  leur  concession  sous 
forme  de  recettes,  sans  souci  de  l'avenir  et  de  Tin^ 
téràt  publiai  ^e  régime  des  eopoessions  temporaires 
est,  datas  l'histoire  des  Travai^i  publics,  une  innova- 
tion due  à  la  France  ;  ntais  c'est  une  innovation  mal- 
hsureuse. 

§n. 

H  Soyons  maîtres  de  nos  tarifs  !  ^  Voila  le  ort  de 
ralliement  des  partisane  de  la  révolution  qu^on  prè(^he 
depuis  quelque  temps.  Pourquoi  ?  Sn  analysant  les 
différentes  raisons  que  Ton  fait  valoir  en  fftveur  de  la 
rôfernie,  noua  avons  recenau  qu'on  peut  les  diviser  en 
ûwi  groupes  ;  les  raisons  âoeialistei  et  les  griefs 
contre  les  Compagniee. 
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Ecoutons  d'abord  les  raisons  que  nous  appelons 
socialistes:  «Maître  des  chemins  de  fer,  disait  naguère 
c  M.  Lecesne  à  la  tribune  des  députés,  TEtat  serait 
«  mritre  des  tarifs,  et  alors  maître  des  courants  com- 
«  merciaux.  Au  moyen  d'un  abaissement  de  tarif  de 
«  2,  3  ou  4  centimes  par  tonne  kilométrique,  les 
«  Etats  maîtres  de  leurs  tarifs  peuvent  déplacer  un 
«  courant  commercial,  l'arracher  à  un  rival  et  le  faire 
«  dériver  dans  un  autre  sens,  sauf  à  compenser  cette 
c  baisse  locale  par  une  hausse  d'un  millime  sur  la 
«  généralité.  »  Voilà  une  première  raison. 

En  voici  une  seconde  qui  a  grand  crédit  :  il  faut 
des  transports  à  bon  marché,  il  faut  abaisser  les 
tarifs.  —  Mais  l'exploitation  par  l'Etat  est  notoire- 
ment plus  coûteuse  que  Texploitation  des  Compa- 
gnies. —  Ah  !  oui  ;  mais  l'Etat  et  les  Compagnies  ne 
calculent  pas  de  la  même  manière  !  Ecoutez  Proudhon: 
«  Tandis  qu'un  entrepreneur  de  transports,  ou  pour 
«  mieux  dire  une  Compagnie  concessionnaire  chargée 
«  de  la  construction,  offrant  ses  services  à  ceux  qui 
«  en  ont  besoin,  est  obligée,  à  peine  de  se  creuser  un 
«  déficit  où  elle  finirait  par  s'engloutir,  de  compter 
«  dans  son  prix  de  revient  tant  pour  l'intérêt  de  ses 
«  capitaux,  tant  pour  l'entretien  et  l'amortissement 
«  de  son  matériel,  un  Etat  qui,  après  avoir  dépensé 
c  en  travaux  d'utilité  publique  20  ou  30  milliards, 
«  voudrait  en  faire  payer  la  rente  aux  particuliers, 
«  n'aboutirait  qu'à  appauvrir  la  nation  et  à  arrêter, 
«  par  des  taxes  prohibitives,  tout  commerce,  toute 
«  industrie.  »  On  a  repris  cette  idée  et  on  l'a  répétée  sur 
tous  les  tons  :  les  Compagnies  ne  peuvent  avoir  qu'up 
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bot,  leur  profit  particolier  ;  qu'un  objectif,  les  gros 
dividendes  ;  elles  sont  insensibles  aux  grands  intérêts 
généraux  ;  le  Toulussent-elles,  elles  ne  peuvent  re- 
noncer au  péage,  qui  représente  l'amortissement  de 
leurs  capitaux.  L'Etat,  au  contraire,  prendra  en  mains 
la  tutelle  des  intérêts  généraux  de  la  société  ;  il  ne  se 
préoccupera  pas  des  bénéfices  à  réaliser,  mais  du  bon 
marché  des  transports  ;  au  besoin,  il  renoncera  au 
péage,  pour  modérer  la  taxe,  et  le  profit  indirect  qu'il 
retirera  du  développement  des  transactions  et  de  la 
plus-value  des  impôts  qui  en  sera  la  conséquence 
compensera  cette  perte.  Yoilà  d'étranges  raisonne- 
ments I  «  Il  est,  remarquait-on  naguère  (1)  avec  grande 
«  justesse,  dans  la  vie  des  nations,  comme  dans  celle 
«  des  hommes,  certains  moments  où  une  sorte  de 
«  fièvre  vient  obscurcir  la  notion  du  vrai  et  du  faux. 
«  Nous  sommes  dans  une  de  ces  périodes  pour  tout 
«  ce  qui  touche  aux  questions  économiques....  Con- 
«  sidérer  la  fixation  des  tarifs  comme  un  droit  réga- 
«  lien,  donner  à  l'Etat,  à  la  communauté  le  droit  de 
«  régler  les  prix  des  transports,  est  certes  une  des 
((  formes  les  plus  curieuses  et  les  plus  nouvelles  du 
«  communisme  ;  car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  les 
«  chemins  de  fer  ne  peuvent  rester  isolés  dans  cette 
«  réglementation  à  outrance,  et  tous  les  transports 
«  par  eau  aussi  bien  que  sur  routes  devront  passer 
«  par  ce  lit  de  Procuste.  » 

Il  importe  de  s'arrêter  sur  cette  idée,  qui  nous 
parait  aussi  étrange  qu'elle  parait  simple  à  ceux  qui 
la  mettent  en  avant.  Ce  que  l'on  veut,  ce  n'est  pas 

(1)  M.  Brière,  Revue  des  Deux-Mondes,  i^'  avril  1880. 
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confier  à  TËlat  la  gérance  d'un  service  qtt'il  sefait 
réputé  gérer  mieux  que  les  particuliers.  Nôu^  ce  n'est 
pas  là  le  but  que  Ton  poursuit  |  oU  tid  contesta  que 
faiblement  que  la  gérance  de  TEtât  ne  doive  ôire 
combièrciftlement  inféridure^  êi  on  ne  peat  pas  mécon- 
naître qu^ellè  îiè  soit  flnanolèrdtnent  plus  Mùtebsd. 
Ce  que  Vùû  VèUt^  c'est  constituer  FËtat  l'arbitre  des 
destinées  ôôtntnereiales  du  pays,  le  dispensateur  des 
fortunes  induBtriëlies  !  Les  tarifs,  qui  sont  le  prix  d*un 
service  rétida,  il  leS  réglera  à  sa  guise  1  Veut-ii  attirer 
dé  ce  côté  bn  courant  commercial,  qui  ne  va  pas  à 
son  idée  ?  Il  abaissera  sur  cette  ligne  les  tarifs  de 
â,  3  ou  4  centimes,  de  la  quotité  qui  sera  nécessaire 
enfin,  et  il  SéPà  obéi  1  ^  Mats  voilà  une  grosse  perte 
pour  le  trésor  I  «^  Qu'à  cela  ne  tienne  !  On  compen- 
sera par  une  hausse  de  tarifs  sur  toutes  les  autres 
lignes*  Vous  entendes  bien^  vous  qui  voyages  sur  la 
ligne  du  Nord  ou  sur  celle  de  l'Ouest  ;  vous  paierez 
un  peu  plus  qui  vous  iiê  devez,  poUr  que  la  ligne  de 
Paris-Lynn-Méditerranée  soit  fréquentée  par  M.  X... 
qui  paiéra>  lui,  beauéoup  moins  qu'il  ne  doit.  -»  J'en- 
tends Vos  Objections.  Prendre  5  fr«  dané  ma  pociie 
pour  les  donner  à  M.  X.«.  sans  mon  consentement, 
c'éSt  un  vol,  tout  comme  si  on  méprenait  500  tt.  Et 
puis,  iés  petits  ruisseaux foût  les  grandes  rivières; 
j'utilise  journellement  la  voie  ferrée  pour  transporter 
les  produits  de  mon  industrie,  et  le  millime  que  Tod 
m'oblige  à  payer  en  plus  fera  une  somme  au  bodt  de 
l'année.  Et  pois»  enfin,  ne  faudra4-ii  pas  que  l'Etat 
reprenne  sur  la  généralité  toilt  juste  la  somme  qui! 
aura  abandonnées  M.  X..i  et  consorts  ?  Et  dès  lors 
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(peu  importe  qui  pftie)  oe  prendra-Ml  pas  cette 
sDtntno  aux  uns  pour  la  donner  aux  autrdd  ?  Edt-ce 
juste,  cela?  Supposez  qu'uti  pauvre  guetix  aille  trouver 
left  représentants  du  gouvernement  6t  leur  tienne  ce 
langags  i  «  Je  suis  sans  réssourââsi  et  cet  état  de 
((  dénûtnent  est  aussi  préjudiciable  aux  autres  et  à 
a  TEtat  qu'il  m^est  pénible  &  moi-même  ;  car,  si  j'étais 
i(  riche,  je  p&lerais  de  gros  impôts  à  rfitat,  je  donne^ 
't  rais  des  salaires  à  ud  grand  nombre  d^ouvriers,  etc. 
((  Or,  il  y  a  en  France  36  millions  d*liabit&nté,  en 
((  chiffrés  ronds  ;  décrétez  que  tous  les  Français  Seront 
«  tenus  de  me  donner  seulement  K  centimes  chacun  ; 
«  cela  ne  leur  fera  pas  grand  tort,  et  mô  f6ra  million* 
a  uaire  !  >»  Pensez-vous  qu'on  dût  y  faire  droit,  et  que 
le  décret  en  question  dftt-ètre  rendu?  Or,  quelle  diffé^ 
rence  y  a4-ii,  si  Ton  va  au  fond  dés  choses,  entre  le 
décret  sollicité  par  notre  gueux  et  Cfelul  dont  vous 
parlez  ?  ^  A  vrai  dire,  je  n'en  sais  trsp  rien,  et  Vô^ 
r&isons  semblent  bonnes  ;  mais  il  parait  que  Vintêfêt 
général  veut  qu'il  en  soit  ainsi  !  L'intérêt  général  exige 
encore  impérieusement  des  transports  à  bon  marché  ; 
car  la  taxe  des  transports  pèse  d'un  poids  énorme 
èur  le  commerce  et  l'industrie  :  il  faut  abaisser  \6i 
tarifs  !  N'attendez  pas  cela  d'ufie  compagnie  privée 
que  hanté  exclusivement  le  génie  de  la  spèculàtidn* 
L'Etat,  lui,  Uniquement  préoccupé  de  l'intérât  général , 
aura  à  cœur  de  modérer  la  taxe  ;  il  pourra,  fil  les 
finances  sont  prospères,  renoncer  au  péage  ;  il  mar- 
chera progressivement  dans  la  voie  de  l'abaiôsement 
des  tarifs»  -*  Oui,  à  tiioins  que,  quelque  jour,  l'État, 
pressé  d'argent,  ne  s'avise  de  transformer  Ids  \k%èé 
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en  impôts^  comme  il  a  fait  pour  la  poste.  La  chose 
serait-elle  donc  si  surprenante? Est-ce  que,  aujour- 
d'hui encore,  alors  que  Ton  se  plaint  de  la  cherté  des 
transports  et  qu'on  demande  à  FEtat  de  se  rendre 
maître  des  tarifs  pour  les  abaisser,  est-ce  que  TEtat 
ne  maintient  pas  des  impôts  sur  les  transports  par 
grande  vitesse,  des  décimes  et  double-décimes  dont 
Teffet  incontestable  est  d'augmenter  cette  cherté  ?  Et, 
ne  serait-il  pas  assez  logique  de  commencer  par  en 
demander  à  l'Etat  la  suppression?  Et,  si  l'Etat  ne 
peut  pas  les  supprimer  aujourd'hui,  comment  espérer 
que  demain  il  pourra  renoncer  à  l'amortissement  des 
grands  capitaux  qu'on  lui  demande  de  consacrer  au 
rachat,  ou  exploiter  à  perte  ?  Au  reste,  la  question 
n'est  pas  là.  Nous  verrons  tous  les  fonctionnaires 
publics  demandant  à  voyager,  sinon  tout  à  fait  gra- 
tuitement, au  moins  à  prix  réduit,  comme  les  mili- 
taires  et  les  marins.  Nous  verrons  les  membres  du 
Parlement  et  les  électeurs  prétendant  à  la  gratuité  du 
transport,  comme  investis  d'un  service  public.  Nous 
verrons  peut-être  l'abaissement  du  prix  des  transports 
transformé  en  réclame  électorale.  Nous  verrons,  à 
coup  sur,  l'instabilité  dans  les  tarifs,  au  lieu  de  l'unité 
qu'on  prétend  y  mettre.  «  Nous  aurons,  disait  avec 
«  raison  M.  René  Brice  à  la  Chambre  des  députés,  un 
«  tarif  conservateur  et  un  tarif  progressiste,  un  tarif 
«  gouvernemental  et  un  tarif  d'opposition,  un  tarif 
«  protectionniste  et  un  tarif  libre-échangiste,  un  tarif 
«  de  droite  et  un  tarif  de  gauche.  » 

Nous  aurons  tout  cela  ;  mais  nous  ne  nous  atta* 
chons  pas  aux  conséquences  ;  c'est  l'idée-mère  qu'il 
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faut  attaquer  de  front.  Nous  voulons  admettre  que 
TEtat  entrera^  à  pleines  voiles,  sans  déviation,  sans 
soubresauts,  sans  préoccupations  politiques,  unique* 
ment  guidé  par  Tintérêt  général,  dans  la  voie  de 
rabaissement  progressif  des  tarifs,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  réalisé  le  rêve  de  Lamartine,  «  des  voies  démocra- 
«  tiques,  où  tout  le  monde  circulera  aux  frais  de  tout 
le  monde.  »  —  Eh  quoi  !  nous  en  sommes  là,  que  de 
pareilles  théories  ont  pris  crédit,  sont  reçues  avec 
faveur,  et  qu'il  faut  démontrer,  à  grand  renfort  d'ar- 
guments, que  c'est  du  communisme  le  plus  pur  et 
d'une  flagrante  iniquité?  Voyons  :  tout  chemin  de  fer 
exige  un  capital  d'établissement  et  un  capital  d'exploi- 
tation ;  le  capital  d'établissement  est  rémunéré  par  le 
péage  ;  le  capital  d'exploitation  par  la  taxe  ;  ces  deux 
choses  sont  comprises  dans  le  tarif;  c'est  toujours, 
sous  deux  noms  différents,  l'intérêt  des  capitaux 
affectés  à  une  œuvre  industrielle;  si  n'est  que,  dans 
un  système  bâtard  comme  celui  des  concessions  tem- 
poraires, le  péage  doit  comprendre  l'amortissement 
du  capital  d'établissement  dans  un  délai  relativement 
court.  Or,  l'Etat,  en  renonçant  au  péage,  n'a  pas  sans 
doute  le  pouvoir  de  supprimer  les  dépenses  ;  il  ne  peut 
que  déplacer  la  charge  :  si,  par  exemple,  le  capital 
d'établissement  s'élève  à  10  milliards,  il  faut  que 
Vexploitation  donne  une  recelte  nette  de  500  millions 
environ,  en  chiffres  ronds.  Si  l'on  ne  veut  demander  au 
public  que  le  remboursement  pur  et  simple  des  frais 
d'exploitation,  il  faut  ajouter  aux  impôts  une  somme 
annuelle  de  SOO  millions.  Si  l'on  veut  encore  réduire 
la  taxe,  il  faudra    encore  augmenter  l'impôt.  Et, 
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au  bout  da  système,  on  trouve  le  transport  gra- 
tuit... pour  celui  qui  s'en  sert,  mais  payé  par  les  con- 
tribuables. La  question  se  pose  donc  dans  ces  termes: 
Est-il  plus  convenable,  est-il  plus  juste  de  faire 
payer  les  contribuables  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises,  que  de  laisser  marchandises  et  voya- 
geurs payer  pour  eux-mêmes  ?  Et  le  tarif,  qui  répartit 
les  frais  occasionnés  par  le  chemin  de  fer  sur  ceux  qui 
s'en  servent  et  exactement  dans  la  proportion  où  ils 
s'en  servent,  n'est-il  pas  chose  d'une  évidente  sim- 
plicité et  d'une  équité  élémentaire  ?  Voici  ce  qu'on 
répond  :  l'Etat  modère  les  taxes  dans  la  prévision 
d'un  profit  indirect,  le  développement  des  transac- 
tions. Ce  profit  indirect  a  pour  conséquence  la  plus- 
value  des  impôts.  Il  n'est  donc  pas  besoin  d'un  inopôt 
nouveau  pour  combler  l'insuffisance  de  recettes  pro- 
venant de  la  réduction  des  tarifs.  Les  impôts  exis- 
tants, par  les  plus-values,  comblent  la  différence, 
pourvu  que  le  calcul  financier  de  l'Etat  soit  bien  com- 
biné. La  réponse,  fût-elle  vraie,  ne  détruirait  pas 
notre  objection  :  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens  ! 
Qu'on  crée  des  impôts  nouveaux  pour  payer  les  frais 
de  ceux  qui  voyagent,  ou  qu'on  maintienne  des  impôts 
qui  pourraient  être  supprimés,  c'est  au  fond  la  même 
chose  exactement.  Mais  ne  voyez-vous  pas  qu'il  y  a, 
dans  le  raisonnement  des  réformateurs,  une  vraie 
pétition  de  principe  !  On  réduit,  par  hypothèse,  les 
tarifs  sans  compensation  ;  on  présume  qu'il  en  résul- 
tera un  développement  des  transactions  et  une  plus- 
value  des  impôts  ;  on  affirme  que  cela  comblera  la 
différence*  Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  démontrer 
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ce  que  cette  plus-value  et  cette  compensation  ont  de 
problématique.  Nous  nous  contenterons  de  répondre 
ceci  :  vous  ne  pouvez  supprimer  ou  réduire  les  taxes 
eu  vue  du  développement  de  la  richesse  publique, 
sans  les  remplacer  en  même  temps  par  des  impôts 
équivalents.  U  y  a  des  actionnaires  et  des  obligataires 
auxquels  il  faut  hic  et  nunc  servir  des  intérêts,  payer 
des  dividendes.  Ces  intérêts,  ces  dividendes  ne  pour* 
roQt  cesser  d'être  perçus  par  TEtat,  sous  forme  de 
tarifs,  qu'à  la  condition  d'être  à  Finstant  même  perçus 
d'une  autre  manière,  sous  forme  d'impôt.  Or,  ces 
impôts  nécessaires  décourageront  la  production  tout 
juste  dans  la  mesure  où  la  réduction  des  taxes  l'en- 
couragera, et  feront  obstacle  au  développement  de  la 
richesse  publique  tout  autant  que  l'abaissement  des 
tarifs  le  favorisera.  Il  y  a  là,  comme  dans  tous  les 
sophismés  économiques,  «  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on 
«  De  voit  pas» .  Non,  non  :  ce  n'est  pas  en  dehors  des 
voies  de  l'équité  et  des  lois  naturelles  qu'il  faut  cher- 
cher ce  développement  de  la  prospérité  publique,  et 
il  est  aussi  contraire  à  l'équité  qu'à  la  loi  naturelle  de 
faire  exécuter  un  service  par  l'Etat  tout  exprès  pour 
en  faire  payer  les  frais  par  d'autres  que  par  ceux  qui 
Tutilisent.  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  doivent  être, 
autant  que  possible,  la  rémunération  du  service  rendu . 

On  élève  contre  les  tarifs  des  compagnies  une  série 
de  griefs,  qu'il  faut  maintenant  examiner. 

D'abord,  ils  sont  impénétrables.  Le  Livret-Ghaix 
contient  plus  de  2.000  pages  in-4^  «  J'avoue  que  moi 
«  tout  le  premier,  je  n'y  verrais  pas  clair»  disait  récem- 
ment un  ministre  des  travaux  publics;  et  M.  Lamé- 
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Fleury,  l'auteur  du  Code  et  du  Bulletin  annotés  des 
chemins  de  fer:  «  Je  ne  ferai  aucune  difficulté  d'avouer 
«  que  quand,  par  hasard,  j'ai  à  consulter  le  recueil 
«  Chaix  pour  élucider  quelque  espèce  un  peu  obs- 
«  cure,  je  ne  me  fais  pas  faute  de  m'adresser  à  quel- 
«  qu'un  plus  habile  que  moi  et  extrêmement  com- 
«  plaisant-  »  Voilà  qui  n'est  pas  encourageant  pour 
le  profane  vulgaire.  Et  si  l'on  veut  pénétrer  dans  les 
tarifs  particuliers  des  compagnies,  on  se  trouve  en 
présence  de  33  volumes,  contenant  plus  de  15.000 
pages  ! 

Un  grief  qui  parait  tenir  la  plus  large  place  dans  les 
préoccupations  du  commerce,  ce  sont  les  embarras, 
les  difficultés  de  toute  sorte  qui  résultent  de  la  com- 
plication des  tarifs.  La  commission  sénatoriale  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général,  dans  l'enquête  à 
laquelle  elle  s'est  livrée,  a  été  frappée,  nous  dit  son 
rapporteur  (1),  de  ce  fait,  que  cette  question  semble 
tenir  dans  les  préoccupations  du  commerce  une  place 
plus  considérable  que  celle  des  abaissements  de 
tarifs.  11  n'y  a  qu'un  nombre  relativement  restreint  de 
dépositions  qui  demandent  des  abaissements  de  tarifs 
(ce  fait  est  bon  à  consigner),  tandis  que  toutes,  sans 
exception,  demandent  qu'on  simplifie  les  tarifs  actuels. 

Les  tarifs  différentiels,  dont  le  principe  ne  peut  pas 
être  critiqué,  ont  donné  lieu,  dans  l'application,  à  de 
nombreuses  critiques.  Le  principe,  disons-nous,  n'en 
peut  être  critiqué,  parce  que  la  décroissance  de  la  base 
kilométrique,  à  mesure  que  la  distance  augmente,  se 
justifie  par  plusieurs  causes  rationnelles  :  1®  les  frais 

Rappo  rt  de  M.  George  {Journal  officiel^  18  janvier  1879). 
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de  manutention  sont  les  mêmes,  ou  à  peu  près^  pour 
une  grande  distance  que  pour  une  petite.  Il  peut  n'y 
avoir  qu'une  opération  simple  de  chargement  et  de 
déchargement  pour  transporter  une  marchandise  à 
100  k.  ;  il  faut  10  opérations  pour  10  transports  à 
10k.;  2Ma  dépense  de  traction  est  proportionnelle- 
ment plus  considérable  pour  un  petit  trajet  que  pour 
un  trajet  à  grande  distance  ;  3*"  sur  une  ligne,  le  trafic 
est  souvent  beaucoup  plus  considérable  dans  un  sens 
que  dans  l'autre  ;  ainsi,  il  est  beaucoup  plus  considé- 
rable de  la  province  sur  Paris,  que  de  Paris  sur  la 
province;  il  est  donc  naturel  que  les  compagnies,  au 
lieu  de  faire  circuler  les  trains  à  vide  baissent  les  prix 
de  transport  de  Paris  sur  les  villes  de  province,  afin 
d'y  développer  le  trafic,  et  cela  profite  à  tout  le  monde 
sans  nuire  à  personne.  Le  principe  des  tarifs  différen- 
tiels est  donc  inattaquable  ;  mais  voici  ce  qu'on  dit  : 
par  le  jeu  des  tarifs  différentiels,  les  compagnies  font 
aux  individus  des  inégalités  de  traitement  et  devien- 
nent les  dispensatrices  des  prospérités  et  des  ruines 
industrielles.  Ainsi,  un  grand  nombre  de  tarifs  spé- 
ciaux ne  sont  applicables  qu'aux  marchandises  expé- 
diées de  telle  gare  dénommée  à  telle  autre  (tarifs  de 
gare  à  gare);  cela  constitue  un  privilège,  quant  aux 
frais  de  transport,  dont  profitent  seulement  les  places 
dénommées,  et  ce  privilège  était  surtout  exorbitant 
avant  que  l'administration  eut  exigé,  en  1866,  l'inser- 
tion de  «  la  clause  des  stations  non  dénommées  » ,  en 
vertu  de  laquelle  les  stations  intermédiaires  peuvent 
réclamer  le  tarif  réduit.  Depuis  cette  clause,  on  ne  voit 
plus  cette  énormité  que  les  transports  soient  plus 
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chers  entre  deux  gares  intermédiaires  qu'entre  les 
deux  gares  extrêmes  dénommées  ;  mais  le  prix  du 
trajet  plus  long  peut  encore  être  égal  au  prix  du  trajet 
plus  court. 

Ainsi  encore,  par  les  tarifs  d'importation,  les  Com- 
pagnies arrivent  à  supprimer  ou  à  amoindrir  la  pro- 
tection donnée  à  l'industrie  nationale  par  les  lois  de 
douane.  On  a  entendu  des  plaintes  très-vives  sur  ce 
point  dans  l'enquête  ouverte  par  la  commission  des 
tarifs  de  douane.  Ainsi,  le  tarif  réduit  de  la  Compa- 
gnie du  Nord  devrait  faire  payer  aux  charbons  anglais 
9  fr.  80  par  tonne,  depuis  le  littoral  jusqu'à  Paris, 
nos  charbons  du  Nord  ne  devant  payer  qu'au  prorata 
du  parcours  effectué.  Eh  bien  î  la  Compagnie  du  Nord 
offre  un  tarif  commun  aux  charbons  anglais,  belges 
et  français,  et  elle  les  transporte  tous,  de  la  frontière 
à  Paris,  à  raison  de  7  fr.  40;  c'est  une  prime  de 
2  fr.  40  par  tonne  aux  charbons  anglais  !  Tandis  que 
ces  charbons  de  Dunkerque  à  Paris,  pour  un  parcours 
de  304  kilomètres,  ne  paient  que  7  fr.  40,  la  houille 
française,  de  Sens  à  Reims,  pour  222  kilomètres,  paie 
8  fr.  30.  Les  ports  de  mer  de  la  Manche  reprochent, 
en  outre,  aux  tarifs  de  la  Compagnie  du  Nord,  d'être 
de  véritables  traités  particuliers,  consentis  au  profit 
de  certaines  Compagnies  anglaises  de  railway  et  de 
navigation,  au  détriment  des  commissionnaires  et 
des  armateurs  français. 

Les  tarifs  d'exportation,  destinés  à  faciliter  aux 
produits  français  des  débouchés  â  l'étranger,  soulè- 
vent moins  de  critiques.  On  a  dit  cependant  qu'ils 

avaient  pour  effet  de  faire  hausser  les  prix  sur  nos 
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marchés  ;  et,  d' autre  part,  qa'ils  avaient  le  caractère 
d'un  privilège  au  profit  de  quelques  localités  ou  de 
certains  centres  industriels,  au  détriment  des  autres. 

On  a  reproché  aux  tarifs  de  transit,  tarifs  réduits 
pour  des  marchandises  qui  ne  font  que  traverser  no- 
tre territoire,  de  favoriser  l'industrie  étrangère  sur 
noâ  frontières,  en  lui  faisant  ses  transports  de  ma- 
tières premières  et  de  produits  à  des  prii  inférieurs 
à  ceux  qui  sont  imposés  à  notre  industrie  nationale. 

On  reproche  enfin  aux  Compagnies  de  se  servir 
des  tarifs  différentiels  dans  un  but  de  concurrence 
déloyale,  pour  tuer  les  petites  Compagnies,  la  batel- 
lerie et  le  cabotage.  Le  bon  marché  cesse  d'être  un 
but  pour  devenir  un  moyen,  en  attendant  les  prix  de 
monopole,  quand  la  concurrence  aura  été  écrasée. 
Sur  ce  point,  les  faits  sont  nombreux  et  précis.  Une 
ligne  est  ouverte  entre  deux  points  déterminés;  la 
Compagnie  concessionnaire  a  l'espérance  légitime  de 
profiter  de  tout  le  trafic  entre  ces  deux  points,  la 
ligne  droite  étant  le  plus  court  chemin  d'Un  point  à 
m  autre  ;  elle  a  compté  sans  la  grande  Compagnie 
dans  le  réseau  de  laquelle  elle  est  englobée;  celle-ci, 
par  des  tarifs  différentiels,  souvent  fort  au-dessous  du 
prix  de  revient  (il  y  a  des  exemples  de  tarifs  à  0.02  et 
même  1  centime  Va  par  tonne  kilométrique!  exemple, 
le  tarif  spécial  D,  n*  83,  sur  l'Orléans)  prend  la 
marchandise,  et,  en  lui  faisant  faire  des  circuits 
parfois  considérables,  l'enlève  à  la  ligne  sur  laquelle 
elle  devait  naturellement  voyager.  Déloyale  concur- 
rence! Car,  grâce  à  la  garantie  d'intérêt,  c'est  l'État 
qui  paie  les  frais  de  la  guerre,  et  les  grande^ 
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Compagnies  peuvent  ainsi  pousser  cette  lutte  à  ou- 
trance, tandis  que  les  petites  Compagnies  et  les  entre- 
prises de  transport  par  eau,  n'ayant  pas  de  garanties 
et  étant  livrées  à  leurs  seules  ressources,  sont  fata- 
lement condamnées  à  succomber  dans  cette  lutte  iné- 
gale. 

Voilà  les  principaux  griefs  que  Ton  fait  aux  tarifs 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Ces  griefs,  dont 
la  portée  a  été  parfois  singulièrement  exagérée,  sont 
en  partie  fondés.  Est-ce  une  raison  pour  racheter 
tous  les  chemins  de  fer  et  les  faire  exploiter  par  TEtat? 
Nous  comprendrions  encore  que  la  question  fût  posée, 
si  TEtat  n'avait  aucun  moyen  de  donner  satisfaction 
aux  plaintes  légitimes  et  d'arrêter  les  abus.  Et,  dans 
une  pareille  hypothèse,  il  serait  encore  infiniment 
plus  sage  de  supporter  quelques  abus  inévitables, 
que  de  se  lancer  dans  une  telle  aventure.  En  Angle- 
terre, les  Compagnies  jouissent  de  la  plus  grande 
liberté  pour  l'établissement  et  TappUcation  de  leurs 
tarifs;  les  actes  de  concession  fixent  bien  des  maxima; 
mais,  dans  les  limites  de  ces  maxima,  les  Compagnies 
sont  maîtresses  de  se  mouvoir  avec  la  plus  grande 
latitude  ;  elles  peuvent  abaisser  ou  relever  leurs  tarifs 
sans  aucun  contrôle  ;  une  seule  obligation  leur  est 
imposée,  c'est  de  faire  un  traitement  égal  à  tous  ;  la 
publicité  des  tarifs  n'est  pas  obligatoire,  ce  qui  oblige 
les  expéditeurs  à  s'en  rapporter  entièrement  aux 
agents  de  la  compagnie  ;  les  tarifs  sont  tous  sous 
forme  de  prix  fermes  pour  chaque  destination  ;  ils  ne 
sont  point  à  base  kilométrique  ;  ils  sont  généralement 
plus  élevés  qu'en  Frapce,  Il  résulte  de  ce  simple  aperçu 
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que  rorganisation  des  transports  par  chemin  de  fer 
est  loin  d'être  meilleure  en  Angleterre  qu'en  France. 
Croyez-vous  que  le  gouvernement  anglais  songe  à 
racheter  les  chemins  de  fer  ?  Croyez-vous  que  les 
Anglais  le  permettraient?  Mais  d'ailleurs,  est-ce  que 
l'Etat  n'est  pas  suffisamment  armé  ?  Nous  l'avons  pro- 
clamé nous-même  :  quand  une  industrie  s'exerce 
nécessairement  sous  le  régime  du  monopole,  il  faut 
qu'elle  soit  contrôlée  et  réglementée  par  l'Etat.  Eh 
bien  !  en  cette  matière,  pourquoi  le  contrôle  de  l'Etat 
est-il  nécessaire,  et  quels  sont  les  desiderata  auxquels 
il  importe  de  donner  satisfaction?  Il  faut:  T  la  simpli- 
fication, l'unité  et  la  publicité  des  tarifs  ;  2'  l'égalité 
absolue  de  traitement  pour  tous  ;  3""  une  garantie 
légale  contre  les  prix  excessifs  et  contre  les  tarifs  de 
concurrence.  Si  l'Etat  a  les  moyens  d'assurer  ce  triple 
résultat,  il  ne  reste  rien  de  l'argument  tiré  des  tarifs 
pour  le  rachat  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat. 

Les  droits  de  l'Etat  ont  été  rappelés  et  nettement 
définis  dans  le  rapport  de  M.  George,  au  nom  de  la 
Commission  sénatoriale  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général.  Voici  d'abord  le  principe  dirigeant,  écrit 
dans  le  préambule  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846:  «  Les  chemins  de  fer  font  essentiellement  partie 
«  du  domaine  public  ;  ils  ne  peuvent,  ils  ne  doivent 
«  être  exploités  que  dans  l'intérêt  de  tous.  »  En  con- 
séquence, l'article  44  dispose  que  «  aucune  taxe,  de 
«  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  perçue 
«  par  la  Compagnie  qu'en  vertu  d'une  homologation 
«  du  ministre  des  travaux  publics  »  ;  et  l'article  49 
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impose  à  la  Compagnie  robligation  de  soumettre  à 
Tapprobation  du  ministre  tous  les  changements 
qu'elle  voudrait  faire  aux  prix  autorisés,  et  réserve  à 
l'administration  le  droit,  non-seulement  de  ne  pas 
approuver,  mais  même  «  de  prescrire  des  modifica- 
tions »  à  ces  propositions.  Voilà  la  charte  des  chemins 
de  fer.  Des  contrats  particuliers  sont  intertenus  ;  des 
cahiers  des  charges  ont  été  signés  avec  les  grandes 
Compagnies  :  est-ce  qu'ils  dérogent  à  la  loi  générale 
et  diminuent  le  droit  de  l'administration  ?  En  aucune 
façon  !  L'article  48  du  cahier  des  charges  porte  qtie 
«  dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable, 
<(  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours 
«  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
«  condition,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
«  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
€  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'a- 
«  près  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
<r  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  » 
Voilà  certes,  au  point  de  vue  de  la  permanence,  tout 
ce  qu'on  peut  désirer  ;  et  il  ajoute  :  «  La  perception 
a  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  Ueu  qu'avec 
«  l'homologation  de  l'administration  supérieure.  »  — 
Nous  savons  bien  que  les  Compagnies  prétendent 
que  l'administration  s'est  seulement  réservé  par  là  le 
droit  de  vérifier  si  les  conditions  mises  par  les  Com- 
pagnies aux  abaissements  proposés  ne  sont  pas  en 
contradiction  avec  les  autres  dispositions  du  cahier 
des  charges.  —  Mais  c'est  là  une  interprétation  res- 
trictive et  arbitraire,  qui  ne  saurait  tenir  devant  la 
généralité  absolue  des  termes  du  texte.  L'Etat  a  le  droit 
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d'apprécier  les  modifications  des  tarifs  réduits,  comme 
il  a  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  44  de  rordonnancede 
1846,  d'apprécier  toutes  les  taxes  à  percevoir,  parce 
que,  suivant  le  préambule  de  ladite  ordonnance,  «  les 
«  chemins  de  fer  ne  peuvent,  ne  doivent  être  exploités 
«  que  dans  l'intérêt  de  tous.  »  Ajoutez  à  cela  que 
l'article  48  du  cahier  des  charges  contient  la  dispo- 
sition formelle  que  voici  :  «  La  perception  des  taxes 
devra  se  faire  Indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  » 
Tel  est  le  droit  ;  et  nous  le  demandons  encore,  est-ce 
que  l'Etal  n'est  pas,  de  la  sorte,  suffisamment  armé?  Il 
y  a  un  maximum,  qui  ne  peut  pas  être  dépassé  ;  et  il 
faut  bien  le  reconnaître,  cette  garantie,  utile  au  début, 
peut  être  aujourd'hui  considérée  comme  superflue.  Ce 
maximum  reste  nécessairement  au-delà  des  limites 
d'un  tarif  strictement  rénumérateur,  lequel  ne  peut 
être  chiffré  h  l'avance  et  n'est  connu  que  par  les 
tâtonnements  et  l'expérience.  D'autre  part,  il  est 
aujourd'hui  bien  démontré  (  et  les  hommes  qui  sont 
à  la  tête  des  grandes  compagnies  ne  peuvent  pas  igno- 
rer les  principes  les  plus  élémentaires  de  l'économie 
politique)  que  la  loi  d'une  compagnie  intelligente  est 
d'abaisser  le  tarif  autant  qu'il  est  possible,  pour  aug* 
menter  le  trafic  ;  ce  n'est  que  l'application  spéciale 
d'une  loi  économique  générale.  Le  directeur  d'une  des 
grandes  compagnies,  dans  les  dernières  enquêtes,  a 
eu  un  mot  malheureux.  «  En  matière  de  tarification 
«  de  transports,  il  n'y  a  qu'une  seule  règle  qui  soit 
«  rationnelle,  c'est  de  demander  à  la  marchandise 
«  tout  ce  qu'elle  peut  payer  \  tout  autre  principe  est 
<<  arbitraire  (1).  »  Voilà  qui  est  gros  de  menaces  ;  on 

(l)  Déposition  de  M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans. 
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s'en  est  effrayé  et  indigné.  L'avouerons-nous?  Cette 
formule  appliquée  aux  tarifs  de  chemins  de  fer  nous 
parait  vide  de  sens.  Si  le  trafic  maximum  que  peut 
faire  une  voie  ferrée  était  représenté  par  une  quantité 
déterminée,  et  qu'on  pût  acquérir  la  certitude  qu'une 
augmentation  de  1  ou  2  centimes  par  tonne  kilomé- 
trique ne  diminuera  pas  ce  trafic,  je  comprendrais 
l'application  de  la  formule.  La  compagnie  pourrait 
dire  :  la  marchandise  peut  supporter  1  ou  2  centimes 
de  plus  ;  il  faut  les  lui  demander.  Et,  en  vérité, 
elle  n'aurait  pas  bien  tort  de  le  faire  ;  car,  après  tout, 
elle  n'a  à  consulter  que  son  intérêt  particulier.  Mais, 
c'est  parce  que  cet  intérêt  particulier  est  en  harmonie 
avec  l'intérêt  général,  que  nous  sommes  sans  inquié- 
tude. Raisonnons  un  peu  :  vous  voulez  «  demander  à 
<i  la  marchandise  tout  ce  qu'elle  peut  donner  »  ;  mais 
comment  le  pouvez-vous  savoir  ?  Est  ce  que  c'est 
une  quantité  fixe  ?  Est-ce  que  les  quantités  de  mar- 
chandises transportées  ne  varieront  pas  avec  le  prix  du 
transport  ?  Vous  avez,  je  suppose,  pour  les  marchan- 
dises de  la  dernière  série,  un  tarif  réduit  à  0  fr.  06 
par  tonne  kilométrique;  vous  transportez,  à  ce  prix, 
une  certaine  quantité  d'un  certain  produit,  soit  du 
bois,  jusqu'à  un  certain  endroit  où,  grevé  qu'il  est  des 
frais  de  transport  ajoutés  à  son  prix,  il  est  arrêté  soit 
par  la  concurrence,  soit  par  le  défaut  de  consomma- 
teurs. Abaissez  le  tarif  d'un  centime,  et  ce  prodait 
sera  transporté  en  plus  grande  quantité  et  plus  loin, 
jusqu'à  ce  que  la  limite  soit  de  nouveau  atteinte,  et, 
en  même  temps,  d'autres  produits,  ayant  une  valeur 
moindre  eu  égard  au  poids,  et  qui  ne  pouvaient  pas 
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supporter  la  taxe  de  0  fr.  06,  se  mettront  en  mouve- 
ment et  iront  là  où  la  taxe  leur  permettra  d'aller  I  A 
cette  formule  :  «  il  faut  demander  à  la  marchandise 
«  tout  ce  qu'elle  peut  payer  »,  qui  nous  parait  inap- 
plicable, nous  opposons  cette  autre  formule,  qui  nous 
parait  vraiment  économique  :  «  il  faut  réduire  le  tarif 
«  autant  qu'il  peut  être  réduit,  pour  que  les  marchan- 
«  dises  donnent  tout  ce  qu'elles  peuvent  donner.  » 
Mais  revenons  aux  droits  de  l'Etat.  L'Etat  a  le  droit 
d'apprécier  toutes  les  taxes  et  toutes  les  modifications 
de  taxes,  les  tarifs  généraux  et  les  tarifs  spéciaux  que 
les  compagnies  veulent  percevoir  ;  et  l'homologation 
qu'il  est  appelé  à  y  donner,  il  a  le  droit,  il  a  le  devoir 
de  ne  la  donner  que  provisoire  (1).  Il  peut,  il  doit  la 
refuser  à  tout  tarif  de  concurrence  proprement  dit,  à 
tout  tarif  qui  a  pour  but  de  faire  une  concurrence 
déloyale  soit  à  une  petite  compagnie,  soit  à  la  batel- 
lerie, soit  même  au  cabotage,  à  tout  tarif  qui  aurait 
pour  résultat  de  faire  une  situation  privilégiée  soit  à 
des  localités,  soit  à  des  expéditeurs,  français  ou 
étrangers  ;  il  peut  tenir  ferme  la  main  à  l'exécution  de 
cette  équitable  disposition  :  <<  la  perception  des  taxes 
«  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur.  »  Voilà  le  droit,  et  nous  pouvons  dire  que,  si 

(1)  La  validité  de  ces  homologations  provisoires  n'a  jamais  été  sé- 
rieusement contestée  par  les  Compagnies.  Voici  comment  elles  sont 
appréciées  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  26  novembre  1859  : 
«  n  ne  peut  pas  être  admis  que  le  Ministre,  ayant  le  droit  de  donner 
«  une  autorisation  définitive  à  un  tarif,  ne  peut  en  donner  une  provi- 
«  soire.  Cette  dernière  mesure,  en  réservant  Texamen  et  les  enseigne- 
«  ments  «de  Texpérience,  est  au  contraire  toute  dans  i'intérôt  du 
«  public,  et  elle  n*est  qu'un  usage  prudent  et  réservé  de  l'autorité 
«  donnée  à  l'administration.  »  (On  contesterait  avec  bien  plus  d'appa- 
rence de  raison  les  homologations  définitives} • 
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des  abus  graves  se  soQt  glissés  dans  les  tarifs  de  che- 
mins de  fer,  la  faute  en  est  à  l'Etat,  qui  avait  tous  les 
moyens  de  les  empêcher  !  Mais  encore,  la  situation 
est-elle  désespérée,  et  telle  qu'elle  nécessite  le  redou- 
table remède  que  Ton  propose  ?  En  aucune  manière. 

Il  y  a  trois  grandes  classes  de  tarifs  :  les  tarifs 
légaux,  qui  sont  les  taxes  maximum  que  les  cahiers 
des  charges  autorisent  les  concessionnaires  à  perce- 
voir ;  les  tarifs  généraux,  qui  sont  les  tarifs  d'applica- 
tion, que,  dans  les  limites  du  tarif  légal,  chaque  Com- 
pagnie a  établis  sur  son  réseau,  et  qui  forment  la  loi 
commune  entre  la  Compagnie  et  les  expéditeurs  ;  les 
tarifs  spéciaux,  tarifs  réduits,  que  les  Compagnies 
proposent  sous  certaines  conditions,  pour  certaines 
marchandises,  et  qui  ne  sont  applicables  qu'aux 
expéditeurs  qui  en  font  la  demande. 

Or,  ces  derniers,  les  tarifs  spéciaux,  qui  suscitent 
les  plus  justes  plaintes,  ont  tous  été  homologués  pro- 
visoirement; par  conséquent,  en  ce  qui  les  concerne, 
le  droit  de  l'Etat  est  entier  ;  il  peut  les  réviser  et 
proscrire  ceux  qui  donnent  naissance  à  de  légitimes 
griefs. 

Les  tarifs  légaux,  inscrits  au  cahier  des  charges, 
forment  la  loi  du  contrat.  Les  premiers  cahiers  des 
charges  stipulaient  qu'ils  pourraient  être  revisés  tous 
les  quinze  ans;  mais,  depuis  1840,  cette  clause  a 
cessé  d'être  inscrite  dans  les  actes  de  concession  ;  il 
résulte  de  cette  lacune  regrettable  que  ce  n'est  que 
du  consentement  des  concessionnaires  que  ces  tarifs 
pourraient  être  modifiés. 

Les  tarifs  généraux,  eux,  ont  été  homologués  pure- 
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meot  et  simplement.  La  situation ,  pour  ces  deux  sor- 
tes de  tarifs,  est  donc  irrévocable,  si  tant  est  qu'un 
ministre  ait  pu  engager  TEtat  in  infinitum  par  une 
homologation  définitive.  Mais  le  remède  n'est  pas 
impossible.  Les  tarifs  légaux,  en  tant  qu'ils  fixent  un 
maximum,  n'ont  plus,  nous  l'avons  dit,  un  intérêt 
considérable,  et  ils  en  perdront  de  plus  en  plus.  Le 
véritable  intérêt  de  la  révision  des  tarifs,  c'est  la  sim- 
plification et  l'unité  des  tarifs  sur  une  base  rationnelle. 
Trois  conditions  réaliseraient  la  perfection  :  avec  une 
même  formule  d'application  des  tarifs,  avec  une 
classification  uniforme  des  marchandises,  enfin  avec 
un  prix  kilométrique  unique,  on  obtiendrait  un  tarif 
général  commun  ;  et  toutes  marchandises  pourraient 
circuler  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  comme  si 
tous  les  chemins  de  fer  dépendaient  d'un  seul  et 
même  réseau.  Mais  la  perfection  n'est  pas  de  ce  mon- 
de ;  or ,  il  se  trouve  précisément  que  la  condition 
qui  parait  le  plus  difficile  à  réaliser,  celle  que  les 
directeurs  de  Compagnies  repoussent  énergiquement, 
Tunité  de  prix  kilométrique,  est,  de  toutes,  la  moins 
indispensable  pour  arriver  au  but  désiré.  Nous  met- 
tons en  fait  qu'avec  la  double  réforme  d'une  même 
formule  d'application  et  d'une  classification  uniforme, 
on  arrive  à  une  unité  très-satisfaisante,  et  que  les 
différences  qui  pourraient  subsister  da,ns  les  prix 
kilométriques  (différences  qui,  après  tout,  se  légiti- 
ment assez  bien  rationnellement,  le  coût  de  rétablis- 
sement et  de  l'exploitation  étant  variable  suivant  les 
lieux,  et  les  tarifs  devant  être  la  rémunération  aussi 
exacte  que  possible  du  service  rendu)  ne  seraient  plus 


308   DEUXIÈME  partie:  CHAP.  I,  SECT.  m,  §  2. 

pour  le  commerce  et  l'industrie  une  gêne  sérieuse. 
On  aurait  la  base  déterminée  et  invariable  d'une  opé- 
ration arithmétique,  dans  laquelle  le  multiplicateur 
seul  varierait.  Qr,  il  est  clair  qu'il  serait  très-facile 
aux  Compagnies  d'adopter  la  même  formule  d'appli- 
cation et  une  classification  uniforme  ;  en  ce  dernier 
point,  elles  ont  senti  elles-mêmes  la  nécessité  de  la 
réforme  et  elles  y  travaillent  d'un  commun  accord; 
il  est  clair,  dans  tous  les  cas,  que  l'Etat  ne  manque 
pas  de  moyens  pour  leur  imposer  cette  réforme,  con- 
tre laquelle  aucune  objection  sérieuse  ne  peut  être 
élevée  :  ce  sera  soit  une  concession  nouvelle  solli- 
citée par  la  Compagnie,  soit  une  modification  de- 
mandée par  elle  à  l'état  de  choses  antérieur,  soit 
enfin  la  dépendance  nécessaire  dans  laquelle  se  trou- 
vent toujours  les  grandes  Compagnies  vis-à-vis  du 
Ministère  des  Travaux  publics.  Il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence du,  reste,  que  les  grandes  Compagnies,  mises 
sérieusement  en  demeure  d'accomplir  une  réforme 
qui  ne  saurait  leur  causer  préjudice,  surtout  sous  la 
menace  du  rachat  sous  laquelle  elles  sont  actuelle- 
ment placées,  s'y  refusassent.  L'union. des  chemins 
de  fer  allemands  et  austro- hongrois,  hollandais, 
belges  et  même  russes  et  roumains,  prouve  assez  que 
l'entente  serait  facile  entre  les  six  grandes  Compagnies 
françaises.  Et,  après  cela,  instituez,  si  vous  voulez, 
une  juridiction  spéciale,  telle  que  celle  qui  a  été  créée 
en  Angleterre  à  la  suite  de  la  grande  enquête  de  1872, 
juridiction  spécialement  chargée  de  maintenir  l'égalité 
de  traitement  et  d'assurer  le  triomphe  du  droit  sur 
l'arbitraire  et  le  privilège.  C'est  une  excellente  pensée, 
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et  l'expérience  est  faite  :  ce  tribunal,  après  quelques 
difficultés,  a  pris  consistance  en  Angleterre;  il  y  fonc- 
tionne et  il  y  fonde  une  jurisprudence. 

Faites  tout  cela;  mais  pourquoi,  quand  la  réforme 
est  possible,  se  lancer  dans  la  révolution  ? 


§3. 


ÉTABLISSEMENT. 

La  question  qui  nous  reste  ne  nous  arrêtera  pas 
longtemps  ;  elle  est,  nous  l'avons  dit,  trop  connexe  à 
la  question  de  Texploitation,  pour  que  la  solution 
donnée  à  celle-ci  n'ait  pas  une  influence  décisive  sur 
celle-là;  et  d'ailleurs,  nous  l'avons  en  réalité  résolue 
par  avance  dans  les  considérations  générales  placées 
en  tête  de  ce  chapitre. 

«  Il  D^y  a  pas  de  raisons  suffisantes  à  nos  yeux, 
«  disait,  il  y  a  trente-cinq  ans,  le  comte  Daru,  dans  un 
«  ouvrage  très-remarque  sur  les  chemins  de  fer,  pour 
«  que  l'on  exclue  en  principe  plutôt  l'Etat  que  les 
<«  Compagnies,  en  se  fondant  sur  les  inconvénients! et 
«  lesavantages  de  leur  intervention  respective  dans  la 
«  confection  des  chemins  de  fer.  Les  inconvénients 
«  et  les  avantages  se  balancent  réciproquement.  La 
«  valeur  des  deux  instruments  de  travail  est  la  même  » . 
—Cela  fut-il  vrai,  que,  conséquent  avec  nos  principes  ^ 
nous  n'hésiterions  pas  à  préférer  l'industrie  privée. 
Il  paraît  cependant  difficile  d'admettre  que  la  cons- 
truction par  l'Etat  ne  soit  pas  plus  chère  que  par  les 

Compagnies.  C'est  une  opinion  générale^  fondée  sans 
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doute  sur  la  généralité  des  faits,  que  les  ingéDieurs 
de  rStat  coustrulsent  chèremeot.  Il  parait  prouvé  que, 
dans  la  conception  des  projets,  dans  la  direction  des 
tracés,  la  préoccupation  de  Tart  et  de  Tidéal  scienti- 
fique les  entraîne  à  de  fortes  dépenses .  Et  il  n'y  a 
pas  ici  le  contre-poids  d'une  autorité  personnellement 
intéressée  à  modérer  les  dépenses  excessives.  Ce 
n'est  pas  seulement  dans  la  conception,  c'est  encore 
et  surtout  pour  Texéoution,  que  les  Compagnies  nous 
paraissent  supérieures  à  TEtat,  au  point  de  vue  finan- 
cier. L'Etat  n'a  pas  le  génie  commercial,  et  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  exige  une  série  d'opéra- 
tions commerciales. 

On  a  dit  que  la  construction  par  les  Compagnies 
avait  été  très-lente  chez  nous  :  de  1871  à  1875,  la 
moyenne  de  la  construction  des  nouvelles  lignes  par 
les  grandes  Compagnies  n'a  été  que  de  360  klL  par 
an.  Ce  reproche  n'accuse  pas  un  vice  essentiel  à 
l'industrie  privée  :  les  Etats-Unis  et  la  Gr{tade*Bre- 
tagqesont  dotés  d'assez  beaux  réseaux,  uniquement 
dus  à  l'industrie  privée.  Le  reproche  de  lenteur  adressé 
aux  Compagnies  françaises  accuserait  plutôt  les  défail- 
lances de  l'esprit  d'association  en  France,  et  il  serait 
peut-être  pins  logique  de  l'encourager  que  de  lui 
substituer  TEtat  1 11  y  a  d'ailleurs,  ne  roublions  pas^ 
dans  cette  sage  lenteur  de  l'industrie  privée,  une 
sérieuse  garantie  pour  l'établissement  rationne)  de 
voies  utiles  et  productives.  La  spéculation  se  basera 
toujours  sur  des  calculs  positifs,  quelquefois  erronés 
sans  doute,  mais  qui  sont  toujours  une  base  d'une 
incontestable  valeur^  liiquelle  manque  ^  r^ïtat.  Un 
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hongrois,  M.  Milan  Krésic,  faisait  naguère  à  la  Société 
d^économie  politique  (1)  cette  intéressante  révélation  : 
«  Les  chemins  de  fer  sont  bien  administrés  par  l'Etat; 
ff  les  employés  sont  polis,  affables  (heureux  pays!)  et 
«  chacnn  obtient  aisément  justice.  Mais,  au  point  de 
n  vue  du  rendement,  les  chemins  hongrois  laissent 
«  à  désirer.  Las  tracés  ont  été  faits,  moins  pour 
a  répondre  m\  besoins  du  commerce  qile  pour  con^ 
«  tenter  quelques  nobles  Magyars,  qui  avaient  besoin 
c  que  le  chemin  de  fer  passât  près  de  leur  château.  » 
Ce  ne  sont  point  les  Magyars  qui  sont  â  craindre  chez 
Qous  ;  mais  ce  sont  d'autres  influences,  que  chacun 
connaît,  et  qui  peut-être  ne  sont  pas  moins  à  redouter* 

Une  autre  considération  générale  doit  assurer  la 
préférence  wi  Compagnies  :  elles  ont  un  crédit  indé- 
pendant et  distinct  de  celui  de  FEtat  ;  il  importe  de 
GOQserver  cette  source  intacte,  de  l'alimenter  ;  il  est 
prudent  d'as$arer  à  l'épargne  publique  deux  modes 
de  placement  entre  lesquels  elle  puisse  choisir.  L^Ëtat 
ne  manque  pas  d'occasions  d$  mettre  à  TépreuTo  son 
crédit  I  Qui  pourrait  dire  qu'il  est  inépuisable? 

En  résumé  t  TEtat  ne  nous  parait  pas  frappé,  en  cette 
matière,  d'nue  incompétence  absolue.  Il  peut  suppléer 
à  l'initiative  privée,  si  elle  fait  absolument  défaut  ;  il 
fera  beaucoup  mieux  de  la  stimuler,  quand  elle  est 
inactive  ;  il  doit  la  respecter  quand  elle  agit,  et  ne  pas 
empiéter  sur  ses  domaines.  Ecoutez  ces  paroles  d'un 
homme  très-compétent,  M.  l'ingénieur  Gottschalk  (2)  : 
«  L'Angleterre  s'est,  au  point  de  vue  de  la  construc- 

(1)  Séance  du  6  mai  i878. 

(2)  Discours  à  la  Société  des  ingénieurs  civils,  en  i880« 
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«  tion  comme  à  celai  de  TexploitatioD,  placée  dans 
«  les  conditions  les  plus  pratiques,  en  faisant  la 
«  plus  large  part  à  Finitiative  privée  et  à  la  libre 
«  concurrence .  Aucun  pays  ne  possède  des  voies  mieux 
«  établies,  plus  aptes  à  supporter  un  grand  trafic  et 
«  surtout  les  grandes  vitesses,  dont  Topinion  publique 
«  semble  faire  aujourd'hui  une  condition  auxchemîDS 
«  de  fer...  La  solidité  des  voies,  l'organisation  excel- 
«  lente  des  signaux,  aboutissant  au  block  System^  la 
<v  bonne  appropriation  des  machines  et  du  matériel 
«  en  général  à  l'organisation  des  trains  directs  à 
«  grande  distance,  Tapplication  sur  une  vaste  échelle 
c  des  freins  continus,  la  bonne  disposition  et  la  con- 
c(  centration  des  gares,  l'application  des  appareils 
«  mécaniques  et  hydrodynamiques  à  la  manutention 
«  des  marchandises,  Torganisation  du  service  des 
«  magasins  et  du  camionnage,  la  mise  en  pratique 
«  dn  droit  de  passage  d'une  Compagnie  sur  les  rails 
c  de  l'antre,  la  grande  simplicité  des  règlements, 
«  enfin  l'organisation  du  service  du  contrôle  de  l'Etat, 
<i  font  des  chemins  anglais  des  modèles  y  que  les 
«  ingénieurs  de  chemins  de  fer  ne  doivent  jamais 
«  perdre  de  vue.  »  — Voilà  la  meilleure  conclusion  de 
«  ce  chapitre. 


CHAPITRE  lï. 


CULTES. 


«  VEglise  libre  dans  VEtat  libre,  »  telle  est,  à  notre 
avis,  la  solution  idéale  de  ce  grand  problème,  qae 
nous  retrouvons  à  toutes  les  pages  de  Thistoire  :  les 
rapports  de  l'Eglise  et  de  TEtat. 

Cet  idéal  est-il  réalisable?  Oui,  puisqu'il  a  été  réa- 
lisé dans  plusieurs  parties  du  monde.  Mais  n'est-ce 
point  le  même  but  que  poursuit  certain  parti,  notoire- 
ment hostile  à  l'idée  religieuse,  et  qui  inscrit,  en  tête 
de  ses  revendications  :  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
FEtat  ?  Nous  ne  croyons  pas  que  notre  programme 
soit  le  même  ;  la  suite  de  ce  chapitre  le  prouvera  suf- 
fisamment. Quand  cela  serait,  tout  esprit  indépen- 
dant et  sage  doit  juger  un  principe  d'après  sa  valeur 
intrinsèque,  d'après  les  raisons  qui  militent  pour  ou 
contre  lui,  et  non  d'après  la  sympathie  ou  la  répu- 
gnance qu'il  éprouve  pour  ses  adhérents. 

Voici  d'ailleurs  le  jugement  d'un  homme,  à  toutes 
les  idées  duquel  nous  sommes  loin  de  nous  associer, 
mais  que  personne  ne  soupçonnera  d'être  l'ennemi 
déridée  religieuse,  ni  même  de  l'Eglise  catholique, 
bien  qu'il  ait  su  conserver  vis-à-vis  d'elle  une  certaine 
indépendance  de  critique,  qui,  pour  nous,  donne 
plus  de  prix  à  son  opinion.  Voici  le  tableau  que  fait 
M.  Le  Play  de  TEglise  libre  du  Canada  :  «  L'Eglise 
«  calholique   du  Canada,    comprenant,  en  1868, 
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«  1 .200.000  âmes,  offre  un  des  meilleurs  exemples  de 
«  l'organisation  qui  devrait  être  donnée  aux  Eglises 
«  du  monde  entier.  Sans  intervention  du  pouvoir  tem- 
«  porel,  le  corps  des  évêques  se  recrute  lui-même 
«  par  rélection,  en  conciliant,  comme  le  faisaient 
«  les  Eglises  primitives,  la  liberté  et  l'orthodoxie.  Le 
«  clergé  trouve  ses  moyens  de  subsistance  dans  les 
«  contributions  volontaires,  les  legs  et  les  dons  des 
«  fidèles.  ') 

Certes,  les  arguments  qui  ont  généralement  cours 
à  ce  sujet,  et  à  l'aide  desquels  on  réclame  la  sépara- 
tion de  TEglise  et  de  l'Etat,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, la  suppression  du  budget  des  cultes,  sont  loin 
d^étre  concluants.  Rien  de  plus  commun,  par  exemple, 
que  le  raisonnement  suivant  :  «  Je  suis  libre-penseur, 
*f  Je  tiens  votre  religion  pour  une  superstition  ;  de 
«  quel  droit  me  mettez-vous  à  contribution  pour  sab- 
re venir  aux  frais  de  votre  culte  ?»  —  C'est  oublier  que 
les  services  sociaum  s'apprécient  d'après  leur  utilité 
sociale  et  non  d'après  leur  utilité  individuelle.  Certes, 
il  est  juste  et  désirable  que  chaque  service  soit  payé 
par  ceux  à  qui  il  est  rendu  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  dé- 
serterons ce  grand  principe,  qui  nous  a  constamment 
servi  de  règle,  et  qui  ne  nous  semble  pas  moins  vrai 
dn  matière  de  culte  qu'en  toute  autre  matière.  Mais 
il  faut  le  combiner  avec  cet  autre  principe  que  nous 
avons  établi  :  L'Etat  peut  et  doit,  tant  pour  la  con- 
servation sociale  que  pour  le  progrès,  faire  ou  sou- 
tenir les  choses  d'intérêt  commun,  auxquelles  Tinilia- 
tive  privée  est  reconnue  impuissante.  Si  donc  il  est 
Qonstant  que  la  généralité  des  hommes  (avec  grande 


CULTBB.  dis 

raison  selon  nous  ;  car  noos  devons  avouer  ([m  ^  la 
moralB  indépmdante^  nous  parait  une  héroïque  incon- 
séquence, en  laquelle  nous  avons  peu  di  foi)  fttit 
dépendre  les  devoirs  de  conscienoe  dfes  oroyaneês 
religieuses,  rottlité sociale  du  culte  sera  démontrée,  et 
si  l'initiative  individuelle  est  reconnue  impuissante  4 
l'entretenir  4  la  compétence  de  l'Etat  sera  établie.  Chose 
curieuse  I  Les  mêmes  hommes,  qui  se  récrient  si  fort 
contre  le  budget  des  cultes,  votent  avec  enthousiasme 
le  budget  des  beaux-arts  ;  beaucoup  le  trouvent  trop 
maigre  ;  ils  trouvent  tout  naturel  de  mettre  toute  la 
France  à  contribution  pour  que  les  habitants  de  Paris 
entendent  de  bonne  musique  et  assistent  &  de  bebui 
drames  ! 

Ce  sujet  a  été  traité  dans  le  Dictionnaire  d'Economie 
politique,  par  M.  Gherbuliez,  d'une  singulière  ma** 
nière  :  L'Etat  doit  intervenir  dans  le  culte  eatholique^ 
point  dans  les  cultes  protestants.  Pourquoi?  Parce 
que  le  culte  catholique,  par  sa  constitution,  s'exerce 
80UB  l'empire  du  monopole;  les  cultes  protestants  « 
sous  le  régime  de  la  libre  concurrence;  mais  il  fhxh 
drait  exonérer  les  adhérents  de  ceux-ci  de  toute  parti- 
cipation aux  charges  du  culte  catholique  I...  On  ou- 
blie d'exonérer  aussi  les  Israélites,  les  musulmans,  lés 
libre-penseurs  et  les  athées  I  Est-ce  par  do  pareils  rai- 
sonnements qu'il  convient  de  traiter  la  question  des 
cultes?  Il  ne  s'agit  pas,  en  vérité,  d'avoir  des  aiguilles 
ou  des  dous  de  la  meilleure  trempe  possible,  et  au 
meilleur  marché!  Et  c'est  d'ailleurs  dire  un  noii^ 
sens  que  de  prétendre  que  le  culte  catholique  s'exerce 
sous  Tempire  du  monopole  :  l'unité  de  doctrine  est 
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autre  chose  que  le  monopole  de  Texercice  du  culte  ! 
Pourquoi  donc  proposons*nous  comme  idéal  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  TEtat?  Parce  que,  à 
notre  avis,  Téquité,  FEglise  et  TEtat  y  gagneraient. 
L'équité  y  gagnerait  ;  car,  si  le  culte  peut  être  consi- 
déré comme  un  service  social,  en  ce  qu'il  est  un  incon- 
testable instrument  de  moralité,  et  si  dès  lors,  on  peut 
admettre  que  la  société  doit  y  pourvoir  en  cas  de 
nécessité,  il  est  vrai  aussi  que  le  culte  répond  d'abord 
à  un  besoin  individuel,  et  il  est,  à  cet  égard,  très- 
équitable  que  ceux  qui  demandent  ce  service  en  fas- 
sent les  frais,  en  tant  que  cet  arrangement  est  pos- 
sible. D'autre  part,  la  rétribution  des  cultes  par  TEtat 
a  un  inconvénient  grave,  c'est  de  forcer  indirecte- 
ment l'Etat  à  faire  un  choix  en  fait  de  religions, 
c'est  d'introduire  forcément  la  distinction  des  cultes 
reconnus  et  des  cultes  non  reconnus.  —  Quel  mal  à 
cela?  dira-t-on.  Youdriez-vous  que  l'Etat  salariât  la 
religion  des  mormons,  ou  le  culte  de  Mahomet?  — 
Non,  à  coup  sûr;  le  mal  n'est  pas  dans  l'application 
qui  est  faite  chez  nous  du  principe  ;  il  est  dans  le 
principe  lui-même.  Si  l'Etat  se  mêle  de  faire  un  choix 
en  matière  de  culte,  nesera-t-on  pas  logique  en  lui 
demandant  d'aller  jusqu'au  bout,  de  n'accorder  ses 
faveurs  qu'à  la  seule  religion  qui  possède  la  vérité  et 
d'exclure  l'erreur?  La  théorie  des  cultes  reconnus  ne 
peut-elle  pas  mener  logiquement  à  la  théorie  de  la 
religion  d'Etat,  dont  elle  a  pris  la  place  ?  N'émanent- 
elles  pas  toutes  les  deux  de  la  même  prémisse,  d'une 
compétence  fort  contestable  de  TEltat  en  matière  de 
cultes? 
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L'Eglise  y  gagnerait  ;  car  la  sobvention  officielle 
la  place,  vis-à-vis  da  pouvoir  civil,  dans  un  état  de  re^ 
grettabie  dépendance.  «  L'Etat  demande  comment  il 
«  ne  pourrait  pas  déterminer  et  limiter  les  attribu- 
«  tiens  d'un  corps  qu'il  a  créé,  qu'il  entretient  à 
«  grands  frais,  et  à  qui  il  procure  tant  d'avanta- 
«  ges  (1).  »  Et,  de  fait,  il  nomme  ses  prélats,  comme 
s'ils  étaient  ses  fonctionnaires  ;  hier  encore,  il  leur 
faisait  prêter  serment  de  fidélité  ;  il  leur  donne  le 
droit  de  nommer  leurs  curés,  mais  sous  son  agrément 
(article  19  du  Concordat);  il  ne  les  autorise  à  sortir 
de  leur  diocèse  qu'avec  une  permission  d'en  haut 
(article  20)  ;  il  ne  veut  pas  qu'ils  fassent  une  ordina- 
tion avant  que  le  nombre  des  personnes  à  ordonner 
ait  été  soumis  au  gouvernement  et  agréé  par  lui  (ar- 
ticle 26)  ;  il  surveille  avec  un  soin  jaloux  leurs  rap- 
ports avec  le  chef  spirituel  qu'ils  reconnaissent.  <(  Au- 
cune bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision, 
signature  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions 
de  la  Cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que  les 
particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  impri- 
més, ni  autrement  mis  à  exécution  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement.  »  (article  1).  —  «  Les  décrets  de 
synodes  étrangers,  même  ceux  de  conciles  généraux, 
ne  pourront  être  publiés  en  France  avant  que  le 
Gouvernement  en  ait  examiné  la  forme,  leur  con- 
formité avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la  Répu- 
blique française,  et  tout  ce  qui  dans  leur  publication 
pourrait  altérer  on  intéresser  la  sécurité  publique.  » 
(Article  3).  —  «  Aucun  concile  national  ou  métropoli- 

(1)  Dunoyer,  De  la  Liberté  du  Travail,  UI,  p.  3i9  et  suiv. 
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tain,  aucun  synode  diocésain ^  aucune  assemblée  dé- 
libérante n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du 
Gouvernement.»  (Article  4).  Il  faut  même  que  leclérgà 
prie  obligatoirement  pour  «  le  Gouvernement  qui  le 
«  paie  n ,  suivant  l'expression  consacrée  ;  et  on  Fen- 
tend,  par  ordre,  tantôt  entonner  le  «  Te  Deum  »  eu 
rhonneur  du  souverain,  tantôt  demander,  du  bout  des 
lèvres,  le  maintien  et  la  prospérité  de  la  République. 
Qui  pourrait  nier  que  TEglise  catholique,  comme 
toutes  les  Eglises  en  général,  ne  gagnât  beaucoup  eu 
indépendance  et  en  dignité  par  sa  séparation  d'avec 
l'Etat? Elle  n'aurait  plus  de  privilèges;  mais  elle  aurait 
la  liberté  I  Et  que  d'humiliations,  que  d'obstacles,  que 
de  conflits  épargnés  au  pouvoir  religieux  I 

Mais  l'Etat  n'y  perdrait-il  point  ?  Est-il  prudent  qu'il 
se  dessaisisse  d'un  pouvoir  de  surveillance  et  de  con- 
trôle sur  le  clergé  et  ses  agissements,  alors  surtout 
qu'il  semble  y  avoir  lutte  ouverte  entre  l'Eglise  et  la 
société  moderne  ?  N'est-il  pas  sage  qu'il  conserve, 
dans  tous  les  cas,  la  haute  main  sur  une  association 
aussi  puissante  ?  -^  Voilà  les  considérations  qui  han- 
tent plus  d'un  esprit  aujourd'hui  ;  et  nous  ne  oraigaons 
pas  d'affirmer  que  le  t^udget  des  cultes  leur  doit,  en 
partie,  son  salut.  Elles  nous  paraissent  misérables.  Un 
Etat  qui  ne  peut  supporter  la  liberté  et  le  droit  com- 
mun pour  tous,  qui  a  besoin  de  lois  d'etoeptlon,  n'est 
pas  un  pouvoir  fort  et  durable.  L'Etat,  à  notre  avis, 
loin  de  perdre  quelque  chose  à  sa  séparation  d'avec 
l'Eglise,  y  gagnerait  beaucoup  :  il  y  gagnerait  finan- 
cièrement, il  y  gagnerait  moralement»  en  renonçant 
de  lui-même  aux  lois  d'exception  et  à  une  ingérence 
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qui  dimintie  la  dignitô  du  culte  ;  il  y  gagnerait  politi^ 
quement,  en  supprimant  la  cause  de  ces  conflits 
incMsants  que  fait  naître  entre  le  pouvoir  civil  et  le 
pouvoir  religieux  Tétat  des  rapports  actuels,  conflits 
qui,  à  certaines  époques,  menacent  de  dégénérer  en 
une  guerre,  dans  laquelle,  quoi  qu'on  en  puisse  pen- 
ser, rstat  n'a  rien  à  gagner. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  si  la  séparation 
de  TËglise  et  de  l'État  était  jamais  proclamée,  il  fau^ 
drait  qu'elle  fût  complète  et  sincère.  «  De  toutes  les 
«  libertés  sociales,  a  dit  M.  Ed*  Laboulaye  (1),  lapre- 

<  mière  et  la  plus  importante  est  la  liberté  religieuse. 
«  Nous  nous  targuons  d'être,  sur  ce  point,  le  pre- 
n  miér  peuple  du  monde  ;  c'est  une  illusion.  Nos 

<  mœurs  sont  libérales  (?)  ;  nos  lois  ne  le  sont  point. 
<<  Si  la  liberté  religieuse  n'était  que  le  droit  reconnu 
«  à  chacun  de  croire  ce  qu'il  veut  ou  de  ne  rien  croire, 
«  sans  doute  nous  n'aurions  rien  à  désirer;  mais  la 
«  liberté  religieuse  est  toute  autre  chose.  C'est,  pour 
(c  chaque  Eglise,  le  droit  de  s'établir  où  bon  lui  semble , 
«  de  se  constituer  et  de  se  gouverner  comme  elle  l'en^ 
«  tend,  de  parler,  d'écrire,  d'agir  sans  que  rien  la 
«  gêne,  de  faire  de  la  propagande  sans  que  rien  l'en- 
«  trave,  d'avoir  à  elle,  s'il  lui  plaît,  ses  hôpitaux,  ses 
«  écoles,  ses  collèges,  ses  universités  ;  en  un  mot, 
«  d'être  maltresse  absolue  de  ses  actions,  à  la  seule 
«  condition  de  ne  pas  empiéter  sur  la  liberté  d'autrui. 
(  En  sommes-nous  là  ?  Il  s'en  faut  de  beaucoup  ;  mais 
«  c'est  là  qu'il  nous  faut  arriver...  VEgUse  libre  dans 
^  tEtùt  libre  est  an  de  ces  mots  qui  entrent  dans 

(1)  Le  parti  libérât,  son  programme  et  son  avenir^  p.  43  et  suiv. 
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«  Tâme  et  qai  portent  avec  eux  ane  révolation...  Qni 
«  s'oppose  chez  nous  à  une  réforme  déjà  faite  dans 
«  les  esprits?  Deux  choses  :  nos  lois,  et  la  situation 
c(  particulière  de  l'Eglise  catholique. 

«  Nos  lois  sont  un  démenti  perpétuel  donné  à  nos 
«  constitutions.  Toutes  nos  chartes  garantissent  les 
«  grands  principes  proclamés  en  1789,  et,  au  premier 
«  rang,  la  liberté  religieuse  ;  mais  les  lois  particu- 
«  lières  tournent  ces  grands  principes,  et,  en  les  toar- 
«  nant,  les  annulent.  Toucher  à  la  conscience,  c'est 
ce  un  sacrilège  ;  personne  n'y  songe  ;  mais,  au  nom  de 
«  l'intérêt  de  l'Etat,  par  crainte  des  associations  poli- 
«  tiques,  par  amour  de  la  paix  publique^  pour  mena* 
«  ger  les  âmes  simples,  pour  prévenir  le  scandale,  on 
»  soumet  toute  Eglise,  toute  association,  toute  réu- 
«  nion,  toute  cérémonie  religieuse  à  une  autorisation 
«  préalable.  C'est  l'administration,  c'est-à-dire  un 
«  certain  nombre  d'hommes  qui  ne  sont  ni  plus  chré- 
«  tiens,  ni  plus  infaillibles  que  moi,  c'est  l'adminis- 
«  tration,  dis-je,  qui  décide  sous  son  bon  plaisir  s'il 
«  me  sera  permis  ou  défendu  de  bâtir  un  temple  et 
^  d'adorer  Dieu  à  ma  façon.  Ceci  est  le  contraire  de 
«  la  liberté,  c'est  l'arbitraire,  c'est-à-dire  le  règne  des 
«  hommes  et  non  le  règne  des  lois. 
«  Qu'il  soit  utile  d'établir  certaines  dispositions 
«  légales  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix,  je 
«  ne  le  nie  point;  mais  la  loi  une  fois  rendue  doit  être 
«  la  même  pour  tous  ;  car  c'est  une  loi  de  police  et 
a  rien  de  plus  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  trois  religions 
«  autorisées  et  cinq  ou  six  Eglises  tolérées  à  Texclusion 
«  des  autres,  Ma  foi  qe  regarde  que  moi.  Mon  Eglise 
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<i  ne  concerne  que  ceux  qui  partagent  ma  croyance. 
«  C'est  mon  droit  d'adorer  Dieu  à  ma  guise  et  de  faire 
«  mon  salut  comme  je  l'entends.  L'Etat  ne  connaît 
€  pas  le  fidèle,  il  ne  connaît  que  le  citoyen. 

<c  II  faut  donc  rayer  de  nos  Godes  administratifs 
«  toutes  les  précautions  jalouses  qui  soumettent  la 
«  religion  à  l'autorité  ;  il  ne  suffit  pas  de  proclamer 
«  dans  une  chaire  la  liberté  de  conscience,  il  faut 
»  inscrire  dans  nos  lois  la  liberté  des  Eglises  et 
«  l'égalité  des  cultes.  S'il  y  a  des  attentats  à  la  liberté 
«  d'autrui,  ce  n'est  pas  à  Tadministration,  c'est  à  la 
«  justice  qu'il  appartient  de  prononcer.  » 

Nous  avons  transcrit  cette  belle  page  qui  résume 
les  véritables  conditions  de  la  liberté  des  cultes.  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  nous  indigner  de 
l'iniquité  de  ces  hommes  pour  lesquels  le  principe  de 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  signifie  pas 
autre  chose  que  «  suppression  du  budget  des  cultes  » , 
et  qui  ne  craignent  pas  de  demander  en  même  temps 
que  la  subvention  soit  retirée  et  que  l'assujettisse- 
ment soit  maintenu.  Gomme  si  la  liberté  et  le  droit 
commun  n'étaient  pas  le  patrimoine  de  tous  I  Gomme 
si  l'hommage  que  l'homme  religieux  rend  à  son  Gréa- 
teur  méritait  des  lois  d'exception  I 

Plusieurs  raisons,  dont  la  gravité  ne  saurait  être 
méconnue,  font  obstacle,  chez  nous,  à  l'avènement  du 
grand  principe  que  nous  avons  formulé  en  commen- 
çant ce  chapitre  :  «  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre.  » 

La  première  est  un  grand  fait  historique  qu'il  est 
impossible  d'effacer:  la  confiscation  des  biens  du 
clergé  par  la  Révolution.  Geux  qui  demandent  aujour* 
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d'hui  la  suppression  du  budget  des  cultes  paraissent 
peu  s'en  préoccuper  :  la  chose  pourtant  en  vaut  la 
peine  I  Qu'on  n'allègue  pas  que  oe  grand  acte  révo^ 
lutionnaire  (que  nous  ne  jugeons  pas  au  point  de 
vue  social,  mais  dont  nous  recherchons  le^  i^onsé- 
quences)  a  frappé,  non  des  individus,  mais  une  pe^ 
sonne  morale,  dont  les  éléments  constitutifs  ont  été 
depuis  renouvelés.  La  probité  nationale  ne  saurait 
jB'accomnioder  de  ces  subtilités  sophistiques,  et  l'hou" 
neur  national  serait  meurtri  de  la  conclusion  qu'on 
en  voudrait  tirer.  En  fait,  des  donations  immenâes, 
accumulées  depuis  des  siècles,  et  à  1-aide  desquelleis 
TEglise  catholique  subvenait  largement  auii  frais  du 
culte,  ont  été  confisquées.  Ce  fut  une  grande  ei^pro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  qui»  si  elle  ne 
recevait  pas  son  indemnité,  prendrait  un  autrd  nom! 
Cette  indemnité  a  qté  stipulée  sous  la  forme  d'un 
traitement  assuré  par  TËtat  aui^  ministres  du  culte, 
9t  filé  par  les  articles  64  et  suivants  du  Concordat» 
Nous  n'arguqns  même  pas  du  caractère  contractuel 
de  ce  grand  acte  ;  nous  disons  ceci  :  ce  traitement 
annuel,  destiné  &  remplacer,  pour  Tentrâtien  du  culte, 
le  fruit  des  biens  conQsqués,  est,  de  sa  nature,  per* 
pétuel  ;  il  ne  pourrait  être  supprimé  sans  équivalent  ; 
il  faudrait  donc,  soit  inscrire  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  une  rent«  perpétdellfi  laffectée  au  service 
du  culte,  soit  prendre  quelque  autre  arrangement  ana- 
logue  ;  et  il  est  probable  qu'on  ne  g'y  résoudra  paç 
facilement  ;  on  préférera  garder  le  syi^tème  actuel. 

Un»  antre  objection,  plus  grjtve  encore  peut^tre, 
provient  du  âmm  mêms  auquel  h  Hévolqtion  a 
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apporté  le  remède  violent  que  l'on  sait.  Nous  avons 
réclanoë  nous-mêmes,  comme  corollaire  inévitable  de 
la  séparation  de  VEglise  et  de  l'État,  la  liberté  et  le 
droit  commun  pour  l'Eglise  et  pour  le  culte.  Il  est  un 
point  cependant  sur  lequel  les  esprits  les  plus  libé- 
raui^  peuvent  hésiter  :  peut-on  laisser  les  dotations, 
surtout  les  dotations  immobilières  du  clergé,  en  tant 
que  personne  morale,  croître  indéfiniment?  Peut-on 
laisser  les  biens  de  mainmorte  s'étendre  de  proche  en 
proche,  jusqu'à  immobiliser  une  partie  notable  du 
pays  ?  L'expérience  faite  chez  nous  n'a-t-elle  pas  été 
assez  concluante  pour  qu'il  soit  inutile  de  la  reeom*' 
mencer  ?  Nous  inclinons  à  penser  que  l'Etat  a  cer- 
taines garanties  à  prendre  contre  ce  danger.  Il  y  a  là 
un  problème  à  résoudre,  de  nature  à  rendre  plus 
difficile  l'application  de  notre  principe. 

On  peut  donc  admettre  qu'en  l'état  des  choses  et 
des  mœurs,  il  rentre  dans  les  attributions  naturelles 
de  l'Etat  de  subvenir,  en  partie,  aux  frais  des  cultes, 
sans  cesser  de  considérer  comme  l'idéal  la  séparation 
absolue  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Mais  cette  subvention 
ne  légitime  pas,  à  notre  avis,  cette  tutelle  sévère  dans 
laquelle  l'Etat  maintient  les  cultes,  tutelle  qui  porte 
l'empreinte  de  l'esprit  autoritaire  et  tyrannique  du 
premier  consul,  et  qui  s'accorde  mal  avec  les  institu- 
tions libérales  que  nous  prétendons  avoir.  La  chose 
paraîtra  surtout  évidente,  si  l'on  songe  au  caractère 
d'indemnité  qui  appartient  à  cette  subvention  f  en  ce 
qui  touche  le  culte  catholique  ;  mais  les  autres  cultes 
ont  eu  assez  à  souffrir  d'autres  actes  politiques  que 
chacun  sait,  pour  qu'on  puisse,  sous  ce  rapport,  les 
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assimiler).  Il  faudrait  se  relâcher  de  ces  rigueurs  !  Il 
faudrait  arborer  franchemeat  le  drapeau  de  la  liberté. 

D'autre  part,  TEtat  doit  se  garder  de  prêter  l'appui 
du  pouvoir  civil  aux  prescriptions  religieuses  des 
différents  cultes,  qui  ne  reposent  pas  sur  un  devoir 
social  proprement  dit.  Toute  loi  semblable  à  celle 
qui,  hier  encore,  prescrivait  le  repos  du  dimanche 
sous  la  sanction  de  peines  publiques^  est  une  loi 
manifestement  attentatoire  à  la  liberté  des  citoyens 
qui  ne  pratiquent  pas  le  culte  qui  prescrit  ce  repos. 

En  résumé,  le  régime  des  cultes  rétribués  par  TEtat 
n'est  pas,  pour  nous,  l'idéal  ;  mais  il  est  compatible 
avec  une  bien  plus  grande  somme  de  liberté  que  celle 
qui  existe  aujourd'hui. 


CHAPITRE  III. 

LNSTITUTIONS   DE  PRÉVOYANCE. 

Quel  est  le  rôle  de  TEtat  en  matière  d'institutions 
de  prévoyance  ? 

Trois  systèmes  peuvent  être  soutenus,  qu'il  faut 
mettre  en  parallèle  : 

1*  Celui  de  l'abstention  absolue  ;  2*  celui  de  l'inter- 
vention de  l'Etat  pour  développer  ces  institutions 
éminemment  utiles  par  des  garanties  publiques,  mais 
sans  prétention  d'autorité  ;  S""  celui  de  l'intervention 
de  TEtat  imposant  la  prévoyance  par  voie  d'autorité. 

Essayons  de  réfuter  d'abord  le  troisième  système, 
accrédité  peut-être  plus  que  jamais  à  l'heure  actuelle, 
où  Tarmée  de  ces  hommes  qui  se  croient  appelés  à 
faire  le  bonheur  de  Thumanité  malgré  elle  grossit  à 
vue  d'œil.  Ces  systèmes-là  ont  cela  de  particulière- 
ment dangereux  que  le  poison  s'y  cache  sous  les 
fleurs.  Rien  de  plus  captieux  que  leurs  paroles  ;  rien 
de  plus  fallacieux  que  leurs  promesses.  «  Il  n'y  a  de 
«  politique  républicaine,  disent-ils  (1),  que  celle  qui 
«  se  propose  de  mettre  dans  une  belle  et  bonne  posi . 
«  lion  matérielle,  morale  et  intellectuelle  les  classes 
<i  laborieuses,  qui  forment  les  puissantes  assises  de 
«  toute  société  civilisée.  »  Qui  hésiterait  à  suivre  un 
si  beau  programme  et  à  marcher  sous  de  telles 
enseignes  ? 

(l)  M.  Talandier,  Proposition  de  loi  sur  V assurance  obtigatoire, 
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L'intervention  de  TEtat  par  voie  d'autorité  se  mani- 
feste sous  deux  formes  distinctes  :  A.  La  prévoyance 
imposée  par  TEtal  aux  particuliers  ;  —  B.  La  pré- 
voyance imposée  à  TEtat  pour  les  particuliers.  La 
première  forme  constitue  une  insupportable  tyrannie  ; 
la  seconde,  c'est  du  socialisme,  c'est  du  comma- 
nisme  tout  pur.  Examinons. 

A.  Et  d'abord,  la  prévoyance  rendue  obligatoire. 
Quoi  de  plus  simple  ?  La  prévoyance  est  le  plus  sûr 
remède  contre  le  paupérisme  ;  si  ceux  qui  en  ont  le 
plus  pressant  besoin  n'en  comprennent  point  toute 
l'efficacité  et  toute  la  portée,  il  faut  l'imposer  !  Et  cette 
théorie  est  entrée  dans  le  domaine  des  faits  :  les  lois 
et  les  propositions  de  loi  ne  font  pas  défaut  ! 

C'est  ainsi  que  Fidée  de  rassurance  obligatoire  est 
devenue  une  réalité  dans  certaines  législations,  et 
que  les  pouvoirs  publics  sont  conviés  à  la  consacrer 
chez  nous.  La  Prusse  a  certaines  sociétés  publiques 
d'assurance  qui  ont  le  droit  de  forcer  les  propriétaires 
à  s'assurer  ;  et  ce  privilège  a  été  maintenu  par  la  loi 
du  31  mai  1877.  L'obligation  de  l'assurance  contre 
l'incendie  existe  aussi  dans  différents  cantons  suisses 
(Fribourg,  Neufchâtel,  Lucerne).  En  Bavière,  elle  a  été 
consacrée,  mais  seulement  pour  les  biens  des  inca- 
pables (et  ceci  est  une  autre  question,  qui  mériterait 
un  examen  spécial).  Dans  les  campagnes  russes,  on 
trouve  aussi  l'assurance  mutuelle  obligatoire  établie 
par  les  Zemstvos^  assurance  dont  les  primes  sont  per- 
çues sous  forme  de  taxes  supplémentaires.  La  théorie 
de  l'assurance  obligatoire  était,  récemment  encore, 
agitée  en  Angleterre  par  le  propriétaire  du  Times, 
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M.  Walter  :  c'est  là,  il  est  vrai,  que  la  charité  légale, 
sous  la  forme  de  la  taxe  des  pauvres,  en  mettant 
ceux-ci  à  la  charge  directe  de  la  communauté,  semble 
donner  à  la  communauté  le  plus  de  droits  sur  eux,  à 
l'effet  de  réduire  cette  charge  autant  qu'il  est  possi* 
ble  ;  mais  c'est  là  aussi  que  le  salutaire  principe  de 
libre  initiative  saura  le  mieux  arrêter  les  empiétements 
de  l'Etat  sur  la  liberté  individuelle.  Cette  théorie  s'est 
également  produite  en  France  à  diverses  époques, 
notamment  en  1849. 

L'assurance  est  chose  excellente  ;  il  est  désirable 
qu'elle  se  propage,  qu'elle  se  généralise.  L'assurance 
sur  les  biens,  contre  les  fléaux  de  toute  sorte,  qui 
traînent  après  eux  la  misère  inopinée,  procède  d'une 
pensée  sage  et  éminemment  prévoyante  ;  l'assurance 
sur  la  vie,  qui  assure  le  pain  de  la  famille  quand  son 
chef  et  son  soutien  lui  est  enlevé,  d'une  pensée  morale 
et  généreuse.  Tout  cela  est  excellent.  Mais,  en  vérité, 
comment  songer  à  instituer  l'obligation  en  pareille 
matière  ?  La  prévoyance  est  une  vertu  ;  la  vertu  peut- 
elle  être  imposée  par  décret  ?  Est-ce  que  vous  ne  voyez 
pas  que  c'est  une  atteinte  très-positive  et  très-grave 
à  ces  deux  grands  principes,  desquels  on  peut  dire, 
avec  vérité,  «  qu'ils  forment  les  puissantes  assises  de 
«  toute  société  civilisée  » ,  la  liberté  individuelle  et  la 
propriété  ?  Est-ce  que  le  mal  produit  par  l'atteinte 
portée  à  ces  deux  grands  principes  n'est  pas  infini- 
ment plus  considérable  que  le  bien  que  l'on  peut 
attendre  de  ces  remèdes  artificiellement  imposés? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  entrer  dans  une  voie  funeste, 
dans  laquelle  l'arbitraire  ne  sait  plus  s'arrêter?  Est-ce 
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qu'il  Q*est  pas  évident  que,  dès  là  que  FEtat  se  croit 
en  droit  de  faire  le  bonheur  des  citoyens  malgré  eux, 
de  leur  imposer  d'autorité  la  vertu,  ou  ce  qu'il  estime 
être  tel,  il  n'y  a  plus  de  raison  logique  pour  qu'il 
reste  quelque  chose  debout  de  la  liberté  individuelle? 
En  voici  la  preuve  : 

Du  même  principe  dont  on  a  fait  sortir  l'assurance 
obligatoire,  voici  qu'on  veut  faire  sortir  r épargne  obli- 
gatoire. C'est  un  pas  de  plus  ;  car  la  brèche  faite  à  la 
propriété  et  à  la  liberté  individuelle  est  incontestable- 
ment plus  large  !  Ecoutez  la  proposition  de  M.  Martin 
Nadaud.  Il  faut  assurer  une  caisse  de  retraites  aux 
ouvriers;  pour  cela,  on  fera,  sur  leur  salaire,  une 
retenue  obligatoire  de  5  ^/^  ;  mais  ce  n'est  pas  assez 
(et  voyez  si  nous  avions  raison  de  dire  que  la  pente 
est  fatale) ,  cela  ne  donnera  que  la  moitié  du  capital 
nécessaire.  Et  l'autre  moitié,  qui  la  fournira?  Les 
patrons  et  l'Etat  I  On  obligera  les  patrons  à  une  con- 
tribution égale  à  2  Vî  pour  100  de  salaire  payé  aux 
ouvriers.  L'Etat  enfin  paiera  le  reste.  Voilà  une  belle 
conception  !  Elle  comprend  trois  dispositions  :  la  pre- 
mière, relative  aux  ouvriers  ;  la  seconde,  aux  patrons; 
la  troisième,  à  l'Etat  ;  la  première  est  une  violation 
intolérable  de  la  liberté  et  du  droit  de  propriété  ;  la 
seconde  est  un  vol,  à  moins  que  ce  ne  soit  une 
duperie  ;  la  troisième  est  du  communisme  tout  pur. 

Vous  ferez  une  retenue  obligatoire  de  5  Vo  sur  le 
salaire  des  ouvriers.  C'est,  dirons-nous  sans  insister, 
tant  la  chose  nous  parait  claire,  une  violation  odieuse 
de  la  liberté  individuelle  et  de  la  propriété.  «  L'ou- 
«  vrier,  disait  très-justement  un  honorable  député 
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«  qui  combattait  la  prise  en  considération  de  cette 
«  proposition,  ne  serait  pins  un  être  libre  ;  il  devien- 
«  drait  en  quelque  sorte  un  esclave,  qu'un  pouvoir 
«  absolu  et  arbitraire  aurait  Tétrange  prétention  de 
«  rendre  heureux  malgré  lui.  »  Celui-ci  veut  amasser 
un  petit  pécule  pour  acheter  une  maisonnette  et  un 
verger,  où  il  passera  ses  vieux  jours,  et  qu'il  laissera 
aux  siens  ;  c'est  le  rêve  de  toute  sa  vie..  Point  !  l'Etat 
en  a  jugé  autrement  et  a  trouvé  bon  que  ses  épar- 
gnes fussent  autrement  placées  ;  il  voulait  arriver  à  la 
propriété  et  assurer  l'avenir  de  sa  famille  ;  FEtat  es- 
time qu'une  rente  viagère  lui  convient  mieux  ;  et,  de 
par  ordre  de  l'Etat,  il  lui  est  interdit  de  devenir  pro- 
priétaire I  —  Cet  autre  n'avait  qu'une  ambition  :  pré- 
lever sur  son  salaire  quotidien  l'obole  nécessaire  pour 
payer  les  dettes  d'un  père  chéri  et  laver  sa  mémoire 
à  la  sueur  de  son  front...  Mais  l'Etat  n'entre  point 
dans  ces  considérations  personnelles,  et  il  a  souve- 
rainement décidé,  dans  sa  sagesse,  de  la  destination 
que  devaient  recevoir  ses  épargnes  !  Nous  pourrions 
multiplier  ces  exemples  à  l'infini  :  à  chaque  pas, 
l'odieuse  tyrannie  cachée  sous  cette  philanthropie 
apparente  éclaterait  de  plus  en  plus. 

Ce  n'est  pas  tout.  Vous  supposez  que  tout  ouvrier, 
dans  quelque  condition  que  ce  soit,  peut  toujours 
mettre  décote  5  Vq  sur  son  salaire.  Mais  que  signi- 
fient alors  toutes  ces  déclamations  socialistes  sur  la 
tyrannie  du  capital  et  la  condition  intolérable  du  pro- 
létariat? Mais  si,  de  fait,  le  salaire  est,  pour  certains 
et  dans  certaines  circonstances,  à  peine  suffisant,  ou 
même  évidemment  insuffisant?  Qu'importe  ?  L'ouvrier 
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mourra  de  faim  aujourd'hui,  de  peur  d*être  exposé  à 
en  mourir  sur  ses  vieux  jours  !  Mais  encore?  Le  même 
prélèvement  sur  le  salaire  de  tous,  quel  qu'il  soit! 
de  li  femme  qui  gagne  1  ou  1  fr.  50  par  jour,  comme 
de  l'ouvrier  qui  gagne  6  et  8  fr.!  Mais,  ce  prélève- 
ment, comment  sera-t-il  opéré?  Dans  la  grande  indus- 
trie, passe  encore  ;  les  ouvriers  y  sont  généralement 
sédentaires;  mais  le  reste,  le  plus  grand  nombre 
change  perpétuellement  de  patron  et  d'atelier  ;  avez- 
vous  réfléchi  aux  impossibilités  matérielles  d'applica- 
tion? Et  enfin,  cette  innombrable  quantité  d'ouvriers 
qui  travaillent  chez  eux,  à  leurs  pièces,  à  la  tâche 
ou  à  la  journée,  et  qui  n'ont  pas  de  patron,  qu'en 
faites-vous?  On  inventera  sans  doute  quelque  chose 
pour  eux  ! 

Vous  ferez,  en  second  lieu,  sur  les  patrons,  un  pré- 
lèvement égal  à  2  Vs  pour  100  du  salaire  payé  à 
leurs  ouvriers.  Ceci  est  plus  fort;  et  nous  avons  posé 
un  dilemne  du  quel  il  nous  parait  impossible  de  sor- 
tir :  Ou  les  patrons  paieront  en  réalité  cette  contribu- 
tion forcée,  et  alors,  pour  appeler  les  choses  par 
leur  nom ,  c'est  un  vol  ;  ou  les  patrons  se  récupéreront 
sur  les  salaires  des  ouvriers,  qui  diminueront,  et 
alors  c'est  une  duperie  I  Voyons  les  deux  hypothèses. 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  si  l'on  arrivait  à  faire 
payer  en  réalité  par  les  patrons  cette  contribution 
forcée,  ce  serait  une  spoliation,  l'assistance  imposée 
obligatoirement,  non  à  la  communauté,  mais  à  une 
certaine  catégorie  de  citoyens  au  profit  d'une  certaine 
autre  catégorie  de  citoyens,  une  véritable  mons- 
truosité ?  Quoi  !  c'est  quand  nos  industriels  sont  écra- 
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ses  d'impôts,  qaand  ils  se  déclarent  incapables  de 
soutenir  la  concurrence  étrangère,  quand  vous  en 
êtes  persuadés  vous-mêmes,  puisque  vous  leur  accor- 
dez des  droits  protecteurs  et  des  primes,  que  vous 
allez  leur  imposer  une  contribution  forcée  au  profit 
des  ouvriers,  de  nature  à  augmenter  considérable^ 
ment  leurs  prix  de  revient  et  cette  inégalité  de  situa- 
tion à  laquelle  vous  cherchez  par  ailleurs  à  porter 
remède?  C^est  le  comble  de  la  logique  I 

Mais,  ne  vous  y  trompez  pas  !  Les  patrons  ne  paie- 
ront qu'en  apparence  ;  en  réalité,  ils  se  récupéreront 
sur  les  ouvriers  par  une  diminution  des  salaires,  à 
moins  que  (et  c'est  le  corollaire  forcé  d'une  semblable 
mesure)  vous  n'en  arriviez  à  décréter  un  minimum  de 
salaires  !  Et  si  ce  sont  en  réalité  les  ouvriers  qui  doi- 
vent supporter  ce  nouveau  prélèvement  de  2  Vi,  c'est 
une  véritable  duperie  ;  la  conception  devient  eitra- 
vagante  ;  tous  les  arguments  que  nous  faisions  tout 
à  l'heure  se  dressent  ici  avec  une  nouvelle  force, 
avec  la  perspective,  en  plus,  de  grèves  sur  toute 
l'étendue  du  territoire,  suscitées  par  vous-mêmes  I 

On  abuse,  en  voulant  le  Tendre  obligatoire,  du  gé* 
nëreux  exemple  donné  par  quelques  grandes  maisons, 
quelques  grandes  industries,  qui  ont  cru  pouvoir 
s'imposer  de  semblables  sacrifices,  grâce  à  la  force 
de  leur  organisation,  et  qui  s'en  sont  bien  trouvées, 
11  faut  louer,  honorer,  propager  ces  exemples;  il  faut, 
par  l'éducation,  en  montrer  à  tous  les  heureux  résul* 
tats,  faire  comprendre  l'harmonie  des  intérêts.  Mais 
l'imposer,  c'est  une  monstrueuse  iniquité  ;  et  il  est 
souverainement  impolitique  de  transformer  de  la 
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sorte  en  obligation  les  généreuses  inspirations  des 
particuliers  ;  car  il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  de 
les  décourager! 

Enfin,  il  y  a  une  troisième  partie  que  l'on  veut 
mettre  à  contribution,  l'Etat.  Gela,  dit-on,  lui  coûtera 
30  millions  au  plus.  Quand  il  n'y  aurait  que  cela,  de 
quel  droit  prélever  sur  les  contribuables  30  millions 
pour  une  catégorie  privilégiée  de  citoyens  ?  En  réalité, 
ce  n'est  pas  30  millions  qu'il  faudrait;  c'est  par 
centaines  de  millions  qu'il  faudrait  compter.  C'est 
un  tonneau  des  Danaïdes,  que  vous  voulez  emplir! 
Au  reste,  peu  importent  les  chiffres!  Qui  ne  voit 
qu'une  pareille  théorie,  c'est  du  communisme  tout 
pur?  Nous  avons  rangé  nous-même  l'assistance  pu- 
blique au  nombre  des  attributions  de  l'Etat  ;  mais  il 
y  a  un  abîme  entre  les  deux  choses  :  ceci,  ce  n'est 
pas  seulement  le  droit  à  Vassistance^  que  nous  avons 
repoussé;  ce  n'est  pas  seulement  le  droit  au  travail; 
c'est  le  droit  à  V aisance^  le  droit  à  la  rente  viagère! 

Les  développements  qui  précèdent  nous  amènent 
naturellement  à  la  seconde  forme  d'intervention  de 
l'Etat  par  voie  d'autorité  : 

B.  La  prévoyance  imposée  à  l'Etat  pour  les  parti- 
cuUers.  Sur  ce  terrain  encore,  ce  ne  sont  pas  des 
hypothèses  que  nous  combattons  ;  ce  sont  des  pro- 
positions de  loi  à  l'ordre  du  jour.  Voici  venir  un 
honorable  député,  qui  se  propose  (  nons  l'avons 
vu)  «  de  mettre  dans  une  belle  et  bonne  position 
t  matérielle,  morale  et  intellectuelle  les  classes  faôo- 

# 

«  rieuses^  qui  forment  les  puissantes  assises  de  toute 
«  société  civilisée.  »  Pour  cela,  que  faut-il  ?  Assurer 
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aax  frais  de  la  commune,  de  la  communauté  tous  les 
habitants.  Ce  n'est  pas  là  la  théorie  de  F  assurance  par 
VEiat^  que  nous  verrons  bientôt  :  c'est  Tassurance  par 
les  compagnies,  mais  aux  frais  de  l'Etat.  Actuelle- 
ment, dit-on,  moyennant  une  prime  annuelle  de  25  fr. , 
les  compagnies  versent  1 .000  fr.  à  la  majorité  de  l'as- 
suré; avec  la  généralisation  de  l'assurance,  une  prime 
de  18  fr.  suffirait;  que  la  commune  s'impose  pour 
verser  18  fr.  par  an  pour  chacun  de  ses  enfants,  et 
tous  vont  devenir  des  propriétaires.  —  Nous  ne  vou- 
lons pas  rechercher  ce  que  deviendrait  cette  propriété, 
si  mobile,  dans  la  poche  de  jeunes  gens  pleins  de  pas- 
sions et  qui  n'ont  encore  vécu  que  de  privations,  ni  ce 
qu'elle  durerait  ;  c'est  le  principe  lui-même  que  nous 
signalons  à  tous  ceux  qui  ont  quelque  souci  de  la 
liberté  individuelle  et  du  droit  de  propriété.  Et  ce  prin- 
cipe, nous  n'allons  pas  en  entreprendre  la  réfutation  ; 
ce  serait  faire  la  théorie  du  communisme,  ce  qui  nous 
parait  superflu  ;  il  suffit  de  le  mettre  en  lumière.  C'est 
si  manifestement  prendre  dans  la  poche  des  uns  pour 
donner  aux  autres,  que  jamais  un  homme  qui  croit 
au  droit  de  propriété  et  qui  en  désire  le  maintien  ne 
s'associera  à  semblable  mesure.  «  Il  faut,  dit  l'auteur 
<c  de  la  popositition,  que  vous  étendiez  à  tous  les 
«  avantages  de  la  propriété,  quelque  soit  le  mode  de 
«  propriété  que  nous  ayops  à  subir  ou  à  adopter. 
«  Quant  à  conserver  en  présence  l'une  de  l'autre  deux 
«  sociétés,  dont  l'une  est  propriétaire  et  l'autre  non 
«  propriétaire,  cela  est  impossible.  »  —  Eh  bien  ! 
mais,  je  ne  vois  qu'un  moyen,  c'est  le  partage  égal! 
sauf  à  le  recommencer  tous  les  ans,  ou  tous  les  six 
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mois  I  S'il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  des  non-propriétaires 
à  côté  de  propriétaires,  il  n'y  a  pas  de  bonnes  raisons 
non  plus  pour  que  celui-ci  n'ait  que  1.000  fr.,  tandis 
que  celui-là  en  a  100.000,  et  cet  autre  un  million  ! 
Et  puis,  si,  pftr  malheur,  votre  assuré  n'était  plus  en 
possession  de  ses  1.000  fr.  au  bout  de  six  mois  ou  au 
bout  d'un  an,  voilà  que  nous  aurions  encore  un  non- 
propriétaire  à  côté  de  propriétaires,  ce  qui  ne  doit  pas 
être.  Décidément,  le  système  est  incomplet  ! 

Voilà  un  spécimen  des  idées  de  nos  socialistes 
modernes.  Il  y  a  une  trentaine  d'années,  on  donnait 
ouvertement  l'assaut  à  la  propriété  ;  aujourd'hui,  on 
essaie  d'entrer  dans  la  place  par  la  porte  de  derrière. 
L'attaque  n'en  est  que  plus  dangereuse,  et,  aujour- 
d'hui plus  que  jamais,  le  cri  de  ralliement  pour  tous 
les  amis  de  la  liberté  et  de  l'ordre  social  doit  être  : 
guerre  au  socialisme  ! 

Après  avoir  écarté  le  système  qui  fait  intervenir 
l'Etat  par  voie  d'autorité  dans  les  institutions  de 
prévoyance,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux 
systèmes,  entre  lesquels  il  faut  choisir. 

Certes,  le  système  de  l'abstention  absolue  de  l'Etat 
se  défend  par  des  raisons  très-puissantes,  celles  qui 
militent  toujours  en  faveur  de  Tinitiative  privée.  De 
quoi  s'agit-il  ?  D'un  côté,  d'opérations  financières,  de 
gestions  financières  :  l'Etaj;  a  toute  autre  chose  à  faire. 
De  l'autre  côté,  de  prévoyance  :  une  vertu,  c'est 
affaire  du  moraliste  et  du  prédicateur. 

Voici  toutefois  les  raisons  qui  nous  porteraient  à 
croire  que  le  rôle  de  l'Etat,  en  pareille  matière,  n'est 
pas  nécessairement  un  rôle  purement  négatif  :  l^L'as- 
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sistance  publique  étant  admise  comme  une  des  attri^ 
bâtions  de  VEtat,  FEtat  a,  indépendamment  de  iMntérét 
moral,  un  intérêt  matériel  évident  dans  le  développe- 
ment des  institutions  de  prévoyance,  qui  ont  pour 
effet  de  diminuer  les  charges  qui  lui  incombent  du 
chef  de  Tassistance  publique  ;  T  Tépargne,  qui  est 
la  base  de  toute  institution  de  prévoyance,  est  toujours 
trës-difflcile  pour  le  pauvre  ;  elle  veut  une  sécurité 
absolue  ;  sinon,  ou  elle  est  découragée  dès  le  principe, 
on  elle  est  découragée  par  le  contre-coup  des  pertes 
qu'elle  subit  et  qui  lui  sont  si  particulièrement  sen- 
sibles ;  la  sécurité  absolue  est  donc  la  condition  sine 
gua  non  de  l'épargne  ;  S""  les  institutions  de  prévoyance 
soQt  à  l'adresse  des  classes  les  plus  pauvres,  et  aussi, 
il  faut  le  dire,  les  plus  ignorantes  de  la  société  ;  ceux 
qui  en  ont  besoin  sont,  plus  que  d'autres,  accessibles 
aux  séductions  et  aux  mensonges  de  la  spéculation. 
—  Mais,  ne  sont-ce  pas  des  majeurs? —  Oui;  aussi 
ne  s'agit-il  pas  d'obliger,  d'imposer  la  prévoyance  ;  il 
s'agit  de  savoir  si  l'Etat,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des 
finances  que  dans  l'intérêt  de  la  moralité  et  de  la 
prospérité  publiques,  peut  intervenir  :  d'une  part,  à 
l'effet  d'empêcher  la  fraude  et  d'assurer  la  sincérité 
des  contrats;  d'autre  part,  à  l'effet  d'encourager 
l'épargne,  en  lui  offrant  des  sécurités  que  l'industrie 
privée  ne  lui  offrirait  pas  actuellement. 

L'observation  des  faits  nous  confirme  de  plus  en 
plus  dans  cette  opinion.  Nous  voyons  que,  dans  les 
pays  les  plus  libres,  on  est  allé,  en  ces  matières,  de 
Vabstention  systématique  à  l'intervention  de  l'Etat, 
sous  la  pression  des  faits.  Voyez  l'Angleterre.  Au 
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commencemeat  da  siècle,  les  caisses  d'épargne  étaient 
des  institutions  absolument  privées  ;  en  1817^  le  par- 
lement décide  que  les  caisses  d'épargne  déposeront 
dorénavant  leurs  sommes  au  National  debt  office^  pour 
être  gérées  par  TEtat  ;  mais  cette  prescription  n'est 
pas  exécutée  et  des  abus  graves  s'introduisent  dans 
la  gestion  ;  une  grande  enquête  a  lieu  et  révèle  des 
désastres  montant  à  10  millions  ;  à  la  suite  de  cette 
enquête,  en  1861 ,  une  caisse  d'Etat  est  créée,  relevant 
de  l'administration  des  postes  {post  office  saving 
bank)^  sans  porter  atteinte  toutefois  aux  caisses 
privées.  Et  quels  sont  les  résultats? En  quinze  ans,  l'é- 
pargne populaire  a  plus  que  doublé  :  la  progression 
des  déposants  a  été  de  100.000  par  an  environ  :  en 
1860,  les  caisses  privées  avaient  1.585.000  déposants 
et  41.259.000  1.  sterl.  ;  en  1876,  si  l'on  joint  les 
caisses  privées  et  les  caisses  publiques,  on  trouve 
3.263.000  déposants  et  70.279.000 1.  sterl.  !  Et  on  a 
remarqué  que  le  post  office  attire  les  plus  petites 
épargnes,  celles  qu'il  est  le  plus  nécessaire  d'encou- 
rager. 

L'exemple  de  l'Angleterre  a  été  suivi  par  la  Belgi- 
que, par  la  Suisse,  par  l'Italie.  La  loi  italienne  date 
de  1875  seulement,  et,  deux  ans  après,  le  nombre  des 
bureaux  de  dépôt  était  décuplé  (2.497  au  lieu  de  282). 

Il  semble  difficile,  en  présence  de  ces  faits,  de 
contester  l'impulsion  donnée  à  l'épargne  et  à  la  pré- 
voyance par  l'intervention  de  l'Etat;  or,  la  prévoyance, 
c'est  le  progrès  ! 

Reste  à  tracer  les  bornes  de  cette  intervention,  les 
limites  de  cette  ingérence  de  l'Etat. 
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L'Etat  a  le  droit  incontestable  de  donner  à  tous 
rexemple  de  la  prévoyance,  en  rappliquant,  même 
obligatoirement,  aux  fonctionnaires  publics.  Ce  n*est 
pas  là,  à  proprement  parler,  une  intervention  de  FEtat  ; 
l'Etat  est  là  cbez  lui  ;  il  a  le  droit  de  fixer  les  condi- 
tions du  traitement  de  ses  fonctionnaires  :  libre  à  eux 
d'accepter  le  contrat.  C'est  ce  que  l'Etat  a  fait,  notam- 
ment par  la  loi  du  9  juin  1853,  en  instituant  les 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  ;  mais  il  Fa 
mal  fait  ;  et  c'est  avec  grande  raison  que  cette  légis- 
lation va  être  réformée  ;  car  elle  a  des  vices  essentiels  : 
elle  ne  s'occupe  que  de  la  personne  du  fonctionnaire, 
et  établit,  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction,  le 
principe  de  la  rente  viagère;  elle  semble  ignorer  que, 
derrière  cette  personne,  il  y  a  souvent  une  famille, 
qu'elle  met  tout  à  fait  en  oubli.  Le  fonctionnaire 
a  subi  des  retenues  sur  son  traitement  depuis  un  grand 
nombre  d'années  ;  qu'il  meure,  sans  avoir  rien  toucbé, 
la  veille  de  sa  retraite,  et  sa  famille  n'en  verra  rien; 
qu'il  soit  lui-même  remplacé  avant  le  nombre  d'années 
réglementaire,  et  le  voilà  décbu  de  tous  droits  sur  ce 
qui  devrait  être  une  propriété  inviolable.  —  C'est  la 
loi  du  contrat  !  —  Oui,  mais  le  contrat  est  mal  fait  ; 
l'Etat  doit  donner  l'exemple  de  la  prévoyance  et  de 
l'équilé.  Aussi  applaudissons-nous  sans  réserve  à  la 
réforme  qui  s'élabore  devant  les  Chambres,  à  la  créa- 
tion d'une  caisse  nationale  de  prévoyance  en  faveur 
des  fonctionnaires  civils,  qui  distinguera  les  retenues 
des  subventions,  pour  reconnaître  aux  premières  le 
caractère  de  propriété  qui  leur  appartient,  et  qui  lais- 
sera la  faculté  de  l'option  entre  la  rente  perpétuelle 
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et  la  rente  viagère,  faisant  entrer  en  ligne  de  compte 
la  pensée  morale  de  la  famille.  Mais  cela,  nous 
Tavons  dit,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une 
intervention  de  TEtat  dans  les  institutions  de 
prévoyance.  L'Etat  ne  sort  pas  de  son  domaine. 

Un  premier  mode  d'intervention  de  TEtat,  qui  ne 
parait  pas  contestable,  consiste  à  renseigner,  à  éclai- 
rer le  public  par  la  publicité  des  documents  statis- 
tiques, dont  lui  seul  possède  les  éléments,  ou  du 
moins  peut  les  fournir  avec  une  garantie  spéciale. 
Les  combinaisons  de  la  prévoyance,  en  effet,  ne 
sont  nullement,  malgré  l'apparence,  abandonnées 
au  hasard  —  le  hasard  est  l'ennemi  de  la  prévoyance  I 
—  elles  reposent  sur  des  calculs  très-positifs,  sur 
des  statistiques  très -précises  ;  d'importants  travaux 
en  ce  genre  ont  été  faits  récemment,  notamment 
en  France,  en  Angleterre  et  en  Amérique.  Les  Com- 
pagnies qui  traitent  avec  des  particuliers  connaissent 
à  fond  tout  cela  et  marchent  sur  un  terrain  solide  ; 
si  les  particuliers  l'ignorent,  la  partie  n'est  plus  égale. 
Il  faut  que  ces  données ,  que  ces  statistiques  soient 
connues  du  public  ;  il  faut  qu'elles  soient  mises  à  la 
disposition  de  tous.  L'Angleterre  a,  à  cet  égard,  une 
institution  fort  remarquable  :  c'est  un  corps  d'Actuaires, 
chargés,  à  l'aide  des  données  fournies  par  les  sciences 
mathématiques  et  les  constatations  statistiques,  de 
dresser  des  tables  de  probabilité  pour  les  diverses 
combinaisons  d'assurance,  et  de  les  communiquer, 
sous  leur  responsabilité,  aux  diverses  sociétés  de 
secours  mutuels  et  d'assurances. 

Voici  une  second  mode  d'intervention  de  TËtat) 
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qui  devient  plus  sujet  à  controverse.  L'Etat  peut-il 
transformer  en  services  publics  les  institutions  de 
prévoyance?  La  question  est  complexe.  Voyons  d'a- 
bord la  Caisse  d'épargne.  Que  fait  TEtat  chez  nous  ? 
Que  fait-il  à  Tétranger  ?  Que  doit-il  faire  ? 

C  est  ici,  nous  l'avons  vu,  que  l'exemple  de  ce  qui 
s'est  passé  à  l'étranger  est  particulièrement  grave. 
Nous  avons  cité  l'Angleterre,  et  nous  avons  dit  les 
progrès  réalisés  dans  ce  pays  de  libre  initiative  par 
la  création  d'une  Caisse  nationale  d'épargne  par  la 
poste.  Nous  avons  retrouvé  les  mêmes  enseigne* 
ments  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie  :  partout, 
Tintervention  de  TEtat  est  récente,  et  partout  elle  a 
produit  d'excellents  résultats.  Il  ne  faudrait  pas 
objecter  l'exemple  des  Caisses  d'épargne  autrichien- 
nes {Spar  Cassen),  qui  sont  des  Caisses  privées  ;  car 
ces  Caisses  sont  placées  sous  le  contrôle  direct  de 
l'Etat;  d'après  une  ordonnance  impériale  de  1844, 
chacune  de  ces  administrations  reçoit  un  commissaire 
impérial,  qui  participe  comme  codirecteur  à  toutes  les 
opérations,  et  dont  la  signature  est  nécessaire  pour 
constituer  la  raison  sociale  de  la  Caisse.  Ce  n'est  pas 
la  liberté,  cela  I  c'est  la  responsabilité  de  l'Etat  enga- 
gée, avec  moins  de  garanties  ;  c'est  un  système  bâ- 
tard, analogue  à  notre  Crédit  foncier.  D'ailleurs,  si 
l'Autriche  prend  rang  après  l'Angleterre  pour  l'épar- 
gne, il  faut  reconnaître  que,  depuis  vingt  ans,  depuis 
la  création  du  Pûst  office  samng  bank,  les  progrès  de 
l'Angleterre,  en  cette  matière,  ont  été  bien  plus 
rapides  que  ceux  de  l'Autriche. 
On  sait  quelle  est  l'organisation  des  Caisses  fran- 
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çaises  :  ce  sont  des  fondations  municipales  ou  pri- 
vées, autonomes,  s'administrant  elles-mêmes.  Jus- 
qu'en 1835,  elles  géraient  les  fonds  qui  leur  étaient 
confiés  ;  à  cette  date,  elles  demandèrent  à  être  dé- 
chargées de  cette  responsabilité  ;  TEtat  s'en  chargea  ; 
puis,  à  partir  de  1837,  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, un  étabhssement  financier  autonome,  placé 
sous  le  contrôle  direct  du  Parlement,  fut  chargée  de 
recevoir  ces  fonds  et  de  leur  servir  un  intérêt  de  4  %. 
Mais  ce  n'est  plus  là,  remarquons-le,  de  Tinitiative 
privée  ;  ce  n'est  plus  là  du  moins  l'industrie  ..privée  ; 
ce  n'est  pas  encore  un  service  public,  comme  en  An- 
gleterre ;  mais  il  n'y  a  guère  que  l'organisation  exté- 
rieure qui  diffère.  Dès  que  la  responsabilité  de  l'Etat 
est  engagée,  il  faut  reconnaître  que,  si  la  constitution 
d'une  Caisse  nationale  d'épargne  par  la  Poste  est 
reconnue  utile  à  l'institution,  il  n'y  a  plus  de  raison 
théorique  pour  ne  pas  l'admettre.  Or,  les  faits  et  le 
raisonnement  conduisent  à  reconnaître,  en  l'état, 
cette  utilité. 

Sans  doute^  l'épargne  a  fait,  chez  nous,  en  ces 
derniers  temps,  des  progrès  remarquables.  Le  stock 
de  nos  Caisses  d'épargne,  après  avoir  fléchi  en  1871 
(500  millions,  après  avoir  atteint  720  millions  en 
1869),  est  remonté  rapidement  :  573  millions,  à  la 
fin  de  1873  ;  669  millions,  à  la  fin  de  1875;  769  mil- 
lions, à  la  fin  de  1876  ;  862  millions,  à  la  fin  1877  ; 
plus  d'un  milliard,  à  la  fin  de  1878.  Le  nombre  des 
Uvretsest  montéde2!!o79.196,  en  1873,  à  2.863.283, 
en  1877.  Voilà  un  véritable  progrès;  il  faut  s'en  louer; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  pour  cela  que  nous  som- 
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mes  considérablement  en  retard.  Ce  qa'il  faut,  c'est 
que  institution  soit  mise  à  la  portée  de  tous,  sur 
toute  rétendue  du  territoire  ;  or,  cela  n'est  pas.  En 

1876,  la  France  ne  possédait  encore  que  1.257  cais- 
ses et  succursales,  quand  l'Angleterre  en  avait  5.448, 
sans  parler  des  Caisses  privées  !  et  les  deux  tiers  des 
chefs- lieux  de  canton  en  étaient  dépouvus  ;  en  1877, 
il  n'y  en  avait  encore  que  1.697.  En  1875,  on  prit  une 
demi-mesure  :  le  décret  du  23  août  autorisa  les  Cais- 
ses d'épargne  à  demander  le  concours  des  receveurs 
des  postes  et  des  percepteurs  des  contributions  direc- 
tes; mais  cette  innovation  n'a  reçu  qu'une  applica- 
tion fort  restreinte  :  107  receveurs  et  449  percepteurs 
seulement  avaient  été  requis  et  autorisés  à  la  fin  de 

1877.  Aujourd'hui  les  Chambres  sont  saisies  d'une 
proposition  de  loi  (1)  et  d'un  projet  ministériel  (2) 
portant  création  d'une  Caisse  d'épargne  postale  (3).  Eh 
bien!  si  partisan  que  nous  soyons  du  principe  de 
non-intervention,  nous  ne  pouvons,  quand  nous 
considérons  l'état  de  nos  mœurs  et  de  notre  civili- 
sation, qu'applaudir  à  cette  idée,  qui  a  pour  elle 
l'exemple  des  nations  les  plus  libres  et  les  plus  pros- 
pères. Ce  qui  nous  frappe,  c'est  qu'il  y  a  dans  la  Poste 
une  organisation  toute  préparée,  répandue  sur  toute 
l'étendue  du  territoire,  pénétrant  jusqu'aux  plus  hum- 
bles hameaux,  capable  de  mettre  à  la  portée  de  tous 
sans  exception  l'institution  de  la  Caisse  d'épargne, 
résultat  si  désirable,  et  qui  serait  peut-être  bien  long 

(!)  Proposition  de  M.  Arthur  Lcgrand,  7  janvier  1878. 

(2)  Journal  officiel,  10  mars  1880. 

(3)  Voir  la  loi  portant  création  d*une  caisse  d'épargne  postale,  pro* 
mulguée  le  12  Avril  1881. 

23 
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temps  encore  attendu,  tant  que  le  principe  de  l'asso- 
ciation et  de  la  mutualité  n'aura  pas  poussé  en  ce 
pays  de  plus  profondes  racines.  Sans  doute,  il  ne  faut 
pas  multiplier  à  Tinfini  les  fonctions  de  la  Poste,  si 
Ton  veut  qu'elles  soient  bien  remplies;  et  il  y  a,  vers 
cet  écueil,  une  tendance  que  nous  regrettons  :  on 
vient  de  charger  la  Poste  des  recouvrements;  ce  n'est 
pas  son  affaire,  et  cela  retardera  singulièrement  le 
service  et  la  marche  de  ses  facteurs.  Mais  l'attribu- 
tion nouvelle  qu'il  s'agit  de  confier  à  la  Poste  en  fa- 
veur de  la  Caisse  d'épargne  est,  de  toutes,  la  mieux 
justifiée  ;  elle  n'est  pas  de  nature  à  imposer  à  la 
Poste,  déjà  habituée  au  maniement  de  l'argent,  un 
trop  lourd  fardeau  ;  et  elle  peut,  au  moyen  d'une  aug- 
mentation du  personnel  intérieur,  si  cela  est  néces- 
saire, être  exercée  sans  que  le  service  en  souffre  en 
aucune  façon. 

Il  va  de  soi  que  cette  Caisse  nationale  d'épargne  ne 
serait  pas  exclusive  des  Caisses  privées  :  la  théorie  et 
la  pratique  commandent  de  les  respecter.  Celles  qui 
existent  ont  acquis,  là  où  elles  fonctionnent,  la  con- 
fiance publique  ;  ce  serait  une  faute  impardonnable, 
en  même  temps  qu'une  atteinte  injustifiable  au  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle,  que  d'y  toucher.  Pour 
dire  même  toute  notre  pensée,  la  Caisse  nationale 
d'épargne  n'est  point  notre  idéal  ;  nous  ne  l'accep- 
tons que  faute  de  mieux,  et  parce  que,  en  l'état,  elle 
nous  paraît  de  nature  à  réaliser  un  réel  progrès  dans 
la  prévoyance,  en  rendant  l'institution  de  la  Caisse 
d'épargne  accessible  à  tous,  et  que,  d'ailleurs,  elle  ne 
modifie  qu'en  la  forme,  et  pour  l'améliorer,  l'organi- 
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sation  actaellë.  Or,  cette  organisation  a  un  vice  con- 
sidérable. Aujourd'hui,  comme  demain,  TEtat  (1) 
est  et  sera  chargé  de  la  gestion  des  fonds  provenant 
de  Fépargne.  Or,  l'Etat  n'a  pas  ce  qu'il  faut  pour 
cela;  la  sévère  réglementation,  qui  est  nécessaire  à 
la  sûreté  du  Trésor  public,  éloigne  ces  fonds  d'une 
foule  d'emplois  utiles  et  productifs,  et  les  laisse  sou- 
vent stériles  aux  mains  de  l'Etat,  obligé  cependant 
de  leur  servir  des  intérêts  ;  le  commerce  de  banque, 
d'ailleurs,  n'est  nullement  l'affaire  de  l'Etat,  nous  en 
aurons  la  preuve.  Et  de  là  résultent,  d'une  part,  pour 
le  Gouvernement  l'éventualité  de  graves  dangers,  de 
grands  embarras  financiers,  de  crises  telles  que  celle 
qui,  en  1848,  a  failli  dégénérer  en  banqueroute; 
d'autre  part,  pour  Tépargne,  une  foule  d'entraves  et 
de  réglementations  telles  que  celles  qui  résultent  des 
lois  de  1845  et  1851,  réglementations  commandées 
sans  doute  par  la  sûreté  de  l'Etat,  mais  qui  arrêtent 
d'une  manière  très-regreltable  son  développement. 
Que  la  libre  initiative,  fondée  surtout  sur  le  principe 
d'association,  soit  à  tous  égards  préférable,  nous  n'en 
faisons  aucun  doute.  Mais  le  mal  est  qu'elle  parait 
actuellement  au-dessous  de  la  tâche  I  Voilà  pourquoi 
nous  acceptons  le  progrès  possible,  facilement  réali- 
sable, tout  en  portant  nos  regards  vers  un  autre 
idéal.  — Mais  ce  progrès,  que  vous  acceptez,  n'est- 
il  point  de  nature  à  retarder  davantage  encore  la  réa- 

(1)  Nous  disons  «  TEtat  »  ;  que  ce  soit,  en  effet,  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  sous  la  garantie  du  Trésor  public  (art.  l«r  de  la 
loi  du  31  mars  1837),  ou  que  ce  soit  TEtat  lui-même  qui  gère, 
la  chose  importe  peu  au  point  de  vue  des  principes,  et  le  résultat  est 
le  môme. 
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lisation  de  cet  idéal  que  vous  entrevoyez?  —  Si  nous 
avions  une  crainte,  ce  serait  celle-là;  et  robjection 
est,  à  coup  sûr,  la  plus  sérieuse  que  l'on  puisse  faire 
contre  Tinstilution  d'une  Caisse  d'épargne  postale. 
Toutefois,  il  nous  semble  que  le  danger  peut  être 
écarté,  si  TEtat,  comprenant  bien  son  rôle  et  sa  mis- 
sion, rejetant  toute  inspiration  socialiste,  ne  fait  à 
l'épargne  populaire  aucun  avantage  spécial  et  se 
borne  à  lui  servir  des  intérêts  semblables  à  ceux  qu'il 
donne  à  toute  somme  empruntée  par  lui  dans  des 
conditions  analogues.  Le  danger,  disons-nous,  serait 
écarté  ;  car  l'iniative  privée,  toujours  plus  féconde 
dans  sa  liberté,  ne  manquerait  pas  de  trouver  des  em- 
plois plus  productifs,  partant  plus  rémunérateurs;  et 
elle  serait  préférée  dès  qu'elle  aurait  conquis  la  con- 
fiance publique. 

Signalons,  avant  de  quitter  ce  sujet,  une  très-heu- 
reuse innovation  contenue  dans  les  projets  de  loi 
soumis  aux  Chambres  :  l'insertion  de  la  clause  de 
sauvegarde^  imitée  de  la  Belgique  et  de  l'Autriche, 
qui  permettra  d'élever  notablement  le  maodmum  des 
dépôts  et  de  donner  aux  fonds  déposés  des  emplois 
plus  variés,  en  garantissant  les  Caisses  contres  des 
demandes  de  remboursement  imprévues  et  excessives. 

Après  la  Caisse  d'épargne,  qui  est  la  forme  la  plus 
simple  et  la  plus  élémentaire,  les  diverses  formes  de 
là  prévoyance  peuvent  se  ramener  à  une  même  dé- 
nomination, V  assurance. 

Diverses  quant  à  leur  objet  et  quant  à  leur  forme, 
les  assurances  sont  toujours  analogues  dans  leur 
essence  :  une  garantie  contre  des  risques  éventuels 
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au  moyen  d'un  sacrifice  actuel,  variant  suivant  l'in- 
tensité du  risque.  Eh  bien!  on  a  posé,  relativement 
aux  assurances,  la  même  question  que  nous  avons 
examinée  relativement  aux  Caisses  d'épargne  :  TEtat 
doit-il  transformer  les  assurances  en  service  public  ? 
Cette  théorie  des  assurances  par  TEtat  a  été  soutenue, 
notamment  par  des  publicistes  allemands  et  italiens. 
On  prétend  atteindre  par  là  un  double  résultat  : 
V  développer  les  assurances,  en  offrant  au  public  une 
sécurité  que  ne  lui  donnent  pas  toujours  des  Compa- 
gnies privées,  souvent  mal  gérées,  et  dont  l'existence 
est  précaire  ;  T  égaliser  les  risques,  mieux  que  ne  le 
peuvent  faire  les  Compagnies  privées,  par  l'organisa- 
tion d'une  vaste  association  générale  de  garantie.  En 
somme,  le  bon  marché  et  la  sécurité,  voilà,  dit-on,  ce 
que  donneraient  au  public  les  assurances  par  l'Etat. 
Une  proposition  en  ce  sens  a  été  déposée  par  M.  Va- 
cher à  la  tribune  de  la  Chambre,  mais  seulement 
pour  les  assurances  agricoles. 

Nous  avons  déjà  quelque  chose  d'analogue  dans 
l'institution  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  (loi  du  10  juin  1850),  dont  nous  devons  dire 
un  mot.  Placée  sous  la  garantie  de  l'Etat,  et  gérée  par 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  cette  Caisse 
a  pour  but  d'assurer  aux  personnes  peu  aisées,  à  un 
âge  déterminé,  une  rente  viagère  calculée  d'après  le 
montant  des  versements  faits  par  elles,  une  rente 
viagère  soit  à  capital  aliéné,  soit  à  capital  réservé  ; 
caria  loi  du  8  juin  1850  n'a  pas  fait  la  faute  de  celle 
de  1853  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonction- 
naires ;  derrière  le  fonctionnaire,  elle  a  vu  l^^  famille, 
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L'Etat  tient  compte  de  Tintérêt  composé  de  tout  ver- 
sement à  6  Vo-  Signalons,  en  passant,  un  des  dan- 
gers de  l'intervention  de  l'Etat  en  pareille  matière  :  en 
constituant  aux  déposants  des  rentes  viagères  calcu- 
lées à  5  % ,  l'Etat  fait  de  l'assurance  à  perte  ;  car  cet 
intérêt  est  très-supérieur  au  taux  actuel  ;  c'est  du  com- 
munisme, et  cela  peut  devenir  un  danger  grave  pour 
les  finances  (1).  Le  maximum  des  versements  que 
peut  faire  une  personne  dans  l'année  est  de  2.000 
francs.  Le  maximum  de  rentes  viagères,  d'abord  de 
600  fr.,  est  aujourd'hui  de  1.500  fr.  L'entrée  en  jouis- 
sance est  fixée  par  l'assuré,  à  son  choix,  entre  cin- 
quante et  soixante-cinq  ans  ;  en  cas  d'infirmités  ou 
blessures  graves,  la  liquidation  peut  être  faite  par 
anticipation  avant  cinquante  ans.  Voilà,  à  grands 
traits,  l'organisation  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 
Faut-il  blâmer  cette  intervention  de  l'Etat  ?  Il  est 

(1)  Voici,  dans  un  document  tout  récent,  la  confirmation  éclatante  de 
ce  que  nous  avancions.  Dans  le  rapport  qu'il  vient  de  faire  {Journal 
officiel^  17  décembre  1880)  au  nom  de  la  Commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, M.  Duclcrc,  président,  disait  :  «  Tandis  que  la  Caisse  constitue 
aux  déposants  des  rentes  viagères  calculées  à  5  Vo»  les  placements 
qu'elle  a  effectués  en  rentes  perpétuelles  pendant  ces  dernières  années 
ne  lui  ont  produit  qu'un  intérêt  de  : 

importance  des  pertes  subies  : 

Chiffres  de  rentes  perdues  Capitalisation  au  taux 
annuellement:  du  tarif,  5  Vo- 

eu 1875: 4.61  «/o  —  68.400  fr.  —  1.368.000  fr. 

en  1876:  4.66  •/«>  —  68.592  fr.  —  1.371.000  ft. 

en  1877:  4.60  o/o  —  57.914  fr.  —  1.158.000  fr. 

en  1878:  4.46  o/o  —         148.425  fr.  —  2.968.000  fr. 

en  1879:  4.10  Vo  *-         373.675  fr.  —  7.473.000  fr. 

Et  il  ajoutait  que  la  perte  déjà  constatée  pour  l'exercice  courant  était 
d*environ  10  millions  ! 
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manifeste  qu'elle  ne  se  légitime  pas  aussi  bien 
qu'en  matière  décaisse  d'épargne,  parce  que  le  fonc- 
tionnement de  la  caisse  d'épargne  est  une  opération 
parfaitement  simple,  tandis  que  le  fonctionnement 
de  la  caisse  des  retraites  repose  sur  des  combinaisons 
variées,  qui  ne  paraissent  guère  convenir  à  l'Etat,  et 
qui  réclament  la  souplesse  et  la  liberté  de  mouve- 
ments de  l'initiative  privée.  Il  est  certain  encore  que 
cette  intervention  n'est  pas  sans  danger  pour  le  Trésor 
pablic.  Nous  n'avons  pas  pourtant  le  courage  de  la 
condamner  au  nom  d'une  économie  politique  inflexi- 
ble ;  car  il  est  fort  à  croire  qae,  sans  l'inspiration 
offfcielle,  cette  excellente  institution  n'eût  pas  vu  le 
jour,  ou  n'eût  pas  reçu  le  développement  qu'elle  a 
reçu.  Mais  nous  affirmons  que  le  progrès  n'est  pas 
du  côté  de  l'extension  de  l'ingérence  de  l'Etat,  mais 
de  la  prévoyance  privée  et  de  la  mutualité.  Et,  de 
fait,  les  institutions  privées  de  prévoyance  se  déve- 
loppent de  plus  en  plus.  Les  Compagnies  d'assurance 
ont  fondé,  en  faveur  de  leurs  employés,  des  caisses 
de  prévoyance,  sur  un  plan  très-intelligent,  déjà  pro- 
pagé parmi  les  établissements  industriels,  et  qui  a 
inspiré  le  projet  de  loi  sur  la  caisse  nationale  de 
prévoyance  des  employés  ci\ils.  L'initiative  privée 
s'étendant,  l'Etat  pourra  se  retirer. 

C'est  dire  que  nous  sommes  ennemi  de  la  généra- 
lisation de  l'intervention  de  TEtat,  que  d'aucuns 
demandent  en  matière  d'assurances;  nous  ne  voulons 
pas  de  «  l'assurance  par  l'Etat  »  érigée  en  système. 
Il  ne  faut  pas,  si  nos  principes  ont  été  bien  posés,  mul- 
tiplier les  services  publics  ;  il  ne  faut  admettre  que 
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ceux  que  justifie  une  nécessité  évidente  ;  or,  cette 
nécessité  ne  nous  parait  ici  nullement  démontrée.  On 
invoque  la  mauvaise  gestion  de  quelques  compagnies; 
mais  c'est  là  un  argument  vague  et,  en  quelque  sorte, 
insaisissable  ;  et,  ce  qui  est  présumable,  c'est  que 
les  caisses  de  TEtat  seraient  encore  moins  bien  gérées, 
car  telle  est  la  règle  générale.  Et  quand  on  parle 
d'égaliser  les  risques,  cela  veut  dire,  si  nous  compre- 
nons bien,  égaliser  les  primes  ;  c'est  du  commu- 
nisme !  Le  service  des  assurances  est  suffisamment 
organisé  par  l'initiative  privée  ;  ce  n'est  pas  l'offre 
qui  manque,  c'est  bien  plutôt  la  demande  ;  or,  c'est 
affaire  d'éducation,  cela  :  il  faut  répandre  dans  les 
masses  la  connaissance  et  la  saine  appréciation  de 
l'assurance  sous  ses  diverses  formes  ;  il  faut  éclairer 
tout  le  monde,  par  tous  les  renseignements  de  la  sta- 
tistique, de  manière  que  les  deux  parties  puissent 
traiter  sur  un  pied  d'égalité  et  que  la  concurrence  se 
développe  ;  il  faut  faire  aussi,  par  la  communication 
de  tous  ces  renseignements,  l'éducation  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  Voilà  la  sphère  dans  laquelle 
l'action  de  l'Etat  pourra  s'exercer  d'une  manière  bien- 
faisante. Mais  qu'il  se  fasse  le  directeur  d'une  immense 
entreprise  d'assurance  officielle,  ce  serait  manifeste- 
ment sortir  de  son  rôle,  ce  serait  un  empiétement  sur 
l'initiative  privée,  ce  serait  un  grand  pas  dans  la 
voie  funeste,  où  nous  ne  sommes  que  trop  disposés  à 
marcher,  du  socialisme  et  du  communisme.  Remar- 
quons que  la  présente  question  est  tout  à  fait  dif- 
férente de  celle  des  caisses  d'épargne.  Sans  rappeler 
les  raisons  prati(^ues  (\ni  noug  ont  pru  justifier  im 
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un  cas  rinterveDtioQ  de  l'Etat  et  la  proscrire  dans 
Fautre,  les  difûcultés  de  Torganisation  du  service  ne 
peuvent  être  comparées  :  le  service  des  assurances 
est  un  service  spécial,  compliqué,  qui  demande  une 
organisation  à  part,  laquelle  serait  à  créer  de  toutes 
pièces  ;  ce  serait  un  rouage  de  plus  à  ajouter  au  mé- 
canisme  gouvernemental,  déjà  si  gros,  tandis  que  la 
Caisse  nationale  d'épargne  trouve  son  organisation 
toute  prête  dans  le  service  postal,  et  c'est  là  précisé- 
ment la  meilleure,  sinon  la  seule  raison  en  faveur  de 
l'intervention  de  l'Etat. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que,  au  point  de  vue  politi- 
que, la  transformation  des  assurances  en  service  pu- 
blic serait  particulièrement  dangereuse  ?  Ce  ne  serait 
pas  seulement  une  responsabilité  de  plus,  ce  serait 
une  cause  incessante  de  conflits  et  de  mécontente- 
ments volontairement  recherchée  ;  car  l'assurance  a 
un  caractère  essentiellement  contentieux,  et  il  y  a 
généralement  antagonisme  entre  l'assuré,  qui  ne  se 
trouve  jamais  assez  indemnisé,  et  l'assureur,  qui  est 
toujours  porté  à  restreindre  l'indemnité  ;  sans  parler 
des  incendies  volontaires  employés  comme  moyens 
d'agitation  politique  !  Ajoutons  que  l'exemple  des 
pays  qui  ont  mis  en  pratique  le  système  de  l'assu- 
rance par  l'Etat,  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse,  où  la 
prime  officielle  est  jusqu'à  dix  fois  supérieure  aux 
primes  des  Compagnies  privées,  serait  à  lui  seul  une 
suffisante  réfutation  de  la  théorie  des  assurances  par 
l'Etat. 

Demandons-nous,  enfin,  si  l'Etat  peut  ou  doit  ré- 
glementer d'une  manière  spéciale  les  institutions  d^ 
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préToyance.  C'est  là  un  troisième  mode  d'interven- 
tion, plus  grave,  à  certain  égards,  que  le  précédent; 
il  ne  s'agit  plus  seulement  de  mettre  le  service  pablic 
à  côté  de  l'initiative  privée  pour  suppléer  à  ses  dé- 
faillances ;  il  s'agit  de  réglementer  celle-ci,  c'est-à- 
dire  de  l'entraver,  de  la  diminuer,  de  l'amoindrir. 
Que  fait  l'Etat  chez  nous?  que  fait-il  à  l'étranger? 
que  doit-il  faire? 

On  sait  quelle  est  notre  législation  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  la  forme  la  plus  noble  et  la  plus 
touchante  de  la  prévoyance.  De  la  loi  du  15  juillet 
1850,  et  du  décret  du  26  mars  1852,  il  résulte  qu'il 
faut  distinguer  trois  classes  de  sociétés  de  secours 
mutuels  :  r  les  sociétés  recomM^s  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  constituées  par  décret  rendu 
sur  avis  du  Conseil  d'Etat,  et  qui  ont  le  droit  de  pos- 
séder, d'acquérir,  de  recevoir  des  dons  mobiliers  et 
immobiliers,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  et  jouissent, 
en  outre,  de  tous  les  avantages  assurés  aui  sociétés 
approuvées  par  le  décret  du  26  mars  1852  ;  —  2"*  les 
sociétés  approuvées,  aux  termes  du  décret  du  26  mars 
1852,  par  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  par  les  préfets  dans  les  autres 
départements,  auxquelles  ce  décret  reconnaît  l'exis- 
tence légale  et  confère  certains  droits,  mais  qui  ne 
peuvent  posséder  que  des  biens  mobiliers  et  n'ont 
droit  de  recevoir  que  des  dons  et  legs  mobiliers 
n'excédant  pas  5.000  fr.  ;  —  3*  enfin,  les  sociétés 
privées^  qui  se  constituent  en  vertu  d'une  simple  au- 
torisation de  police  du  préfet,  qui  sont  placées  sous 
le  régime  des  lois  sur  les  associations,  et  qui  n'ont 
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d^autre  droit  civil  que  de  faire  des  dépôts  à  la  Caisse 
d'épargne  jusqu'à  concurrence  de  8.000  fr.  Si  Ton 
ajoute  à  cela  Tinstitution  d'une  Commission  supé- 
rieure et  une  dotation  de  dix  millions  (décret  du 
23  janvier  1852),  on  aura  l'idée  à  peu  près  complète  de 
l'organisation  de  nos  sociétés  de  secours  mutuels. 

En  ce  qui  touche  les  assurances,  une  distinction 
doit  être  faite  :  les  assurances  sur  la  vie,  à  prime  fixe 
ou  mutuelles,  sont  soumises  à  la  nécessité  de  l'auto- 
risation préalable  ;  les  autres  sociétés  d'assurance 
peuvent  se  former  librement  ;  mais  elles  sont  soumi- 
ses aux  conditions  flxées  par  un  décret  d'adminis- 
tration publique  (décret  du  22  janvier  1868),  lequel 
ne  réglemente  que  les  sociétés  anonymes  et  mu- 
tuelles. 

En  Angleterre,  pour  jouir  des  bénéfices  assurés 
par  la  loi,  les  Sociétés  d'amis  doivent  être  enregistrées 
par  un  fonctionnaire  public  spécial,  gênerai  registrar^ 
relevant  nominalement  dn  ministère  de  l'intérieur, 
mais  en  réalité  du  Parlement  seul,  et  payé  par  le 
Trésor.  La  législation  n'avait  guère  pris  d'abord,  à 
l'égard  des  sociétés  d'amis,  que  des  mesures  de 
publicité  ;  une  importante  loi  de  1875  a  rendu  Tin- 
tervention  de  l'Etat  plus  directe  et  plus  rigoureuse. 
L'opinion  publique  s'était  grandement  émue*  Il  y  a 
quelques  années,  le  registrar,  M.  H.  Pratt,  disait 
dans  son  rapport  au  Parlement,  que,  sur  23.000  socié- 
tés enregistrées,  à  peine  pouvait-il  répondre  de  la  sol- 
vabilité de  20  !  Une  grande  enquête  eut  lieu,  qui 
révéla  de  graves  abus  dans  l'administration  de  ces 
sociétés.  C'est  de  là  qu'est  sortie  la  loi  de  1875. 
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Le  registrar  â  le  droit,  non-seulement  de  refuser 
r approbation  aux  Statuts,  quand  ils  ne  sont  pas 
conformes  aux  bases  scientifiques  déterminées  par  les 
actuaires;  mais  encore  de  se  faire  représenter  chaque 
année  le  bilan  des  sociétés,  dont  un  vérificateur  public 
examine,  chaque  année  aussi,  les  comptes  et  les  livres; 
tous  les  cinq  ans,  des  rapports  sont  faits  au  registrar 
sur  les  maladies  et  la  mortalité  des  membres  de  là 
société,  et  un  inventaire  est  dressé  par  un  estimateur 
public  payé  par  elle.  Tels  sont  les  principaux  traits 
de  cette  loi,  qui  entre  dans  de  minutieux  détails 
qu'il  serait  inutile  de  reproduire  ici. 

Cette  ingérence  considérable  de  l'Etat  en  Angle- 
terre, récente  ici  comme  dans  d'autres  matières,  est 
un  précédent  grave.  Cependant  les  principes  com- 
mandent de  décider  que  l'Etat  ne  doit  intervenir  ici 
que  pour  éclairer,  pour  renseigner,  point  pour  con- 
traindre et  réglementer;  nous  ne  sommes  dans  aucun 
des  cas  généraux  dans  lesquels  la  réglementation 
nous  a  paru  légitime.  Que  peut-on  dire  en  effet?  Que 
les  institutions  de  prévoyance  sont  à  l'adresse  des 
classes  peu  éclairées  et  qui  ont  particulièrement 
besoin  de  tutelle  ?  Nous  avons  invoqué  nous-même 
cette  considération  pour  justifier,  en  principe,  l'inter- 
vention de  l'Etat;  mais  cette  intervention  a  des  limites 
déterminées  par  les  motifs  mêmes  qui  la  font  admet- 
tre. Il  est  impossible  d'assimiler  des  majeurs,  sous 
prétexte  qu'ils  sont  peu  éclairés,  à  des  incapables; 
autrement,  on  arriverait  logiquement  aux  empiéte- 
ments les  plus  manifestes  sur  la  liberté  individuelle 

et  à  la  tutçlle  uaiverselie  de  l'Etat  ;  il  pourrait,  partant 
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da  même  principe,  réglementer  les  salaires  et  les 
heures  de  travail,  et  bien  d'autres  choses  encore,  qui 
Doas  paraissent  rentrer  essentiellement  dans  le  do- 
maine de  la  liberté.  Non  :  Tincapacité  seule  appelle 
la  protection  légale,  la  réglementation;  l'ignorance 
demande  seulement  la  lumière,  et  c'est  en  ce  sens, 
selon  nous,  que  doit  seulement  se  produire  l'inter- 
vention de  l'Etat. 

Ainsi,  pourquoi  la  nécessité  d'une  autorisation 
pour  les  assurances  sur  la  vie  à  primes  fixes  ou  mu- 
tuelles? Pourquoi  cette  différence,  au  détriment  de  la 
liberté,  entre  les  compagnies  d'assurances  et  les  au- 
tres? Que  l'Etat,  planant  au-dessus  des  petits  inté- 
rêts individuels,  fasse  dresser  par  des  hommes 
compétents  et  désintéressés,  comme  les  actuaires^ 
des  statistiques  sérieuses  pour  les  différentes  com- 
binaisons d'assurance  sur  la  vie  comme  les  autres, 
et  qu'il  trouve  les  moyens  de  donner  à  ces  renseigne- 
ments la  plus  grande  publicité,  la  liberté  sera  respec- 
tée, et  tous  les  intérêts  légitimes  seront  sauvegardés. 

C'est  surtout  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels 
que  l'intervention  de  l'Etat  doit  être  particulièrement 
sobre  et  délicate;  car  la  société  de  secours  mutuels, 
c'est  une  famille,  et  il  ne  faut  pas  qu'on  y  sente  la 
main  de  l'autorité. 

Faut-il  condamner  le  principe  de  l'approbation? 
Disons  d'abord  que,  quoi  qu'on  pense  du  principe, 
l'application  en  est  manifestement  défectueuse  chez 
nous.  Le  Ministre  de  l'intérieur  ou  le  Préfet  est  une 
autorité  incompétente,  si  l'on  veut  que  l'approbation 
soit  donnée,  non  dans  un  but  politique,  mais  dans  un 
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but  économique.  Bien  préférable  est  le  système  an- 
glais, dans  lequel  l'approbation  est  donnée  par  uo 
fonctionnaire  spécialement  préposé  à  cet  effet  et  par- 
faitement compétent.  Nous  comprenons  le  principe 
de  Tapprobation  donnée  par  une  autorité  compétente^ 
faisant  abstraction  de  toute  préoccupation  autre  que 
celle  des  intérêts  de  la  société,  mais  à  la  coodition 
que  les  sociétés  non  approuvées  jouiront  du  droit 
commun.  Réservez,  si  vous  voulez,  aux  sociétés  ap- 
prouvées certains  privilèges,  certaines  faveurs,  comme 
prix  de  la  demande  d'approbation  ;  mais  laissez  jouir 
du  droit  commun  celles  qui  se  croiront  en  mesure  de 
voler  de  leurs  propres  ailes  !  —  C'est  ce  qu'on  fait, 
dira-t-on.  —  Oui  ;  mais  le  mal  est  que  le  privilège  et 
le  droit  commun  sont  souvent  confondus  dans  notre 
législation,  et  que  l'on  donne  aux  uns  comme  privi- 
lège ce  qui  devrait  être  le  droit  commun  de  tous  I 

On  a  critiqué ,  et  on  a  eu  raison ,  les  subventions 
données  par  l'Etat  aux  sociétés  approuvées.  D'abord, 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  chose  d'intérêt  commun  ;  et, 
s'il  ne  se  tient  rigoureusement  à  ce  principe,  l'État 
ne  sait  plus  où  s'arrêter  dans  la  voie  des  subventions. 
Et  puis,  la  subvention  est  ici  manifestement  con- 
traire au  but,  à  l'essence  même  de  l'institution.  «  Il 
«  faut,  comme  on  l'a  très-bien  dit,  que  l'ouvrier  ap- 
«  prenne  à  compter  sur  lui-même,  sur  son  travail, 
«  sur  son  économie  ;  qu'il  mette  son  orgueil  et  sa 
«  gloire  à  secouer  le  joug  de  la  misère.  »  Autrement, 
vous  faites  une  institution  charitable  d'une  institution 
destinée  à  exclure  la  charité.  Mais  voici  la  meilleure 
des  subventions  : 
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Il  y  a,  dans  la  loi  anglaise  de  4875,  dont  nous 
avons  parlé,  une  remarquable  disposition  :  L'office 
central  (c'est  le  registrar  des  sociétés  d'amis  avec 
un  ou  plusieurs  assistants)  pourra,  avec  l'approbation 
du  Trésor,  envoyer  aux  sociétés  des  modèles  de  rap- 
port, balance  et  inventaire,  répandre  partout  ou  dans 
une  localité  seulement  des  documents  statistiques 
extraits  des  rapports  qu'il  reçoit^  ou  des  tables  indi- 
catives des  moyennes  de  mortalité  ou  des  sommes  à 
payer  en  cas  de  vieillesse,  maladie,  ou  enfin  toutes 
autres  indications  utiles  aux  sociétés.  — Voilà  une 
intervention  vraiment  bienfaisante  et  louable  I  Voilà 
des  renseignements  qu'il  serait  utile  de  communiquer 
à  toute  société  naissante,  et  qu'on  devrait  lui  en- 
voyer, en  réponse  à  la  déclaration  qu'elle  est  obligée 
de  faire  par  mesure  de  police. 

Pourquoi  le  décret  du  26  mars  1852  réservait-il 
au  chef  de  l'Etat  la  nomination  des  présidents  des 
sociétés  de  secours  mutuels?  Il  est  clair  qu'une  pen- 
sée politique  seule  avait  inspiré  cette  abusive  ingé- 
rence, que  le  décret  du  27  octobre  1870  a  très-juste* 
ment  supprimée. 

Pourquoi  encore  ce  maximum  de  500  membres  fixé 
parle  décret  du  26  mars  1852?  On  concevrait  plutôt 
un  minimum  (que  nous  n'avons  garde  toutefois  de 
proposer),  parce  qu'il  importe  que  le  nombre  des  so- 
ciétaires soit  assez  élevé  pour  que  les  risques  soient 
divisés,  et  qu'on  peut,  à  la  rigueur,  déterminer  en 
principe  sur  combien  de  têtes  doivent  s'étendre  les 
risques  pour  être  suffisamment  amortis;  mais  la 
fixation  d'un  maximum  est  absolument  arbitraire  et 
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évidemment  inspirée  encore  par  des  préoccupatioDS 
politiques. 

Pourquoi  aussi  n'autoriser  la  société,  comme  le  fait 
le  décret  de  1852,  à  promettre  des  pensions  de  re- 
traite que  sous  la  condition  de  l'adjonction  néces- 
saire d'un  nombre  suffisant  de  membres  honoraires? 
Nous  ne  proscrivons  pas,  comme  quelques-uns,  les 
membres  honoraires  :  il  est  vrai  que  ce  n'est  plus  là 
la  mutualité  stricte  ;  il  est  vrai  que  ce  n'est  qu'à  titre 
d'accessoire  qu'il  faut  appeler  une  intervention  qui 
substitue  dans  une  certaine  mesure  la  charité  à  la 
prévoyance  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que  les  membres 
honoraires  ont  rendu  d'incontestables  services,  et  que 
d'ailleurs,  il  y  a,  dans  ce  rapprochement  volontaire 
et  spontané,  une  pensée  vraiment  touchante  et  un 
précieux  élément  d'harmonie  sociale.  Il  ne  faut  pas 
les  proscrire,  mais  il  ne  faut  pas  les  imposer  !  —  Des 
sociétés  avaient  promis  des  pensions  de  retraite  et 
ont  été  obligées  de  se  dissoudre,  pour  n'avoir  pas 
mesuré  l'étendue  de  leurs  engagements.  —  Il  faut 
les  prévenir,  les   renseigner,  leur  montrer  qu'un 
fonds  spécial  est  nécessaire.  Mais,  si  ce  fonds  peut 
être  fourni  par  les  cotisations  des   membres  par- 
ticipants, il  n'y  a  nulle  raison  vraiment  pour  exiger 
l'adjonction  de  membres  honoraires  ! 

En  résumé,  voici  comment  il  nous  semble  qu'on 
peut  définir  le  rôle  de  l'Etat  en  matière  d'institutions 
de  prévoyance  :  l'Elat  doit  éclairer  le  public,  notam- 
ment par  tous  les  renseignements  que  peut  fournir 
une  bonne  statistique  ;  il  peut  accorder  des  faveurs 
spéciales  aux  associations  qui  consentent  à  faire  ap- 
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prouver  leurs  statuts  par  des  autorités  compétentes, 
mais  sans  priver  du  droit  commun  celles  qui  veulent 
lear  complète  indépendance  ;  il  doit  encourager, 
autant  qu'il  est  en  lui, le  progrès  dans  la  prévoyance, 
mais  sans  imposer  ce  qui  lui  parait  tel  ;  et  il  doit 
soigneusement  se  garder  des  ingérences  indiscrètes 
qui  le  découragent. 
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FONCTIONS  QUI  NE  RENTRENT 

NI  DANS  LES  ATTRIBUTIONS  NÉCESSAIRES.  NI  DANS  LES 

AnRIBUTIONS  NATURELLES  DE  L'ÉTAT  (i) 


CHAPITRE  I. 
mpuSTRiB. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  TËtat  peut  intervenir 
dans  Uordre  économique  sous  une  triple  forme:  par 
voie  d'aetion^  par  voie  d'impulsion,  par  voie  de  régle- 
mentation. Nous  pouvons  étudier  dans  eet  ordre 
ringérence  de  l'Etat  dans  le  ehamp  de  Tiadu strie 
proprement  dite,  06  l'Etat  se  croit  appelé  à  faire  beau-" 
eoup  de  choses,  tandis  qu'il  n'a  rien  à  y  faire  m  a 

!l 

^'ÇTAT  INTERVENANT  PAR  VQW  d'AÇTIQN. 

L'Etat  intervient  par  voie  d'aetion  d^os  rîndustrie 
qu^nd  il  exerce  lui-même,  par  ses  ageptç,  une  ipdo^* 
trie  quelconque,  soit  qu'il  le  fasse  $ms  porter  atteinte, 

(i)  Ceci  n*est  que  le  complément  de  ce  qai  a  été  dit  déjà,  notamment 
daB8  Ift  9«  partie,  Nous  fvoris  4i(  4éjà,  pfir  exemple,  que  rexploitgtipQ 
(Je^  ç))i3i7^iris  4^  fjBr,  que  les  assurances,  etc.,  ne  rentrent  pas  dans  les 
attributions  de  l'Etat.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  tous  ces  points  poup 
éviter  4#s  r^dUe^-  Nous  voulions  seulemeat  faire  remarquer  (|ue  cette 
partie  de  notre  travail  doit  être  complétée  par  les  explications  qui  la 
précèdent. 
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en  droit  du  moins,  à  la  liberté  des  industries  similaires 
exercées  par  les  particuliers,  soit  qu'il  se  réserve  le 
monopole  d'une  industrie  spéciale.  Quand  l'Etat  se 
réserve  le  monopole  d'une  industrie,  c'est  pour  en 
tirer  un  profit  fiscal.  C'est  sur  ce  motif  qu'est  fondé 
(sans  rappeler  le  monopole  des  postes,  dont  nous 
avons  parlé,  et  qui  se  justifie  par  d'autres  raisons  )  le 
monopole  des  tabacs,  des  cartes  à  jouer,  des  poudres 
(car  la  sécurité  publique,  que  la  fabrication  et  la 
détention  des  poudres  met  en  jeu,  pourrait  être  sauve- 
gardée par  certaines  précautions  réglementaires), 
ainsi  que  le  malencontreux  monopole,  que  nous  avons 
vu  naître  récemment,  des  allumettes  chimiques.  Il  est 
clair  que  tout  cela  ne  rentre  ni  dans  les  attributions 
nécessaires,  ni  dans  les  attributions  naturelles  de 
l'Etat.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  tout  cela  doive  être 
nécessairement  condamné.  Ce  sont  des  impôts,  avec 
l'inconvénient,  en  plus,  du  monopole  ;  et  c'est  seule- 
ment à  titre  d'impôts  que  ces  monopoles  peuvent  être 
défendus.  D'où  se  peuvent  immédiatement  déduire 
les  règles  suivantes  :  si  l'impôt  est  mauvais,  si  la 
matière  n'est  pas  imposable,  le  monopole  doit  être 
condamné.  Il  doit  l'être  encore,  si  les  inconvénients 
du  monopole,  pour  une  industrie  déterminée,  surpas- 
sent les  avantages  de  l'impôt.  Il  doit  l'être  enfin,  si 
l'impôt  pouvait  être  perçu  sous  une  autre  forme  et 
sans  l'établissement  du  monopole.  Avec  ces  données, 
on  sera  porté  à  absoudre  facilement  le  monopole  des 
tabacs,  des  cartes  à  jouer,  voire  même  des  poudres; 
on  n'hésitera  pas,  au  contraire,  à  condamner  un 
monopole  tel  que  celui  des  allumettes  chimiques,  qui 
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a  ea  pour  but  d'établir  un  impôt  sur  une  chose  de 
première  nécessité,  qui  a  porté  une  atteinte  profonde 
à  une  industrie  florissante  dans  notre  pays,  et  qui  a 
mis  tous  les  consommateurs  à  la  merci  d'une  compa-^ 
goie  privilégiée,  qui  n'a  pour  but  que  de  réaliser  de 
gros  bénéfices,  sans  avoir  à  se  soucier  de  la  qualité 
de  ses  produits  qu'on  est  bien  obligé  de  lui  demander. 
On  a  procédé  à  des  expropriations  sans  fin,  on  a  dû 
payer  des  indemnités  énormes,  on  a  fait  un  tort  con- 
sidérable à  l'industrie,  on  a  (c'est  le  danger  de  tous 
les  monopoles  fiscaux)  développé  la  fraude  sur  une 
large  échelle,  et  on  a  forcé  le  public  à  se  servir  de 
détestables  allumettes  (1)  1  Quand  un  monopole  fiscal 
de  ce  genre  est  établi,  nous  estimons  qu'il  vaut  mieux 
qu'il  reste  aux  mains  de  l'Etat  que  d'être  affermé  à 
une  compagnie  privée;  suivant  la  juste  remarque  de 
M.  Leroy-Beaulieu  (2) ,  le  public  est  froissé  de  penser 
que  l'impôt  qu'il  paie  peut  accroître  les  bénéfices 
d'une  compagnie  ;  il  est  plus  disposé  à  traiter  celle-ci 
que  l'Etat  lui-même  en  ennemie  ;  il  est  vis-à-vis  d'elle 
plus  exigeant,  plus  enclin  à  la  fraude.  Ajoutons  aussi 
qu'il  a  naturellement  plus  de  sujets  de  mécontente- 
ment. Il  trouve  encore  dans  l'exécution  par  l'Etat 
certaines  garanties  quant  à  la  qualité  des  produits, 
garanties  qui  lui  font  défaut  si  le  monopole  est  livré  à 
une  compagnie  ;  car  alors  (qu'on  y  prenne  garde!) 
l'intérêt  personnel  agit  en  sens  contraire  de  son  action 
ordinaire.  Dans  l'industrie  libre,  il  incite  le  producteur 

(1)  «  L'établissement  de  l'impôt  sur  les  allumettes  est  une  des  plus 
grandes  inepties  que  présente  l'histoire  des  fmances  modernes.  » 
(M.  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  finances,  I,  p.  622). 

(2)  JMdem. 
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à  vêillôr  inceBsamitient  à  la  qualité  deâ  ptoduits,  pour 
eottderver  et  atigmenter  sa  clientèle  ;  aveo  le  tnono- 
polBj  6t,  par  eietnple^  poui"  la  fabrication  deft  allu- 
mettes) il  le  pousserait  plutôt  à  livrer  de  mauTais  pro- 
duits, ioit  parce  qUe  la  production  coûterait  moins 
cher,  soit  parce  que  la  oonsommation  en  augifiente- 
rait  par  cela  tnôme. 

En  dehors  des  motlopoles  fiscaux^  estait  dans  lés 
attributions  haturelles  de  TËtat  d'entreprendre  cer- 
taines industries^  dails  le  but  de  maintenir  le  niveau, 
de  propager  le  progrès,  de  fournif  des  modèles  ? 
Fàut-il  parler  des  ateliers  nàtionauoù?  Non^  n'est-ce 
pas?  La  cause  est  entendue.  La  théorie  a  si  piteuse* 
ment  échoué,  qu'elle  est,  pour  tout  homme  de  sens, 
pour  ceu&-là  hiême  qui  àvaieht  besoin  d'un  exemple^ 
définitivement  jugée  et  condatnhée.  Nous  faisons 
allusion  à  des  étàblisâements  tels  qUe  rimpriiderlé 
nationale,  les  manufactures  de  Sèvtesi  des  Gobèlins^ 
de  Beauvais,  etc.^  les  fermes-modèleà.  Nous  sommes 
fort  enclin  à  penser  que  tout  cela  constitue  une  etten- 
sion  abusive  des  attributions  de  l'Ëtatj  parles  raisons 
suivantes  : 

1"^  L^Ëtat  n'a  pas  Une  puissance  secrète  pour  que^ 
dans  ses  ateliers,  l'industrie  arrivé  à  de  meilleurs 
résultats  que  dans  les  ateliers  privés  ;  Quelle  que  soit 
sa  prétendue  supériorité  sur  l'Individu^  ce  n'est  pas  lui 
qui  agit,  ce  sont  des  individus  salariés  par  lui,  et  la 
seule  différehce  entt^e  cette  etitrëpi^ise  et  celle  d'un 
particulier,  c'est  le  défaut  d'intérêt  personnel  chez 
l'entrepreneur. 

2^  L'Etat  ne  peut  faire  mieux  que  l'îildiistrié  pritêé, 
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qa*gn  faisant  des  saorifiees  atit  frais  da  Trfiâôr,  peur 
ramour  dd  Fart.  Of  ^  pàf  là^  il  grëvs  la  budget  ;  il  le 
grève  ibatUetneftt^  si  riiidii«tri6  privée  ne  pdut  phi 
Timiter  ;  cor  «Uâ  ti«  travaillera  jatuais  à  pértâ  ;  Il  tétkA 
la  eoncdrrdnce  tràa-diffioile,  (taelquéfois  iuiposâibls^  à 
riodustrid  privée.  «  La  cordonnferie  tie  serait  pA6  libre 
il  «û  France t  s'il  y  avait  ane  eordonnerie  de  rfitat  »  $ 
a4^on  dit;  riefi  n'est  pltts  vrai.  Voici  ce  ({tie  nous 
lisons  dans  un  rapport  rôdent^  et  d'ailleurd  très-»^ 
remarquable^  de  M.  LoGkroy^  sur  le  budget  des  Beaux* 
Arts  :  ^  Âdjourd'bui  que  lea  nations  étrangèi^es  font 
<i  une  oôncurrence  si  dangereuse  à  l'industrie  fràii-^ 
«  çaise^  l'attention  du  gouvernement  doit  se  porter 
u  sur  les  manufactures  nationales.  Ce  sont  elles 
tt  surtout  qui  peuvent  et  qui  doivent  faire,  au, 
«  profit  de  nos  ouvriers  et  de  nos  fabricants,  des  ten^; 
H  tatites  Souvent  onéreuses,  et  des  essais  toujours; 
«  difficiles,  tetiter  des  eipériences^  fnâintenir  lé 
^  niveau  de  la  production^  entretenir  enfin  dans  le 
ff  dodiaiUede  Tart  industriel  une  émulation  salutaire, 
(t  Le  commerce  est  toujours  tenté  de  baisser  ees  prix^ 
«  e%i  par  conséquent,  de  livrer  des  produits  de  qualité 
«  inférieure.  Il  faut  qu'il  soit  constàmulent  tenu  en 
«  haleine  par  la  comparaison  d'une  fabrication  irré- 
el prochable.  »  -^  Voilà^  nous  l'avouerons^  qui  reù* 
verse  toutes  nos  idées  économiques.  Nous  né  pensons 
pad,  nous,  que  les  manufactures  iiationales^  c'dst-à- 
dire  le  Trésor  public^  doivent  faire  <t  des  tentatives 
onéreuses,  des  expériences  dangereuses  au  profit  des 
ouorierè  et  des  fabricantê  i»  ;  nous  ne  pensoùs  pas  que 
l'Etat  ait  le  pouvoir  de  <i  maint$Hir  le  nivem  de  la 
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production,^ y  \eq\îe\esl  souverainement  réglé  par  la 
coosommatiQn;  ni  que  TEtat  puisse  faire  autre  chose 
que  d'entretenir  à  grands  frais  une  industrie  de  luxe, 
sans  avenir  commercial.  Nous  pensons  que  si  «  le 
commerce  est  tenté  de  baisser  ses  prix  » ,  c'est  que  la 
consommation  Texige,  et  que  ce  n'est  pas  en  Fen 
empêchant,  qv'on  aidera  notre  industrie  à  supporter 
«  la  concurrence  si  dangereuse  »  de  l'étranger  ;  qu'en- 
fin, si  la  consommation  est  disposée  à  rémunérer  des 
produits  supérieurs,  Vindustrie  les  lui  donnera  sans 
que  l'Etat  s'en  mêle  ;  et  que,  si  elle  ne  veut  les  payer, 
l'Etat  n'y  fera  rien  I  Toutes  ces  attributions  émanent, 
à  notre  avis,  d'un  faux  point  de  départ.  L'Etat  n'a 
pas  las  qualités  requises  pour  faire  un  industriel; 
nous  avens  maintes  fois  dit  pourquoi.  Ou  il  produira 
plus  mal  que  l'industrie  privée,  ou  il  produira  plus  chè- 
rement. Il  n'a  pas  non  plus  d'argent  pour  cela  ;  il  y  em- 
ploie l'argent  des  contribuables,  et  il  fait  en  cela  acte 
de  mauvais  administrateur.  Ces  attributions  sont  cod- 
damnables,  au  moins  en  principe  et  comme  tendance; 
Les  seules  qui  se  puissent  légitimer  sont  celles  qui 
ont  pour  cause  les  nécessités  de  la  défense  nalionale, 
comme  l'institution  des  haras  de  l'Etat.  La  question 
alors  cesse  d'être  économique  pour  devenir  politique; 
et  nous  estimons  que  l'économiste  usurpe  quand  il 
prétend  la  trancher  à  lui  tout  seul.  «  La  question, 
<c  dit  à  ce  propos  Dunoyer,  est  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
«  de  se  mettre  en  frais  pour  exciter  à  produire  de 
«  bons  chevaux  avant  que  la  demande  en  soit  faite, 
«  et  si,  d'autre  part,  une  telle  excitation  est  néces- 
«  saire  quand  le  débit  des  beaux  chevaux  est  devenu 
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«  facile  et  assuré.  Le  seul  véritable,  le  seul  efficace 
«  encouragement  à  la  production^  c'est  la  demande.  » 

—  Non,  la  question  est  plutôt  de  savoir  si,  en  fait, 
le  service  de  la  remonte  est  parfaitement  assuré,  l'in- 
dustrie chevaline  étant  absolument  abandonnée  à 
rinitiative  privée,  si  la  conservation  des  types  et  des 
races  est  suffisamment  garantie  ;  et  c'est  là  une  pure 
question  de  fait,  que  l'homme  d'Etat  doit  examiner  ; 
si  non,  l'Etat  peut  et  doit  intervenir.  Quand  il  s'agit 
de  la  défense  nationale,  ce  n'est  pas  seulement  sur 
les  déductions  logiques  des  principes  qu'il  faut  rai- 
sonner et  agir,  c'est  sur  des  faits  certains  et  positifs. 
Les  conseils  de  l'économie  politique  doivent  être  pris 
en  grande  considération  ;  mais  ils  ne  sont  pas  néces- 
sairement décisifs,  la  question  n'étant  pas  purement 
économique. 

On  a  quelquefois  voulu  faire  de  l'exploitation  des 
mines  une  industrie  officielle,  et  il  y  a  de  cela  quel- 
ques exemples  chez  des  nations  voisines.  Ceci  suppose 
résolue  la  question  préalable  que  voici  : 

Â  qui  appartient  la  propriété  des  mines  ? 

A  l'inventeur,  dit  un  premier  système  avec  Turgot, 
par  droit  d'occupation.  —  Au  propriétaire  du  sol,  dit 
un  second  système,  avec  M.  Dunoyer;  caries  subs- 
tances minérales  font  essentiellement  partie  du  sol. 

—  A  l'Etat,  dit  un  troisième  système,  avec  MM.  de 
Villefosse  et  Charles  Comte.  La  question  est  très- 
intéressante  au  point  de  vue  du  droit  philosophique. 

Le  titre  de  l'inventeur  ne  paraît  pas  valable.  L'in- 
vention, l'occupation  peut  constituer  un  titre  à  la 
propriété  d'un  meuble:  elle  nous  représente  l'homme. 
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danâ  le  libre  exercice  de  son  activité^  mettant  la  main 
sur  une  chose  qui  n'appartient  à  personne ^  et  établis^ 
sànt  sur  elle  sa  possession  d'une  manière  complète 
et  exclusive  ;  de  qliâl  droit  un  autre  tiendrait-il  le 
déposséder  de  cette  chose,  qu'il  a  faite  sienne  par 
une  mainmise  irréprochable  ?  Mais  il  est  clair  qu9 
cela  ne  s'applique  pas  aux  mines,  et  que^  pour 
avoir  trouvé  lin  filoti,  Finventeur  n'a  pas  fait  acte 
d'appropriation  exclusive  sur  une  mine,  qui  s'étend 
peut-être  à  des  lieues  à  la  ronde  et  dont  il  ignore 
même  la  structure  et  les  dimensions.  L'inventeur  a 
seulement  droit  à  une  rémunération  proportionnelle 
aux  services  rendus.  La  méthode  la  plus  simple  et 
la  plus  équitable  serait  de  le  faire  participant  dans 
une  certaine  mesure  dans  les  bénéfices; 

Le  titre  du  propriétaire  du  sol  est  infiniment  plus 
sérieux  et  il  nous  a  fait  hésiter  longtemps.  Le  sous-sol 
est  naturellement  inséparable  du  sol  et  doit  appar- 
tenir au  propriétaire  du  sol  ;  car,  où  voulez-vous  faire 
cesser  la  propriété  de  la  surface?  Â 1  mètre,  à  2,  à  3, 
à  10?  Il  est  impossible  de  marquer  la  ligne  de  sépa- 
ration! Le  sous-sol  est  si  bien  une  inséparable  dépen- 
dance du  soi,  qu'on  ne  peut  y  pénétrer  qu'en  ouvrant 
le  soi  ;  peu  importe  à  quel  endroit  et  quel  est  le  nom 
du  propriétaire  I  Aussi  la  loi  a-t-elle  consacré  ce  pria* 
cipe  que  «  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  >>  (art.  552,  G.  civ.)  «  Quidominui 
e$t  soli,  dominus  e$t  cœli  atque  inferorum^  »  disaient 
nos  anciens  légistes  (1).  Ces  raisons  sont  graves. 

(1)  Ce  sysièiiie  a  trouvé  récemment  ùh  défehsetir  habile  et  ednVftiûetl 
dans  un  professeur  à  TUniversité  de  Pise,  M.  Gianquintoi  qui  y  a  con- 
sacré plusieurs  pages  de  son  Cours  de  droit  public  et  admmistràtif, 
t.  n,  p .  63  et  s  uiv  . 
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G«petidant,  si  nous  reâidtitôns  à  ToUgine  et  à  la  jus- 
tltloatiân  de  là  propiriôté  foncière^  nous  nâ  saurions 
nous  y  fendre.  D'où  nàlt  cette  propriétd?  Du  tr&vail  : 
rtioratue  fait  la  terre  sienne,  en  mettant  Ik  main 
dessus,  en  la  travaillant,  en  la  cultivant,  en  la  oiti- 
lisant.  La  propriété  foncière  n'a  pas  d'autre  justifica- 
tion. Mais  Teffet  ne  Saurait  être  plus  étendu  que  la 
cause,  et  nous  cherchons  vainement  les  actes  d'appro- 
priation (|ue  le  maître  du  sol  a  faits  sur  les  substanoes 
minérales  cachées  dans  les  entrailles  de  la  terre,  et 
dont  il  aura  môme  le  plus  souvent  ignoré  Texistence. 
—  Mais  où  s'arrêtera^  dit-^on,  Ift  propriété  de  la  sur- 
face? ~  Ëh!  mais,  où  l'homme  s'est  arrêté  lul^-méme 
dans  son  œuvre  d'appropriation  1  Là  limite  n'a  rien 
d'absolu  ;  nous  n'avons  pas  à  la  déterminer  ;  elle  se 
détermine  d'elle-même  suivant  les  cas  :  car  la  subs-^ 
tàuoe  minérale  n'a  rieû  de  commun  avec  Tosuvre  de 
culture  pour  laquelle  l'homme  a  travaillé  la  terre.  «^ 
Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  pénétrer  ail  sous^sol  que  par 
le  sol  en  un  point  quelconque  ;  -^  mais  la  propriété 
souterraine  ne  diffère  pas  en  cela  d'une  propriété 
superflciaire  enclavée,  pour  laquelle  il  est  nécessaire 
d'établir  une  servitude  de  passage.  -^  Mais  encore 
d'après  là  loi  «  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous,  i^  -^  Oui,  c'est  une  méta- 
phore; dans  tous  les  cas,  puisque  nous  n'avons  pas 
trouvé  de  base  rationnelle  à  cette  propriété  du  dessous, 
c'est  une  création  de  la  loi,  que  la  loi  peut  modifier  ; 
c'efet  Ce  qu'elle  à  fait,  en  1810,  pdUr  les  mihes  ! 

Que  reste-t-il  donc?  Que  la  propriété  des  mines 
n*appartient  en  droit  naturel,  à  persofanè,  et  que. 
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par  suite,  elle  revient  à  l'Etat,  en  vertu  d'un  double 
principe  :  l*"  parce  que  les  biens  vacants  et  sans 
maître  appartiennent  à  TElat  (art.  713  du  Code  civil)  ; 
2*  parce  que  le  territoire  sur  lequel  une  nation  s'est 
développée  forme  une  propriété  nationale,  et  que  tout 
ce  qui  ne  passe  pas,  au  moyen  du  travail,  dans  le 
domaine  des  particuliers,  reste  dans  le  domaine 
public.  Et  c'est  juste  :  qu'est-ce  qui  a  donné  de  la 
valeur  aux  mines?  Ce  n'est  pas  tel  ou  tel,  le  proprié- 
taire du  dessus  plus  que  son  voisin;  c'est  la  nation 
tout  entière  par  son  établissement  sur  le  territoire,  la 
nation  dont  l'Etat  est  le  représentant  (1). 

La  question  de  propriété  résolue  en  droit  naturel 
comme  elle  l'est  en  droit  positif,  se  présente  la  ques- 
tion de  l'exploitation.  Différents  systèmes  peuvent 
être  discutés  :  le  système  de  l'exploitation  par  l'Etat 
ou  de  la  domanialité  ;  l'abandon  de  la  mine  au  pro- 
priétaire de  la  surface  ;  la  concession  gratuite  ;  la 
mise  en  adjudication. 

On  dit,  en  faveur  de  l'exploitation  par  l'Etat,  qu'il 
est  mieux  placé  que  les  particuliers  pour  faire  les  tra- 
vaux de  recherche,  pour  accomplir  les  opérations  qui 
en  doivent  faciliter  l'exploitation,  routes,  canaux, 
chemins  de  fer  destinés  à  ouvrir  aux  produits  des 
débouchés  ;  que  l'exploitation  désintéressée  des  ingé- 

(1)  Les  Romains  avaient  investi  TEtat  de  tous  droits  snr  les  mines. 
Cette  législation  survécut  en  France  à  leur  domination.  Les  mines  ap- 
partinrent aux  rois  en  vertu  d*un  droit  régalien.  Charles  VI  promulgua, 
en  1413,  la  première  Ordonnance  connue  sur  cette  matière,  et  reven- 
diqua  pour  lui,  à  Texclusion  des  seigneurs  justiciers,  le  dixième  du 
produit.  Louis  XI,  François  I«',  Henri  U,  François  II  et  Charles  IX  en- 
couragèrent cette  industrie.  Henri  II  avait  créé  un  Grand  Maître 
monopolisenr  ;  Henri  IV  le  maintint  en  principe  et  lui  adjoignit  une 
administration  avec  des  agents  et  des  juges  spéciaux. 
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nieurs  de  FEtat  serait  plus  prévoyante  et  ménagerait 
l'avenir. 

Toutes  les  considérations  que  nous  avons  invo- 
quées pour  démontrer  la  supériorité  de  l'industrie 
privée  sur  l'industrie  officielle,  du  service  privé  sur  le 
service  public  se  réunissent  ici  avec  la  plus  grande 
force  pour  condamner  ce  système.  Aucune  considéra- 
tion d'ordre  supérieur,  du  moins  dans  notre  état 
social,  ne  milite  en  faveur  de  l'exploitation  par  l'Etat  ; 
et  cela  nous  suffit. 

Dire  que  l'exploitation  par  les  ingénieurs  de  l'Etat 
serait  plus  prévoyante  de  l'avenir,  ce  n'est  pas  faire 
un  argument  sérieux  :  l'intérêt  personnel  est  la  meil- 
leure garantie  contre  le  gaspillage  des  richesses 
minérales  ;  et  si  l'on  parle  de  modérer  l'exploitation 
dans  la  crainte  de  faire  tort  à  nos  arriére-neveux, 
nous  avons  quelque  peine  à  nous  empêcher  de  rire  ; 
d'autant  plus  que,  chez  nous,  ce  n'est  pas  l'exploita- 
tion excessive  qui  est  redoutée,  c'est  bien  plutôt 
l'exploitation  insuffisante,  contre  laquelle  l'Etat  croit 
devoir  prendre  des  garanties  que  nous  ne  saurions 
approuver.  —  L'Etat,  dit-on,  ferait  des  routes,  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  débouchés  de  toute 
nature.  -^  Mais  l'association  privée  peut  faire  cela  : 
elle  le  fera,  si  cela  est  productif,  et  c'est  dans  ce  cas 
seulement  qu'il  est  désirable  que  cela  soit  fait  ;  elle  le 
fera  plus  économiquement,  et  ces  choses,  exclusive- 
ment industrielles,  sont  bien  plutôt  son  affaire  que 
celle  de  l'Etat.  —  L'Etat,  dit-on  encore,  est  mieux 
placé  que  les  particuliers  pour  faire  les  travaux  de 
recherche.  —  Pourquoi  ?  L'argument  d'ailleurs  pour- 
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rait  être  vrai  sans  être  coocluant  :  les  travaux  de 
recherche  ne  sont  pas  nécessairement  liés  à  l'exploi- 
tation. Non-seulement  il  n'y  a  paB  de  raison  majeure 
pour  que  TEtat  intervienne  dans  ce  domaine  et  se  fasse 
l'eiploitant  général  des  mines  ;  mais  il  est,  à  notre 
avi3,  indépendamment  des  raisons  générales  qui  o»t 
été  doQuées,  des  motifs  spéçiaui(  qui  Iqi  con^mandeot 
de  if^'abstenif.  Ainsi,  pous  avons  dit  que  l'iltat,  m 
multipliant  ses  services,  augmentait  sa  respop8a))i- 
lité  :  des  événements  récents  prouvent  eopibipn  cette 
responsabilité  serait  lourd?  m  temps  d§  cris^  indus- 
trielle, de  ralentissement  forcé  des  exploitations  çt  d9 
grève.  D'autre  part,  la  pQSsessiop  «t  FflxplpitatioQ 
des  mines  serait  une  tentation  dapgerpuse  pour  lea 
gouvernements,  qui  pourraient|  dans  certaines  occur-' 
reqces,  song0r  à  en  tirer  un  profit,  ai)  grand  détriment 
de  l'Industrie.  Le  système  d§  ^exploitation  par  YW 
n'est  usitQ,  à  notre  connaissance,  que  dans  quQlqoep 

gisements  allemands,  et  nous  tenons  d'Ingénieurs  qui 

ont  visité  ces  exploitations  que  quelques^uqps  d^sll^s 

au  moins  sont  constamment  en  p^rtç. 

Le  système  de  l'exploitation  par  l'Stat  écarté,  restent 
les  trois  autres.  L'attribution  des  mip^s  ponrrait  étr^ 
faite  au  propriétaire  du  sol,  pon  à  titre  de  droit,  m\t 
en  vue  de  TutiUlé  sociale  :  c'est  ee  qu'opt  fait  plusieurs 
législation»,  celles  de  l'Angleterre,  de  l'Amérique,  4*'^ 
Toscane,  de  la  Hollande,  de  la  Russie;  mais  la  cons- 
titution de  la  propriété  foncière  en  France,  son  morcel- 
lement,  d'aucuns  disent  sa  pulvérisation  ne  permet- 
tent guère  de  tirer  argument  de  Teiemple  des  autres 
pays.  Indépendammept  de  cette  première  et  très-grave 
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considération,  les  grands  capitaux  peuvept  manquer, 
manqueront  même  souvent  au  propriétaire  et  même 
à  divers  propriétaires  réunis  ;  et,  sans  de  grandes 
mises  de  fonds,  pas  d'exploitation  possible.  L'attribu- 
tion des  mines  au  propriétaire  de  la  surface  ne  parait 
donc  pas,  chez  nous,  commandée  par  l'utilité  sociale. 
Il  n'y  a  donc  plus  qu'à  choisir  entre  deux  systèmes  : 
la  concession  gratuite  et  la  mise  aux  enchères.  Ce 
dernier  système  nous  parait  préférable  au  système 
français  de  la  concession  par  plusieurs  raisons  :  il 
supprime  le  favoritisme  et  l'arbitraire  administratif, 
dont  nous  voudrions  autant  qu'il  est  possible  res^ 
treindre  le  cercle.  Il  olTre  plus  de  garanties  d'une 
bonne  exploitation  que  la  concession  ;  parce  que 
l'Etat  n'a  aucun  moyen  d'apprécier  sûrement  la  capa- 
cité des  impétrants;  que  la  capacité,  en  cette  matière, 
se  mesure  surtout  à  l'argent,  attendu  qu'on  peut  tou^ 
jours  payer  des  ingénieurs  çn  leur  confiant  la  direc- 
tion technique  ;  et,  qu'à  ce  point  de  vue,  l'adjudication 
au  plus  offrant  donne  les  meilleures  garanties.  Enfin 
il  donne  une  nouvelle  ressource  aq  Trésor,  et  il  est 
juste  q(|e  la  nation  tout  entière,  dont  rôt4blisseiQ$Qt 
a  donné  aux  milles  leur  valeur,  en  profite  dans  une 
certaine  mesure.  Il  est  vrai  que  c'est  en  grevant  le» 
exploitations  de  mines  à  leur  début  d'une  charge  pli)9 
ou  moins  lourde.  C'est  le  grand  argument  que  l'on 
fait  valoir  contre  la  mise  au3^  enchères  ;  il  a  une  cer- 
taine gravité  dans  un  pays  où  les  métallurgistes  pré* 
tendent  ne  pouvoir  soutenir  la  concurrence  avec 
l'étranger ,  il  en  aurait  bien  plus  encore  si  nous  ne 
teniops  de  çe§  mêmes  métallurgistes  cet  aveu,  échappé 
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sans  doute  par  inadvertapce,  qu'ils  vont  de  temps  à 
autre  soumissionner  des  commandes  chez  leurs  plus 
redoutables  concurrents,  tout  en  payant  chez  eux  des 
droits  (1)  1 

Mais  voici,  dans  tous  les  cas,  ce  qui  nous  rassure: 
c'est  que  la  plupart  du  temps  cette  charge  existe  ;  la 
somme  qui  serait  payée  à  l'Etat  sur  adjudication  est 
payée  au  concessionnaire  sur  vente  amiable  ;  le  plas 
souvent,  le  concessionnaire  n'est  autre  que  le  pro- 
priétaire, qui  n'a  jamais  eu  l'intention  d'exploiter, 
mais  qui  vend  à  quelque  société,  et  le  plus  cher  qu'il 
peut,  le  droit  d'exploiter.  Si,  comme  nous  le  croyons, 
ce  fait,  dont  nous  savons  des  exemples,  est  assez 
général,  l'Etat  fait  au  concessionnaire  un  don  gratuit, 
et  l'industrie  minière  n'y  gagne  rien.  Le  système  de 
la  mise  aux  enchères  nous  paraîtrait  le  plus  rationnel 
et  le  plus  équitable  (2). 

§  2. 

l'État  intervenant  par  voie  d'impulsion. 

Sous  ce  chef,  peuvent  se  ranger  des  interventions 
diverses  de  l'Etat.  Ainsi,  c'est  pour  donner  l'impulsion 
à  l'industrie  nationale  que  l'Etat  établit  des  droits 
protecteurs  sur  les  produits  étrangers.  Mais  ceci  sera 
mieux  à  sa  place  quand  nous  traiterons  de  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  le  commerce.  D'autres  fois, 
c'est  par  des  encouragements  directs  que  l'Etal  croit 
devoir  donner  l'impulsion  à  l'industrie,  au  moyen  de 

(1)  Déposition  de  M.  Schneider,  devant  la  commission  d^enqviif  ^ 
Sénat  (Journal  Officiel  ôvl  21  juin  1878,  page  6.891). 

(2)  TcUe  est  aussi  la  conclusion  de  M.  Lehardy  de  Beanlien,  dansiifl^ 
étude  insérée  au  Journal  des  Economistes  (2«  série,  8,  1895,  p.  4?}* 
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subventioDs,  de  primes,  etc...  Nous  avons  dit  déjà, 
dans  notre  introduction  philosophique,  les  raisons 
qui  commandent  à  FEtat,  en  pareille  matière,  la 
prudence  et  la  réserve;  les  écueils  sont  nombreux. 
D'abord,  l'impulsion  de  FJEtat,  si  elle  n'est  pas 
inutile,  a  pour  effet  de  pousser  l'industrie  dans  une 
voie  qu'elle  n'aurait  pas  suivie  naturellement  ;  il  est 
à  craindre  qu'elle  ne  crée  des  existences  factices  et 
éphémères.  Il  est  à  craindre,  si  elle  encourage  une 
industrie,  qu'elle  ne  fasse  d'autant  tort  à  d'autres 
industries,  qui  se  trouveront  découragées  dans  la 
même  proportion.  Nous  avons  cité  l'exemple  de  la 
marine  subventionnée,  et  du  tort  qu'elle  fait  à  la 
marine  non  subventionnée.  Il  est  des  cas,  nous  le 
voulons  bien,  où  ces  dangers  ne  paraissent  pas  à  re- 
douter :  il  s'agit,  par  exemple,  de  donner  des  sub- 
ventions ici,  pour  combattre  le  phylloxéra,  là,  pour 
favoriser  les  irrigations,  ailleurs,  pour  aider  aux  en- 
treprises de  drainage  ;  à  qui  cela  fait-il  tort  ?  —  A  la 
justice,  répondrons-nous.  Une  subvention  accordée 
sur  le  Trésor  à  une  industrie  quelconque  (si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  Y  intérêt  commun  est  enjeu,  par  exemple 
dans  le  cas  de  défense  nationale)  est  toujours  un 
privilège  octroyé  à  quelques-uns  au  détriment  de 
tous  ;  c'est  une  contribution  forcée,  prélevée  sur  tous 
les  citoyens  au  profit  d'une  catégorie  privilégiée  de 
citoyens  ;  que  ce  soient  quelques-uns  seulement  qui 
en  profitent,  ou  que  ce  soit  même  une  généralité, 
dés  là  que  ce  n'est  pas  la  communauté,  la  justice  est 
froissée  en  quelque  manière. 
Voici,  par  exemple,  un  projet  de  loi  ayant  pour 
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objet  d'autoriser  rexécution,  aux  frais  de  TËtat,  des 
travaux  nécessaires  pour  la  submersion  de  7.000  hec- 
tares de  terrain  plantés  en  vignes,  dans  les  départe- 
ments de  l'Aude  et  de  THérault  (1).  Eh  bien  I  cela  ne 
nous  parait  conforme  ni  à  la  justicot  ni  à  Futilité  so- 
ciale, et  c'est  entrer  dans  une  voie  dangereuse»  ^ons 
ne  saurions  approuver  qne  TEtat  prenne  dans  le 
Trésor  public  une  somme  de  2,4f00.000  fr.,  pour  la 
donner  à  des  intérêts  privés,  si  respectables  qu'ils 
soient.  Nous  disons  des  «  intérêts  privés  »  ;  car,  si  Ton 
s'autorise  des  avantages  indirects  considérables  que 
«  l'Etat  trouvera  dans  la  conservation  d'une  vaste  sur- 
«  face  de  vignes  »  i  avantages  que  nous  n'entendons 
nullement  contester,  nous  répondrons  qu'aveo  un 
pareil  raisonnement  l'Etat  pourra  tout  entreprendre  ; 
il  n'est  pas,  en  effet,  d'intérêt  privé  qui  ne  touche, 
par  contre^coup,  et  qui  n'intéresse  la  prospérité  pu* 
blique.  Ce  n'est  qu'une  avance,  dira-t-on  ;  l'Ët&t  se 
récupérera  au  moyen  d'une  taxe  spéciale  par  hectare 
submergée  *-**  Mais  le  projet  reconnaît  lui-même  que 
ce  recouvrement  est  problématique  et  qu'il  ne  serait 
jamais  que  partiel.  Nous  posons  ce  dilemne  :  Ou 
rstat  ne  se  mettra  à  l'œuvre  qu'à  la  condition  que 
ses  avances  lui  seront  remboursées  par  les  proprié* 
taires  intéressés  et  sur  leur  engagement;  et  alors, 
pourquoi  faire  ces  avances  ?  Qu'importe  aux  proprié- 
taires de  payer  aujourd'hui,  ou  de  payer  deipain  ?  Ou 
l'Etat  renonce,  en  faisant  ces  travaux,  à  recouvrer 
les  frais,  en  tout  ou  en  partie  ;  et  alors  il  met  tous  kks 
citoyens  à  contribution  forcée  pour  quelques  proprié- 

<1)  J<Mmal  ofpokl,  i9  février  isse. 
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taires,  qui  peut-être  out  fait  naguère  leur  fortune  & 
DOS  dépens,  et  dont  Tétat  actuel  est,  à  coup  sûr,  digne 
d'intérêt,  ni  plus  ni  moins  pourtant  que  celui  de  tous 
les  propriétaires  frappés  d'un  fléau  quelconque  ;  et 
VEtat  ne  peut  pas  parer  à  tous  les  fléaux  I  Pourquoi 
donc  ne  laissez-vous  pas  ces  propriétaires  s'associer, 
se  constituer  en  syndicats,  et  faire  ensemble  leur 
affaire,  au  lieu  de  vous  substituer  à  eux?  «  L'expé- 
«  rience  a  prouvé,  dites-vous,  que  la  réalisation  des 
«  opérations  de  cette  nature,  quels  qu'en  soient  les 
<i  avantages,  était  toujours  une  œuvre  extrêmement 
«  lente  et  laborieuse,  quand  on  la  subordonnait  à  l'or- 
«  ganisation  préalable  des  syndicats.  »  — Mais  alors, 
c'est  que,  ou  votre  législation  sur  les  associations 
syndicales  est  défectueuse,  et  il  faut  l'amender  ;  ou 
l'esprit  d'association  n'est  pas  encore  assez  vif  en  ce 
pays,  et  vous  prenez  le  chemin  de  le  décourager  tout 
à  fait I  Comment!  voici  un  cas  où  l'association  va 
s'inoposer  à  tous  les  intéressés  comme  une  évidente 
nécessité  ;  il  ne  s'agit  pas  d'obtenir  des  améliorations 
plus  ou  moins  problématiques,  qui  puissent  laisser 
hésitants  les  esprits  timides  ou  routiniers;  il  s'agit  de 
la  vie  ;  il  s'agit  de  sauver  sa  propriété;  jamais  motif 
plus  pressant  ne  poussera  à  Tassociation  ;  et  c'est  le 
moment  que  vous  choisissez  pour  vous  substituer  à 
l'initiative  privée,  pour  agir  en  son  lieu  et  place?  Mais 
voyez  où  cela  vous  même  !  Si  vous  vous  mettez  à  l'œu- 
vre aux  dépens  du  contribuable  en  faveur  des  pro- 
priétaires de  vignes,  pourquoi  ne  le  feriez-vous  pas 
aussi  pour  l'irrigation  (et  on  le  propose  !)  pour  les 
entreprises  de  drainage?...  que  sais-je  encore?  pour 
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toute  espèce  d'améliorations  foncières?  Dans  cette 

voie,  la  pente  est  glissante,  et  il  n'y  a  pas  de  raisons 

pour  s'arrêter.  Aussi  écoutez  le  projet  :  «  Le  système 

«  des  avances  de  l'Etat  en  travaux,  ultérieurenient 

«  remboursables,  qui  est  une  nouveauté  encore  à  peu 

«  près  sans  précédent  en  matière  d'opérations  d'amé- 

«  lioration  agricole,  cessera   d'ailleurs  prochaioe- 

«  ment  de  l'être,  si  vous  votez  la  loi  générale  sur  le 

«  concours  financier .  de  l'Etat  dans  les  entreprises 

«  de  cette  nature,  que  nous  nous  apprêtons  à  vous 

«  présenter.  »  —  Ainsi  ce  n'est  pas  un  accident, 

c'est  un  système  !  Eh  bien  !  nous  ne  craindrons  pas 

de  le  dire  :  Le  système  est  mauvais  ;  il  est  de  nature 

à  engourdir  l'Individu  et  à  paralyser  l'association  ; 

plus  vous  ferez  de  ces  choses,  plus  il  vous  en  faudra 

faire;  car,  vous  rendez,  en  les  faisant,  l'initiative 

privée  de  plus  en  plus  incapable  de  les  entreprendre 

elle-même. 

En  résumé,  nous  croyons  qu'on  peut  poser  comme 
principe  que  l'intervention  de  l'Etat,  dans  le  but  de 
venir  en  aide  àVindustrie,  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  présente,  n'est  légitime  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
choses  d'intérêt  commun,  et  dans  le  cas  seulement  ^ 
où  la  chose  ne  serait  pas  faite  sans  elle,  par  Tinitia- 
tive  privée.  Nous  ne  descendrons  pas  autrement  dans 
le  détail  des  applications.  Il  est  pourtant  une  question 
si  pleine  d'actualité  et  si  grave,  que  nous  ne  pouvons 
la  passer  sous  silence,  la  question  de  la  marine 
marchande. 

La  marine  marchande  française  (le  fait,  exagéré 
par  les  uns^  nié  par  les  autres,  est  malheureusement 
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incontestable  :  les  chiffres  du  Bureau  Veritas  en  font 
foi)  subit  une  crise  grave;  les  pessimistes  disent 
qa'elle  est  en  pleine  décadence.  Quelles  en  sont  les 
causes?  Un  mot  d'histoire  est  nécessaire. 

On  sait  que  la  marine  marchande  a  vécu  depuis  des 
siècles  sous  Fégide  de  la  protection.  Nous  voyons  déjà 
Louis  XI  défendant  d'importer  des  denrées  du  Levant 
autrement  que  par  navires  français.  En  1835,  le  traité 
conclu  entre  François  P'  et  Soliman  II  réserva  le 
monopole  du  commerce,  dans  les  possessions  ottoma- 
nes, aux  marchands  qui  trafiqueraient  sous  pavillon 
français.  L'Angleterre  ne  s'affranchit  du  pavillon  fran- 
çais dans  le  Levant,  qu'en  1599  ;  la  Hollande,  en  1612. 
Richelieu  qui  prit  le  titre  de  Grand-Amiral,  et  Colbert, 
s'appliquèrent  à  développer  la  marine  marchande  au 
moyen  de  la  colonisation  et  de  l'association  :  l'un 
donna  tous  ses  soins  à  la  colonisation  du  Canada  et 
de  l'Amérique  du  Nord,  alors  connue  hélas  !  sous  le 
nom  de  Nouvelle  France  ;  l'autre  créa  les  deux  grandes 
compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales.  C'est 
alors  que  la  marine  française  atteignit  sa  plus  grande 
puissance  :  preuve  certaine  que  ce  qu'il  faut  surtout 
à  la  marine,  ce  sont  les  colonies.  Louis  XIY  voulut  la 
mettre  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère,  et,  sous 
l'administration  deFouquet,  soumit  les  navires  étran- 
gers à  un  droit  de  50  sous  par  tonneau.  Cromwell  en 
prit  prétexte  pour  établir  et  justifier  son  fameux  Acte 
de  navigation.  On  a  beaucoup  disserté  sur  les  consé- 
quences  que  cet  Acte  avait  pu  produire  sur  la  marine 
anglaise.  Adam  Smith,  d'un  jugement  d'ordinaire  si 
sur,  l'approuve  et  y  voit  la  cause  de  la  puissance 
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maritime  de  l'Angleterre.  Adam  Smith  n*est  pas  infail- 
lible ;  il  parait  cependant  bien  difficile  de  nier  que 
ces  dispositions,  qui  eussent  pu,  en  se  perpétuant, 
faire  plus  de  mal  que  de  bien  à  la  marine  anglaise, 
n'aient  porté  un  rude  coup  aux  marines  concurrentes, 
notamment  à  celle  de  la  Hollande,  et  n'aient  donné, 
au  début,  un  vigoureux  essor  à  la  puissance  maritime 
de  l'Angleterre. 

La  France  ne  put  pas  maintenir  longtemps  le  régime 
exclusif  dont  elle  avait  donné  l'exemple  :  une  foale 
de  traités  en  exonérèrent  successivement  la  Hollande, 
les  villes  hanséatiques,  le  Danemarck,  la  Suède, 
l'Angleterre,  l'Espagne:  preuve  indubitable  que  les 
restrictions  et  prohibitions  sont  la  cause  de  bien  des 
querelles  et  de  bien  des  guerres  !  Celle  question  est 
pleine  d^utiles  enseignements  au  point  de  vue  des 
dangers  de  l'intervention  de  l'Etat,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  nous  parait  bon  d'y  jeter  un  rapide  coup  d'œil. 

La  Convention  nationale  adopta  un  Acte  de  naviga- 
tion  dans  le  genre  de  celui  de  Cromwel.  Mais  nous 
passons  vite  sur  cette  période  de  guerre  sans  trêve,  de 
lutte  acharnée  qui  se  termine  en  1815  :  les  événements 
furent  plus  forts  que  la  volonté  du  législateur  et  la 
Restauration  trouva  l'Acte  de  navigation  suspendu 
depuis  longtemps  en  fait.  Elle  adopta  un  ensemble 
dé  mesures  restrictives,  dont  voici  le  résumé  :  Mono- 
pole du  cabotage  ;  —  Monopole  du  commerce  avec 
les  colonies  françaises  ;  —  Droits  de  tonnage  sur  les 
navires  étrangers  ;  —  Surtaxes  sur  les  marcbandiseii 
introduites  par  navires  étrangers  ou  par  terre  ;  — 
Droits  différentiels  destinés  à  encourager  la  naviga- 
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tioQ  aa  long  cours.  De  Dombreai  traités  relâchèrent 
peu  à  peu  cet  ensemble  de  restrictions  à  l'égard 
des  diverses  puissances  ;  mais  enfln^  la  marine  mar- 
chande vécut  ainsi  sous  le  régime  de  la  protectioa 
jusqu'à  la  loi  du  19  mai  1866^  qui,  sur  Tavis  formel 
du  conseil  supérieur  du  commerce,  après  la  grande 
et  solennelle  enquête  de  1862,  établit,  sous  réserve 
du  cabotage  et  des  pèches  maritimes,  le  régime  de  la 
libre  concurrence. 

Eh  bien  I  Nest-ce  point  dans  cette  longue  et  éner-» 
vante  tutelle,  comme  l'affirmait  devant  la  Chambre 
des  Députés  un  homme  d'une  parfaite  compétence, 
M.  Lecesne,  qu'il  faut  chercher  les  causes  de  cette 
décadence  qui  nous  alarme  ?  Voilà  une  indus^ie  qui, 
après  une  protection  séculaire,  se  trouve  incapable 
de  soutenir  la  concurrence  étrangère  et  de  vivre  au 
grand  air  de  la  liberté!  La  serre  chaude  l'a  donc 
étiolée,  au  lieu  de  la  fortifier  1 

Il  y  a  cette  cause,  et  d'autres  encore  :  des  causes 
principales  et  des  causes  secondaires.  11  y  a  l'absence 
presque  totale  de  colonies  et  de  comptoirs  extérieurs. 
Il  y  a  l'insuffisance  du  fret  de  sortie,  qui  oblige  souvent 
nos  navires  à  partir  sur  lest  et  à  demander  à  une  seule 
expédition  les  frais  qui  eussent  été  supportés  par 
deux.  Il  y  a  le  crédit  qui  se  montre  rebelle  :  Thypo-* 
thèque  maritime  est  une  excellente  pensée;  mais  Tins-» 
trument  est  demeuré  inerte,  faute  d'avoir  été  mis  en 
mouvement.  Il  y  a  la  concurrence  de  la  marine  âUb* 
lionnée,  c'est-à-dire  «  le  drainage,  à  Bordeaux,  au 
<c  Havre,  à  Nantes,  à  Marseille,  de  tout  le  fret,  par 
<(  des  navires  subventionnés,  qui  ont  un  service  de 
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«  départ  à  dates  fixes,  qui  prennent  le  fret  à  tout 
prix  (i).  »  Il  y  a  peut-être  les  charges  résultant  de 
rinscrîption  maritime,  l'obligation  de  composer  Téqui- 
page  des  trois  quarts  au  moins  d'inscrits,  plus  les 
officiers.  Il  y  a  des  entraves  accessoires  et  multiples: 
droits  de  pilotage,  droits  de  visite,  droits  de  mutation, 
droits  de  patente,  etc. 

Voilà  les  causes  du  mal.  Quels  sont  les  remèdes  ? 
Si  la  marine  marchande  est  une  industrie  nécessaire 
à  la  défense  nationale,  elle  aurait,  à  ce  titre,  droit  à 
une  protection  spéciale,  à  la  condition  toutefois  que 
la  protection  qu'on  voudrait  lui  donner  ne  fût  pas 
plus  nuisible  qu'utile.  Il  y  a  là  une  question  préalable; 
mais  sur  laquelle  les  hommes  du  métier  ne  sont  pas 
d'accord.  Autrefois,  et  avant  la  célèbre  Déclaration  da 
16  avril  1856,  la  marine  marchande  était  l'auxiliaire 
de  la  marine  militaire.  N'en  est-elle  pas  encore  la 
pépinière  indispensable?  Les  uns,  comme  l'amiral 
Touchard,  l'amiral  Pothuau,  disent  oui  ;  d'autres, 
comme  l'amiral  Jauréguiberry,  ne  paraissent  pas  y 
attacher  la  même  importance  :  la  flotte  peut  se  recruter 
dans  le  cabotage  et  la  pêche  maritime.  Adhuc  subjudke 
lis  est...  !  Et  nous  n'aurons  pas  l'audace  de  prendre 
parti  dans  ce  débat.  Si  cette  question  reste  douteuse, 
il  est,  dans  tous  les  cas,  certain  que  la  prospérité  delà 
marine  marchande  a  une  importance  capitale  au  point 
de  vue  commercial  et  industriel  :  car  cette  industrie 
est  l'instrument  de  toutes  les  autres,  la  clef  des  rela- 
tions internationales.  Et  puis,  enfin,  c'est  elle  qui 

(1)  Discours  de  M.  Âllain  Targé  à  la  Chambre  des  Députés  dans  la 
discussion  de  1879, 
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porte  aux  quatre  coius  du  monde  notre  pavillon,  nos 
produits ,  nos  mœurs ,  notre  civilisation ,  notre  in* 
fluence!  Mais,  que  faire  à  ses  maux?  Il  y  a  des 
remèdes  simples,  faciles,  conformes  aux  principes 
économiques,  et  qui  s'imposent.  On  supprimera  les 
gênes,  les  entraves  ;  on  réduira  les  droits  exagérés  ; 
ce  sont  là  des  mesures  utiles,  nécessaires  ;  mais  res- 
treintes dans  leurs  effets,  et  la  marine  marchande 
ne  serait  pas  bien  malade  si  tout  son  mal  venait  de 
là.  Le  développement  des  voies  de  communication, 
le  perfectionnement  de  l'outillage  national  améliore- 
ront peu  à  peu  la  situation  intérieure  au  point  de  vue 
du  fret  de  sortie  ;  et  ce  sera  là  un  bienfait  immense. 
La  suppression  des  privilèges  et  des  subventions,  qui 
n'ont  plus  de  raison  d'être,  et  que  tout  le  monde 
condamne  ,  rendra  la  concurrence  loyale  et  vérita- 
blement libre.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  charges 
qui  pèsent  sur  la  marine  marchande  du  chef  de  Tins- 
cription  maritime  soient  bien  accablantes  ;  elle  paie 
ses  marins  moins  cher  que  les  marines  concurrentes . 
Mais  enfin  ce  régime  crée  Tinégalité  entre  les  citoyens 
au  point  de  vue  de  l'impôt  du  sang  et  peut-être  con- 
tribue-t-il  à  faire  déserter  nos  côtes  :  on  y  renoncera  ! 
Faut-il  faire  plus?  Peut-on  faire  plus?  Nul  ne  pro- 
pose sérieusement  de  revenir  à  la  surtaxe  de  pavillon. 
On  Ta  tenté  en  187 S  ;  il  a  fallu  y  renoncer:  on  a  dû 
s'incliner  devant  la  menace  de  droits  différentiels 
dont  chaque  tonne  importée  par  pavillon  français 
allait  être  frappée  à  l'étranger.  C'est  fort  heureux,  en 
vérité  ;  car  la  surtaxe  de  pavillon,  c'est  la  protection 
à  la  base,  entraînant  à  sa  suite,  comme  conséquence 
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forcée,  Véchafaudage  successif  de  protectioûs  corres- 
pondantes à  tous  les  degrés  de  la  transformation  du 
produit!  On  renonce  donc  à  la  surtaxe  de  pavitloû. 
On  demande  principalement  deux  choses:  une  insti- 
tution de  crédit  garantie  par  TEtat  et  surtout  des 
primes  à  l'armement. 

Us  sont,  à  notre  avis,  bien  crédules,  ceux  qui  atten- 
dent de  Finstitution  d'un  crédit  officiel  le  relèvement 
de  la  marine  marchande  française.  Disons,  tout  d'à** 
bord,  que  rien  ne  légitime  une  pareille  institution. 
Que  TËtat,  en  présence  d'une  œuvre  gigantesque  à 
entreprendre,  comme  les  chemins  de  fer,  une  œuvre 
que  le  monde  ne  connaissait  encore  ni  en  elle-même, 
ni  dans  ses  résultats,  que  l'Etat  soit  intervenu  pour 
stimuler  l'initiative  individuelle  et  l'association  des 
capitaux  au  moyen  de  la  garantie  d'un  minimum  d'in- 
térêt, rien  de  mieux  I  Mais,  dans  les  conditions  d'une 
industrie  vieille  comme  le  monde,  nous  ne  voyons 
rien  qui  nécessite,  qui  légitime  une  semblable  inter- 
vention. Croyez  bien  que>  si  les  capitaux  ne  vont  pas 
à  elle,  c'est  qu'elle  ne  veut  pas,  c'est  qu'elle  ne  sait 
pas  les  utiliser.  Avec  l'hypothèque  maritime  et  un 
peu  d'initiative,  elle  aura  de  l'argent  quand  elle  vou- 
dra. Voyez  d'ailleurs  comme  l'Etat  réussit  bien,  en 
pareil  cas  ;  voyez  le  Crédit  Foncier  :  à  quoi  a-t-îl 
servi?  Il  a  créé  un  monopole,  et  ce  monopole  a  pro* 
flté  à  des  intérêts  tout  autres  que  ceux  que  Ton  vou- 
lait protéger. 

Donnez-nous  au  moins  des  primes  à  l'armement! 
—  Mon  Dieu  !  s'il  nous  était  bien  démontré  que  le 
remède  fût  efficace  pour  le  relèvement  de  la  marine 
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marchande,  nous  n'y  contredirions  pas  ;  le  sacrifice 
temporaire  que  s'imposerait  la  nation  serait  large- 
ment récompensé.  Mais  ne  voyez-voas  pas  (et  c'est  là 
qu'on  reconnaît  l'infaillibilité  des  principes),  que  vous 
allez  directement  à  l'opposé  du  but  que  vous  pour- 
suivez. Ce  n'est  pas  aux  armateurs  que  nous  nous 
adressons  bien-entendu  :  ils  plaident  pro  domo  I  Nous 
parlons  à  tous  les  esprits  sincères,  désintéressés  «  qui 
cherchent  avec  conscience  et  impartialité  le  relève- 
ment d'une  grande  industrie.  Un  point  est  certain  : 
la  marine  marchande  est  en  voie  de  transformation  ; 
il  lui  faut  changer  son  outillage  ;  c'est  la  diligence 
remplacée  par  le  chemin  de  fer,  «L'état  de  souffrance 
a  actuelle  de  la  marine  marchande,  disait  à  l'Institut, 
«  le  1*' novembre  i  878,  un  homme  dont  la  compétence 
«  ne  saurait  être  révoquée  en  doute,  M.  Ferdinand  de 
«  Lesseps,  doit  être  principalement  attribué  à  la  len- 
«  teur  que  nos  armateurs  apportent  à  la  tranformation 
«  de  la  marine  à  voiles  en  marine  à  vapeur,  qui  exige 
«  de  gros  capitaux  » .  Eh  bien  !  de  bonne  foi,  est-ce  en 
assurant,  par  des  primes,  desbénéQces  à  un  instrument 
vieux  et  démodé,  que  vous  hâterez  la  transformation 
de  la  marine?  Fallait-il  donner  des  primes  aux  vieilles 
diligences,  pour  soutenir  la  lutte  contre  les  chemins 
de  fer?  Non  :  les  mesures  artificielles  sont  toujours 
dangereuses.  Pas  d'expédients,  pas  de  restrictions, 
pas  d'échecs  au  grand  principe  de  la  libre  concur- 
rence. Faites  pour  la  marine  marchande  tout  ce  que 
nous  avons  dit,  tout  ce  que  les  principes  d'une,  saine 
économie  politique  permettent  de  faire.  Â  la  place  de 
surtaxes  et  de  primes,  donnez-lui  des  colonies,  des 
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relations  extérieures,  des  points  d'appui  au  dehors; 
c'est  votre  tâche  de  Taider  dans  cette  œuvre  d'expan- 
sion nationale  ;  et,  en  faisant  cela,  vous  ne  travail- 
lerez pas  seulement  pour  quelques  armateurs,  mais 
pour  la  France.  Faites,  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  est 
possible  de  faire  pour  elle.  Mais  ne  lui  offrez  pas  des 
remèdes  empoisonnés,  des  narcotiques  de  nature  à 
l'engourdir  et  peut-être  à  la  tuer  !  (1) 

§3. 

l'état  INTERVENANT  PAR  VOIE  DE  RÉGLEMENTATION. 

Le  principe  de  la  Liberté  du  Travail,  proclamé  pour 
la  première  fois  dans  l'admirable  préface  de  l'Edit  de 
Turgot  sur  les  Maîtrises  et  Jurandes,  et  établi  parla 
Révolution,  est  maintenant  acquis  à  l'humanité.  Mais 
les  vestiges  du  passé  n'ont  pas  encore  tout  à  fait  dis- 
paru, et  l'on  peut  signaler  de  nombreux  échecs  au 
principe.  D'aucuns  même,  si  on  les  écoutait,  nous 
ramèneraient  cent  ans  en  arrière,  et  l'Etat  est  sollicité 
chaque  jour  de  faire  des  réglementations  qui  consti- 
tueraient un  attentat  manifeste  à  la  Liberté  du  travail. 
Il  n'a  jamais  été  plus  opportun  de  réagir  contra  la 
manie  réglementaire. 

On  peut  distinguer  trois  catégories  de  professions  : 
V  des  professions  dont  l'exercice  est  soumis  à  la  né- 
cessité de  l'obtention  d'un  grade  comme  garantie  de 

(1)  V.  cependant  la  loi  promulguée  le  30  janvier  188!,  qui  accorde 
des  primes  à  l'armement.  —  «  La  marine  marchande,  nous  disait  un 
«  député*  devant  lequel  nous  nous  permettions  de  critiquer  cette  loi, 
«  nous  a  fait  l'effet  d'un  poitrinaire  qui  demandait  à  ce  qu'on  lui  Me- 
«  tionnât  la  poitrine.  Qui  serait  assez  dur  pour  refuser  cette  petite 
«  consolation  ?  » 
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capacité  ;  —  2*  des  professions  constitutées  en  mono- 
poles ;  —  3*  des  professions  ouvertes  à  tous,  mais 
soumises  à  des  réglementations  spéciales. 

De  la  nécessité  des  grades  pour  certaines  profes- 
sions, nous  n'avons  plus  rien  à  dire  ici,  nous  étant 
expliqué  à  cet  égard,  à  propos  de  l'Instruction  publi- 
que. 11  y  a  là  une  question  d'application  qui  peut  être 
délicate;  mais,  pour  nous,  le  principe,  du  moins  en 
l'état  des  mœurs  et  de  la  civilisation,  ne  saurait  être 
contesté. 

Les  professions  constituées  en  monopoles  sont 
manifestement  un  legs  des  corporations  de  l'ancien 
régime.  Il  en  a  été  ainsi  pour  les  bouchers,  jusqu'en 
1858  ;  pour  les  boulangers,  jusqu'en  1863.  Le  défaut 
de  concurrence  mettait  le  consommateur  à  la  discrétion 
de  ces  possesseurs  de  monopoles,  et  puis  l'on  faisait 
des  taxes  (taxes  qui  subsistent  encore  en  partie  I) 
pour  le  protéger  :  il  semble  qu'on  faisait  le  mal  tout 
exprès  pour  appliquer  le  remède  1  II  en  est  encore 
ainsi  aujourd'hui  pour  les  agents  de  change,  certains 
courtiers,  les  avoués,  les  notaires,  les  huissiers,  les 
commissaires-priseurs.  Si  l'on  met  à  part  les  huis- 
siers et  peut-être  les  notaires,  qui  pourraient  être 
constitués  comme  fonctionnaires  publics,  en  ce  que 
ceux-ci  confèrent  l'authenticité  aux  actes  et  ceux-là 
sont  chargés  de  l'exécution  des  décisions  de  la  justice, 
quels  avantages  peut  offrir  le  système  en  vigueur? 
Aucun.  Quels  inconvénients  présente-t-il  ?  Beaucoup  I 
Il  est  une  entrave  manifeste  à  la  Liberté  du  travail  : 
il  faut,  dans  toutes  ces  professions,  acheter  le  droit 
de  travailler,  la  plus  singulière  des  inconséquences  I 
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Car,  le  boa  sens  dit  qu'il  faut  travailler  avant  de  pou- 
voir acheter  I  II  diminue  la  concurrence,  met,  dans 
une  certaine  mesure,  le  consommateur  à  la  merci  du 
producteur,  et  détruit  l'équivalence  des  services.  Il 
nécessite  des  taxes  injurieuses  et  qui  ouvrent  la  porte 
à  une  foule  d'abus,  des  taxes  uniformes  pour  tous» 
quel  que  soit  le  mérite  personnel.  Il  crée  enfin  une 
propriété  factice,  souvent  énorme,  aux  dépens  du  con- 
sommateur, qui  en  fait  les  frais,  sans  compter  qu'il 
est  un  obstacle  permanent  à  ce  que  le  nombre  des 
officiers  ministériels  soit  proportionné  aux  besoins 
d'une  civilisation  toujours  croissante.  Il  serait  grand 
temps  que  le  législateur  mit  un  terme  à  un  pareil 
abus,  qui  ira  toujours  en  s'aggravant. 

Il  nous  resterait  à  étudier  les  réglementations  de 
toute  nature  que  l'Etat  a  cru  devoir  établir  dans  le 
grand  atelier  de  l'industrie.  Mais  les  dimensions  de 
ce  travail  ne  nous  permettent  pas  d'entrer  dans  les 
détails.  Rappelons  seulement  le  principe. 

Il  y  a  deux  systèmes  possibles  contre  les  écarts  de 
la  liberté  individuelle  :  le  système  préventif  et  le 
système  répressif.  Est-il  besoin  de  répéter  encore  que 
ce  dernier  est  le  seul  convenable  à  la  dignité,  le  seul 
compatible  avec  la  liberté,  qui  est  le  droit  imprescrip- 
tible de  l'homme  ;  qu'il  doit  être  la  règle  générale, 
et  que  le  système  préventif  n'est  admissible  que  dans 
des  cas  très-rares,  que  nous  avons  essayé  de  définir. 
Les  deux  principaux  de  ces  cas,  les  seuls  que  nous 
ayons  à  rappeler  ici,  sont  la  protection  des  incapables 
et  la  défense  de  la  sécurité  publique.  Encore,  un  gou- 
vernement sage  devra-t-il,  dans  l'application^  suivant 
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Texcelleot  conseil  de  M.  Joseph  Garnier,  examiner 
scrupuleusement  cette  question  :  La  liberté,  suivie 
d'une  intelligente  répression  en  cas  d'abus,  ne  suf- 
firait-elle pas  ?  Si  oui,  le  système  répressif  doit  être 
préféré. 

Mais  où  TEtat  est  tout  à  fait  inexcusable,  c'est 
quand  il  s'interpose  entre  des  personnes  capables, 
pour  réglementer  leurs  contrats  et  leurs  actes,  pour 
mettre  sa  volonté  à  la  place  de  la  leur,  sans  que  cette 
intervention  soit  justifiée  par  une  des  causes  que  nous 
avons  définies.  Ainsi,  jusqu'à  la  loi  du  S5  mai  1864, 
les  coalitions  d'ouvriers  et  les  grèves  étaient  punies 
comme  délits.  Or,  si  la  raison  et  les  faits  démontrent 
que  la  grève  effective  est  presque  toujours  désas- 
treuse, surtout  pour  les  ouvriers,  la  raison  dit  aussi 
qu'il  n  est  ni  juste,  ni  politique  de  l'interdire.  Ce 
n'est  pas  juste  ;  car,  comment  interdire  aux  ouvriers  de 
faire  collectivement  ce  qu'ils  peuvent  faire  individuel- 
lement, et  comment  le  concert  à  l'effet  de  faire  une 
chose  parfaitement  licite  serait^il  par  lui-même  chose 
illicite  ?  Et  puis,  la  grève  est  comme  la  presse  :  on 
voit  les  maux  très-positifs  qu'elle  entraîne;  on  ne 
voit  pas  les  maux  qu'elle  empêche  ;  et  il  est  certain 
que  la  seule  possibilité  de  se  mettre  en  grève  est  une 
précieuse  garan  tie  pour  les  ouvriers  contre  la  ligue 
tacite  des  patrons,  que  dépeignait  si  bien  A.  Smith. 
—  Ce  n'est  pas  politique  ;  car,  comme  le  dit  très-jus- 
tement St.-Mill  «tant que  les  coalitions  pour  faire 
«  hausser  les  salaires  ont  été  prohibées  par  la  loi, 
<c  les  ouvriers  ont  cru  que  la  loi  était  la  cause  réelle 
«  de  l'abaissement  des  salaires,  d 
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Voici  un  autre  exemple,  qui  ne  manque  pas  d'ac- 
tualité. On  demande  à  TEtat  de  limiter  légalement  le 
nombre  des  heures  de  travail  de  la  journée  dans  Tin- 
dustrie  manufacturière.  Il  Ta  fait  en  1848  ;  mais, 
comme  la  limitation  était  fixée  à  12  heures,  la  loi 
avait  peu  d'inconvénients.  A  l'heure  où  nous  écrivons, 
une  proposition  de  loi  de  MM.  Martin  Nadaud  et  Vil- 
lain,  veut  réduire  à  dix  heures  la  journée  de  tra- 
vail. Or,  voilà,  au  premier  chef,  une  intervention 
irrationnelle  et  anti-économique. 

Stuart  Mill  (qui  a  frisé  parfois  les  confins  du  socia- 
lisme) essaie  de  démontrer  que,  si  la  réduction  des 
heures  de  travail  est  utile  et  nécessaire,  elle  ne  peut 
être  obtenue  que  par  la  loi.  Voici  son  raisonnement. 

Il  faudrait  d'abord  que  tous  les  ouvriers  compris- 
sent l'utilité  de  cette  mesure  ;  car  l'ouvrier  qui  ne 
voudrait  travailler  que  dix  heures,  les  autres  travail- 
lant douze  heures,  ne  serait  pas  employé,  ou  subirait 
une  réduction  d'un  sixième  sur  son  salaire.  Tous  les 
ouvriers  fussent-ils  d'accord,  si  avantageux  que  fût 
le  règlement  pour  la  classe  entière,  l'intérêt  de 
chacun  serait  de  le  violer  ;  car  il  recevrait  un  salaire 
de  douze  heures  pour  dix,  plus  le  salaire  de  deux 
heures.  Par  suite,  il  y  en  aurait  tant  qui  aimeraient 
mieux  travailler  douze  heures  aux  conditions  nou- 
velles, que  la  limitation  à  dix  heures  ne  pourrait  être 
maintenue  comme  règle,  et  que  tout  le  monde  serait 
forcé  derechef  de  travailler  douze  heures  pour  le 
même  salaire  que  ci-devant.  St-Mill  n'ose  pas  con- 
clure ! 

On  ne  fait  pas,  en  général,  ce  raisonnement  ingé- 
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nieux  et  un  peu  recherché.  On  se  pare  du  manteau, 
toujours  séduisant,  de  la  philanthropie.  On  dit  que 
la  partie  n'est  pas  égale  entre  l'ouvrier  et  le  patron  ; 
que  l'ouvrier,  obligé  de  travailler  pour  vivre,  n'est 
pas  complètement  libre  ;  qu'il  faut  que  la  loi  protège 
son  engagement....  Mauvaises  raisons  que  tout  cela  I 
Mauvaise  loi  que  celle-là  I  Voilà  un  contrat  où  les 
parties  sont  égales  en  droit,  en  capacité  :  la  tutelle 
légale  est  hors  de  saison.  —  Elles  ne  sont  pas  égales 
en  fait,  dites-vous  ?  -^  Mais  où  irait-on  avec  ce  rai- 
sonnement? Si  l'Etat  peut  intervenir  dans  toutes  les 
transactions  sous  prétexte  que  les  besoins  des  contrac- 
tants n'ont  pas  la  même  intensité,  dans  quelle  tran- 
saction n'interviendra-t-il  pas  ?  Ne  voyez-vous  pas, 
par  exemple,  que  cela  conduit  logiquement,  fatale- 
ment à  la  fixation  d'un  minimum  légal  de  salaire  ? 
Logiquement  ;  car  les  raisons  sont  absolument  les 
mêmes.  Fatalement  ;  car  il  est  bien  clair  que  la  réduc- 
tion des  heures  de  travail  a  pour  conséquence  inévi- 
table, si  la  loi  n'y  met  bon  ordre,  la  réduction  des 
salaires.  Comment  1  voilà  des  industriels  qui  se  trou- 
vent incapables  de  soutenir  la  concurrence  étrangère, 
qui  tiennent  tête,  au  prix  de  pertes  énormes,  à  des 
grèves  répétées  pour  la  question  des  salaires  ;  et  vous 
croyez  que,  si  vous  diminuez  la  journée  de  travail, 
ils  ne  vont  pas,  comme  un  seul  homme,  diminuer  le 
salaire?  Mais  il  faudra  bien  qu'ils  le  fassent,  à  moins 
d'admettre  que  le  salaire  dépend  absolument  de  la 
volonté  arbitraire  des  patrons  I  Et  alors,  qu'aurez- 
vous  fait?  Vous  aurez  fait  une  loi  qui  tournera  contre 
ceux  que  vous  voulez  protéger,  et  vous  aurez  en 

26 


3Ô0  tROisiÊMÈ  PAhriE  :  chap.  Ij  §  3. 

même  teMps  profondément  troublé  la  paix  publique 
et  fomenté  la  grève  I  Â  moins  que  vous  n'allie2  jiis- 
qti'atl  bout  I  On  vous  y  convie  déjà,  et  cela  fait  partie 
deB  revendicatioUB  sociaUétés  qui  retentissent  tous  les 
jotifi  à  noâ  oreilles.  Décréter  un  minimum  de  Bàlairé... 
Après  quoi)  vous  décréterez ,  j'imagine^  un  minimum 
des  pri}|[  de  tous  les  objets  fabriqués  II  L'ingéaieux 
raisonnement  de  St-Mill  prouve  lui-même  que  les  ou- 
vriers préfèrent  travailler  douze  heures  par  jour:  de 
quel  droit  le  leur  défendre?  Seulement,  ils  préfére- 
raient gagner  en  dix  heures  le  salaire  qu'ils  gagnaient 
eîî  douze,  et  travailler  ensuite  deux  heures  avec  un 
supplément;  en  d'autres  termes,  ils  voudraient  bien 
que  les  salaires  haussassent  ;  -^mais  ce  n'est  polul 
l'affaire  du  législateur» 

Su  vertu  des  mêmes  principes,  nous  repoussons  la 
marque  de  fabrique  obligatoire^  que  quelques-uns 
voudraient  voir  rétablir.  A  chacun  de  veiller  à  ses  in- 
térêts I  La  marque  obligatoire,  c'est  une  atteinte  à  U 
liberté  du  travail,  (fest  (l' histoire  en  est  la  preuve) 
une  source  d'incessantes  vexations  «  c'est  uhe  charge 
écrasante  d'inspection  pour  l'autorité,  le  tout  san^ 
utilité  pour  le  consommateur,  qui,  confiant  dans 
le  co&trôle  officiel,  b'en  serait  que  mieux  trompé»  On 
allégua  le  discrédit  que  jettent  sur  l'industrie  fran^ 
çaise  au  dehors  des  productions  de  mauvais  aloi* 
Mais  la  fraude  n'a  qu'un  succès  éphémère.  Les  bons 
producteurs  mettront  leur  marque  de  fabrique  ians 
que  la  loi  les  y  oblige^  et  cette  marqué  constituera 
une  propriété  ihviolàble.  Voilà  la  sauvegarde  de  Fin- 
dustrie,  si  la  contrefaçon  est,  comme  elle  doit  l'être^ 
impitoyablement  réprimée. 
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Nous  avons  voulu  seulement  poser  le  principe  et  le 
mettre  à  Tépreuve  par  quelques  exemples.  En  quit- 
tant ce  terrain,  nous  conclurons  avec  cette  parole  d'un 
grand  maître  :  «  L'industrie  est,  avant  tout,  Faction 
«  de  l'esprit  humain  sur  le  monde  physique,  et  Tes- 
«  prit,  dans  tous  ses  exercices,  a  besoin  de  liberté, 
«  exactement  comme  il  faut  de  Tair  èous  les  ailes  de 
«  Toiseau  pour  qu'il  se  soutienne  et  avance  dans  sa 
«  course.  » 


i>  fl  ii  w  t^^MiéàéÊ^^t^gàitJkÊimma^^tâ 


CHAPITRE  II. 

COMMERCE. 

Que  le  commerce  soit  essentiellement  chose  d'in 
térêt  privé  et  de  libre  initiative  ;  que  TEtat  n'ait  aucune 
compétence  à  cet  égard  ;  qu'il  n'ait  aucune  des  quali- 
tés requises  pour  cela  ;  ce  sont  là  des  vérités  qui  se 
passent  de  démonstration.  Si,  dans  l'industrie,  l'in- 
tervention de  l'Etat  peut  être  exceptionnellement  justi- 
fiée par  l'insuffisance  de  l'Individu,  aucune  raison  sem- 
blable ne  peut  être  alléguée  en  matière  d'échanges. 
Dans  cette  sphère,  il  n'y  a  rien  qui  soit  au-dessus  des 
forces  de  l'Individu,  rien  même  que  l'Individu  ne  soit 
infiniment  plus  apte  à  entreprendre  que  l'Etat.  Il  n'y 
a  que  des  rêveurs  socialistes  qui  aient  pu  songer  à 
faire  accaparer  le  commerce  par  l'Etat,  comme  ils  ont 
songé  à  lui  faire  accaparer  l'industrie  :  le  succès  des 
magasins  nationaux  serait  le  même  que  celui  des  ate- 
liers nationaux.  Ces  choses-là  ne  se  discutent  pas  1  Ce 
genre  de  socialisme  d'ailleurs  n'est  pas  à  craindre 
aujourd'hui.  Il  ne  se  présente  plus  dans  cette  nudité. 
Il  prend  des  formes  plus  séduisantes  et  plus  trom- 
peuses. 

Posons  donc  comme  constant  que,  si  l'Etat  fait  le 
commerce  de  certains  produits,  comme  les  tabacs,  les 
poudres,  ce  n'est  là,  de  l'aveu  de  tous,  qu'une  excep- 
tion, qui  ne  se  justifie  que  par  sa  nécessité  même, 
parce  que,  par  hypothèse ,  l'impôt  qu'on  demande  à  ces 
produits  ne  pourrait  être  perçu  d'une  autre  manière. 
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Il  est,  au  contraire,  très-opportun  de  rechercher  si 
et  josqu'à  quel  point  l'Etat  peut  intervenir  dans  les 
échanges  pour  les  réglementer.  Le  principe  est  facile 
à  dégager  :  la  liberté  du  commerce  est  fondée  juridi- 
quement et  économiquement  sur  des  bases  inébran- 
lables. Juridiquement  ;  car  elle  est  le  corollaire  néces- 
saire de  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété.  Le 
commerce  est  un  genre  de  travail  qui  a  droit  à  ses 
franchises  tout  autant  qu'un  autre  ;  et  d'ailleurs  la 
liberté  du  travail  est  un  vain  met,  si  l'on  n'a  pas  droit 
d'échanger  librement  les  produits  de  son  travail.  Le 
droit  de  propriété  non  plus  n'est  pas  entier,  sans  le 
droit  de  disposer  librement  de  sa  propriété.  Economi- 
quement, l'échange,  le  commerce  est  une  lutte  d'inté- 
rêts qui  a  pour  but  et  pour  résultat  la  satisfaction  du 
besoin  des  deux  parties,  vendeur  et  acheteur.  La  raison 
dit  que  toute  entrave  apportée  à  l'échange  est  un  obs- 
tacle arbitrairement  placé  entre  le  besoin  et  sa  satis- 
faction; que  c'est  un  obstacle  à  l'équivalence  des 
services  ;  que  la  valeur  n'est  légitimement  fixée,  le 
prix  n'est  naturel  et  exact  que  lorsqu'ils  sont  le  résul- 
tat du  libre  débat  entre  vendeurs  et  acheteurs,  et  que 
tout  élément  étranger  les  altère  et  les  rend  factices  I 
Il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  de  principe  mieux  établi  en 
droit  et  en  économie  politique. 

Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  a  aujour- 
d'hui presque  complètement  triomphé  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  intérieur.  Pas  tout  à  fait  pourtant. 
Pourquoi  encore  ces  taxes,  par  lesquelles  l'Autorité  se 
croit  en  droit  de  fixer,  en  certains  lieux,  les  prix  de 
certains  produits;  vestiges  de  l'ancien  régime,  restes 
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du  trep  fameux  mapoimum  de  la  Convention  ?  Qaoi  de 
plus  antt-éconoraique  que  cela?  Et  quoi  de  plus  illo^ 
giqufl  aussi  que  de  taxer  un  produit,  quand  la  matière 
première  dont  vient  ce  produit  n'est  pa»  elle-roême 
ta^ée?  Qui  ne  coraprend,  à  première  vue,  que,  si  Iç 
prix  Ugal  est  supérieur  ou  même  égal  au  prix  naturel) 
la  taxe  est  inutile,  et  que,  s'il  est  inférieur,  c'i5t  uo 

attentat  à  la  propriété?  Qui  ne  voit  que  la  taxe  a  ponr 
conséquences  naturelles,  contrairement  au  but  qua 
l'on  se  propose,  de  tarir  la  production,  de  raréfier  le 
produit  qui  ne  peut  plus  s'échanger  en  toute  liberté, 
d'en  altérer  la  qualité,  de  faire  enfin  que  ceux  qui 
pourraient  le  payer  à  sa  valeur  naturelle  en  sont 
privés  ?  Vous  craignez  les  coalitions  cbe»  les  produc- 
teurs? Elles  étaient  à  craindre,  en  effet,  quand  pes 
professions  étaient  constituées  à  l'état  de  monopoles; 
mais  ces  craintes  sont-elles  aujourd'hui  sérieuses, 
sous  un  régime  de  libre  cpncurrence  ?  En  tous  cas, 
voici  le  remède,  voici  comment  VAutorité  peut  inter- 
venir légitimement,  efficacement,  sans  qu'on  puisse 
lui  reprocher  l'arbitraire  et  rinjustiçOr  Si  la  concur- 
rence n'a  pas  toute  l'efficacité  voulue,  ce  ne  peut  être 
que  par  suite  de  l'ignorance  dans  laquelle  est  le  public 
relativement  aux  conditions  d'existence  de  telle  o« 
telle  profession.  La  raison  dit  que,  si  les  profits  de 
toutes  les  professions  étaient  exactement  connus  de 
tous,  les  profits  s'égaliseraient  d'eux-mêmes  dans 
toutes  les  professions,  en  tenant  compte  de  la  diffé- 
rence des  travaux  de  chaque  profession  ;  car  chacun  se 
porterait  tout  naturellement  vers  la  profession  ou  les 
profits  sont  supérieurs  aux  autres,  jusqu'à  ce  que  les 
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profits  de  cette  profession  fuas#iit  rs^menës  au  taux 
normal.  Eh  bien  !  donc,  instruisez  le  public  !  Yoqs  en 
ayex  Iqs  R)oyeus.  La  statistique,  dont  vous  posséflez 
lïiieux  que  tqut  autre  les  éléments,  est  le  flambeau  qu'il 
faut  porter  dans  le  champ,  quelquefois  confus,  de  la 
concurrence.  Le  travail  que  vous  faites  pour  établir  vos 
taxes,  faites-le  pour  prévenir,  pour  éclairer  le  public, 
Publiez  chaque  année,  ou  chaque  mois^  la  statistique 
des  prix,  du  prix  de  la  matière  première  et  du  prix 
du  produit,  Ajoute»  y  encore  la  statistique  des  frais 
de  production,  de  ceux  du  moius  que  le  public  n'est 
pas  en  mesure  de  connaître.  Publiez  et  répandez 
largement  ces  documents  :  c'est  de  l'intérêt  commun. 
Le  taux  des  profits  s'en  dégagera  de  lui-même,  et  la 
concurrence  sera  perpétuellement  tenue  en  éveil.  Eu 
faisant  cela,  vous  fere^  une  œuvre  émiueuiraent 
utile,  conforme  aux  vrais  principes  économique?,  et 
vous  éviterez,  en  supprimant  ces  taxes  surannées,  le 
grave  danger  de  répandre  dans  la  population  la 
croyance  que  le  prix  des  subsistances  dépend  du  Gou- 
vernement. 

Le  principe  de  la  liberté  commerciale  n'est  pas 
moins  bien  fondé  pour  le  commerce  international 
que  pour  le  commerce  intérieur  ;  et  ce  qui  est  vérité 
en  deçà  des  Pyrénées  ne  devient  pas  erreur  au-delà. 
Le  libre-échange  est  le  principe  de  l'avenir  ;  et  l'on 
peut  bien  dire  qu'il  n'est  pas  aujourd'hui  un  écono- 
miste vraiment  digne  de  ce  nom  pour  qui  ce  principe 
ne  soit  comme  un  axiome  au-dessus  de  la  discussion, 
Oh  !  il  y  a  bien  des  intérêts  en  travers,  bien  des  pré- 
jugés à  déraciner  !  Mais  le  temps  est  un  grand 
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maître,   et   les  principes   sont  plus  forts  que  les 
hommes. 

Est-ce  à  dire  que  toute  intervention  de  TEtât  dans 
le  commerce  international  doive  être  hic  et  nunc  abso- 
lument proscrite  au  nom  de  la  science  économique, 
sans  tenir  compte  des  faits  accomplis,  sans  tempéra- 
ment et  sans  transition  ?  Des  esprits  spéculatifs  peu- 
vent s'arrêter  à  ces  solutions  radicales  ;  il  y  a  cepen- 
dant des  nécessités  qui  s'imposent  et  qu'il  faut  savoir 
reconnaître.  Oui,  la  liberté  commerciale  esl  le  phare 
vers  lequel  il  faut  marcher,  sans  jamais  regarder  en 
arrière.  Mais  l'application  de  ce  principe  indiscutable 
peut  commander  à  l'homme  d'Etat  certains  tempéra- 
ments, parce  que  l'application  rencontre  des  faits 
sociaux  dont  il  lui  faut  nécessairement  tenir  compte, 
et  que  la  théorie  spéculative  peut  négliger. 

Ainsi,  c'est  un  fait  que  presque  tous  les  pays  ont 
cru  devoir  établir  des  droits,  soit  fiscaux,  soit  protec- 
teurs sur  les  échanges  internationaux  ;  et  ce  fait  donne 
nécessairement  lieu  à  l'intervention  de  l'Etat.  U  faut 
faire  des  traités  de  commerce  pour  assurer  des  débou- 
chés au  dehors  aux  produits  nationaux.  Le  traité  de 
commerce  est  nécessaire  pour  obtenir  des  abaisse- 
ments de  tarifs,  des  concessions  de  la  nation  avec 
laquelle  on  fait  le  commerce  ;  il  est  indispensable 
pour  assurer  la  stabilité  des  relations  commerciales. 
— Les  traités  de  commerce  nous  enchaînent,  dit-on  ; 
ils  aliènent  notre  liberté  !  —  Eh  !  sans  doute  ;  et  c'est 
précisément  pour  cela  qu'ils  sont  utiles,  qu'ils  sont 
nécessaires,  et  qu'il  le  seront  jusqu'au  jour,  bien 
éloigné  peut-être,  où  le  principe  du  libre-échange 
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absolu  aura  triomphé  sans  conteste  sur  toute  la  surface 
de  la  terre  ;  car  ils  enchaînent  en  même  temps  nos 
voisins  1  L'industrie  et  le  commerce  ont  besoin  d'un 
lendemain  ;  il  faut  la  stabilité  et  la  sécurité  pour  s'en-* 
gager  dans  des  entreprises  lointaines,  fonder  des 
étabUssements,  créer  des  usines,  nouer  des  relations 
à  l'étranger.  L'exemple  de  ce  qui  est  arrivé  à  notre 
commerce  avec  FEspagoe,  en  1877,  devrait  ouvrir  les 
yeux  aux  moins  clairvoyants.  Notez  que  ceci  peut 
être  étranger  à  toute  idée  de  protection.  L'Angleterre 
n'a  plus  de  droits  protecteurs  ;  elle  n'a  que  des  droits 
fiscaux,  et  elle  a  besoin  de  conclure  des  traités  de 
commerce  !  Voilà  donc  une  première  cause  d'interven- 
tion  de  l'Etat^  qui  se  légitime  par  sa  nécessité  même. 

C'est  un  fait  encore  que  le  système  de  la  protection 
a  prévalu  chez  nous  depuis  des  siècles  ;  notre  industrie 
s'est  développée,  ou,  si  l'on  préfère,  s'est  endormie  à 
son  ombre.  Que  ce  soit  là  une  protection  dangereuse, 
énervante,  nous  l'accordons  volontiers  ;  mais  l'homme 
d'Etat  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte  du  fait  accom- 
pU,  et  livrer  l'industrie  du  jour  au  lendemain,  en  sup- 
primant brusquement  toutes  les  barrières,  à  une  lutte 
désastreuse.  La  prudence  politique  commande  de 
ménager  les  transitions,  d'aller  graduellement,  d'en- 
foncer petit  à  petit  l'aiguillon  de  la  concurrence  à 
l'industrie  nationale,  pour  qu'elle  se  hâte  de  rega- 
gner le  terrain  perdu  ;  mais  de  ne  pas  la  frapper  d'un 
coup  qui  la  tue  ! 

La  protection  même,  que  nous  condamnons  abso- 
lument comme  principe,  et  en  tant  qu'on  voudrait  l'éle- 
ver à  la  hauteur  d'un  système,  ne  peut-elle  pas  être, 
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dan^  certains  cas,  ?t  pour  un  temps,  m  expôdient 
ptUe  aux  wains  4e  TËtat?  Il  y  a,  nous  U  savons,  des 
Ubre-éclîaogistes  «  pur-iang  » ,  pour  employer  unç 
expression  récente,  qui  refusent  toute  concession  à 
cet  égard,  et  pour  lesquels  la  protection  n'est  jamais 
qu'un  stimulant  à  mal  faire,  à  établir  des  entr^priïQs 
dans  de  mauvaises  conditions,  en  les  soustrayant  ^ 
la  concurrence  dès  le  début.  Les  faits  cependant  nous 
dominent  et  nous  pressenti  Voici,  par  exemple,  les 
Etats-Unis,  qui  naguère  demandaient  à  l'Europe,  à 
l'Angleterre  surtout  tous  leurs  produits  manufacturés, 
et  qui ,  sous  le  régime  protecteur ,  ont  atteint  un 
développement  de  puissance  industrielle  qui  a  étonnéi 
émerveillé  et  inquiété  le  Vieux-Monde.  On  dira  pçut- 
être  que  ce  développement  s'est  produit,  non  à  cause 
de  la  protection,  mais  malgré  elle.  Gela  pourrait  être, 
et  il  y  a  danger,  dans  toute  science,  à  baser  une 
déduction  sur  un  fait  unique,  qui  peut  n'être  qu'un 
accident.  Mais  d'autres  faits,  que  chacun  sait,  tels  que 
le  développement  de  la  marine  anglaise  après  l'Acte 
de  navigation,  pourraient  être  invoqués.  Et  puis,  il 
semble  que  le  raisonnement  confirme  la  présomption 
qui  résulte  du  fait.  Toute  organisation,  animale  ou 
sociale,  passe  par  une  période  d'enfance  et  de  faiblesse 
où  une  protection  extérieure  semble  lui  être  nécessaire. 
Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  noug  visons  une 
situation  anormale  et  exceptionnelle.  L'hypotbèse  que 
nous  avons  en  vue  est  celle-ci  :  un  peuple  est  resté, 
au  milieu  du  développement  industriel  des  autres 
peuples,  tout  à  fait  étranger  aux  arts  industriels;  il  a 
vécu  de  la  vie  nomade  ou  purement  agricole.  Si  ce 
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peuple,  aspirant  à  une  civilisation  supérieure  et  à 
une  vie  plus  complète,  veut  développer  dans  son  sein 
rindustrie  manufacturière,  croyea^-vous  que  son  indus- 
trie naissante  soit  en  mesure  de  soutenir  immédiate- 
ment, et  sans  tempérament,  la  concurrence  d'indus- 
Xrm  étrjngère^  gui  se  sont  déyaloppéeç  depui*  des 
siècles,  qui  ont  dè$  longtemps  amorti  l@ur$  frais  da 
prejpiir  étabUsssemani,  qui  ont  croassé  de  grands 
capitau]t,  qui  ont  formé  dçs  légions  d'oqvriers  oon»^ 
sommés?  CroyezTVQus  qii'U  m  sera^  pas  nécessaire  ç|e 
prendre,  au  début,  cert^^ines  précautions,  certains 
ménagements  pour  que  Véelosion  réus»isse  et  que 
l'œuvre  arrive  à  bien?  Pite$  qne  l'expédiept  est  dan- 
gereux ;  qu'on  risque  de  créer  des  existences  factices, 
qui  s'évanouiront  dès  qu'on  cessera  de  les  soutenir. 
-^  Oui  ;  nous  Taocordons  volontiers,  il  y  a  là  de 
graves  dangers  ;  oui,  il  faut  là  une  grande  prudence 
politique  ;  oui,  Tair  pur  de  la  liberté  est  le  meilleur  et 
le  plus  vivifiant  de  tous,  dès  que  la  plante  peut  le 
supporter  ;  et  il  faut  bâter  ce  moment  sautant  qu'il  est 
possible.  Le  grand  air  est  aussi  ce  qu'il  y  a  déplus  sain 
et  de  plus  fortifiant  pour  le  corps  de  l'homme  ;  mais 

on  prend  quelques  ménagements  avant  d'y  exposer 
l'enfant  qui  naît  dans  la  saison  rigoureuse.  I^e  peuple 
qui  naît  à  la  vie  industrielle  alors  que  d'autres,  ses 
concurrents,  ont  grandi  et  atteint  leor  développement, 
ne  ressemble-t-il  pas  à  cet  enfant? 


CHAPITRE  m. 

CRÉDIT, 

En  matière  de  crédit,  deux  choses  sont  à  distin- 
guer :  rinstrument  de  crédit  et  rinstitution  de  crédit. 

Des  instruments  de  crédit,  nous  en  avons  déjà 
parlé,  et  nous  ne  faisons  que  rappeler  ici  la  conclu- 
sion à  laquelle  nous  sommes  arrivés  :  en  règle  géné- 
rale, ils  demeurent  soumis  au  principe  de  la  liberté 
des  conventions  et  du  laisser-faire  ;  par  exception, 
nous  avons  dit  les  raisons  qui  nous  paraissent  légi- 
timer l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'émission 
de  billets  de  banque. 

L'Etat  a-t-il  à  intervenir  dans  les  institutions  de 
crédit?  Doit-il,  peut-il,  en  dehors  de  ce  qui  a  été  dit 
à  propos  des  institutions  de  prévoyance,  intervenir 
dans  les  affaires  du  crédit  privé,  autrement  que  pour 
assurer  par  des  lois  générales  la  sincérité  des  contrats? 
A-t-il  qualité  pour  s'en  faire  en  quelque  manière  le 
dispensateur? 

Il  nous  semble  que  rien,  en  pareille  matière,  ne 
nécessite  l'ingérence  de  TEtat,  et  que  la  prudence 
politique  lui  fait  un  impérieux  devoir  de  s'abstenir. 

Le  crédit  entre  particuliers  naît  de  la  confiance  per- 
sonnelle,  ou  des  gages  sur  lesquels  il  est  assis  ;  il  est 
personnel  ou  réel.  Il  naît  de  lui-même  partout  où  le 
capital  rencontre  des  sûretés  suffisantes.  L'Etat  n'a 
qu'une  chose  à  faire  :  de  bonnes  lois  qui  garantissent 
la  sûreté  du  gage  et  en  assurent  la  facile  réalisation. 
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Mais,  si  le  gage  est  suffisant,  il  n^a  manifestement 
pas  besoin  d'intervenir  ;  s'il  est  insuffisant,  il  expose 
les  finances  publiques  en  vue  d'intérêts  particuliers  et 
commet  une  injustice.  La  confiance  ne  se  décrète  pas. 

Nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  d'une  de  ces 
œuvres  devant  lesquelles  l'initiative  privée  demeure 
impuissante  et  a  besoin  d'être  aidée  ou  suppléée  par 
l'action  officielle.  Le  crédit  est  une  plante  qui  croît 
naturellement  dans  tout  terrain  propice  et  qui  n'a 
pas  besoin  de  culture  artificielle,  qui  même,  à  vrai 
dire,  ne  la  supporte  pas,  qui  a  besoin,  plus  que  toute 
autre,  de  l'air  et  du  soleil  de  la  liberté.  Le  capital  ne 
restera  jamais  volontiers  inactif;  on  peut  être  sûr  qu'il 
ira  de  lui-même  aux  emplois  les  plus  productifs, 
pourvu  qu'il  y  trouve  des  sûretés  suffisantes.  L'inter- 
vention de  l'Etat  ne  peut  donc  avoir  pour  but  que 
d'ajouter  la  garantie  officielle  à  des  sûretés  réputées 
insuffisantes.  Cela  peut  se  légitimer,  quand  l'œuvre 
à  laquelle  il  s'agit  d'assurer  le  crédit  est  en  même 
temps  une  œuvre  d'intérêt  commun,  et  que  l'initiative 
individuelle,  abandonnée   à  elle-même,  négligerait 
d'entreprendre.  C'est  par  ces  considérations  que  nous 
avons  justifié  la  garantie  d'un  minimum  donnée  par 
l'Etat  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général  (on  peut 
dire  d'intérêt  commun).  Mais  nous  ne  saurions  trop 
répéter  ce  principe  :  quand  l'Etat  engage  les  finances 
publiques  au  service  d'intérêts  particuliers,  si  consi- 
dérables, si  respectables  qu'ils  soient,  il  blesse  la 
justice. 

Si  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  prêter  son  crédit  à  des 
entreprises  qui  ne  seraient  pas  d'intérêt  commun,  au 
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$eDB  rigoureux  du  mot,  encorà  bien  moins  doit-il 
intervenir  activement  dans  la  direction  et  là  dispen- 
dation  du  crédit  entre  particuliers.  Le  commerça  de 
banque  est  le  plus  périlleux  de  tous^  celui  qui  réclame 
le  soin  le  plus  scrupuleux,  la  prudence  la  plus  cir- 
conspecte, celui  qui  a  le  plus  indispensablement 
besoin  du  stimulant  et  du  préservatif  de  Tiiitérêt 
personnel.  On  demandait  à  grands  cris,  il  y  a  quelque 
temps,  dans  Tintérêt  des  classes  laborieuses,  le  crédit 
par  TEtât^  et  on  demandait  le  crédit  gratuit.  Il  lierait 
superflu  de  démontrer  aujourd'hui  que  la  gratuité 
du  Crédit  est,  au  point  de  vue  de  l'utilité  sobiale,  et 
sans  mâme  parler  de  là  justice^  là  plus  folle  des  Uto- 
pies qui  se  puissent  imaginer,  que  ce  serait  la  mort 
subite  du  crédit,  que  l'intérêt  est  l'indispensable 
rémutiération  dii  capital  et  la  condition  sinb  qu»  non 
de  l'épargné*  C'est  ùnê  question  de  bon  sens  1  Mais 
bien  des  esprits  peut-être  sont  encofe  aujourd'hui 
hantés  par  cette  idée  socialiste  du  crédit  populaire 
par  TEtati  C'est  une  idée  funeste  ;  et  l'on  peut  dire 
(}ùe  c'est  surtout  en  ihatière  de  crédit  populaire  que 
l'incompétence  de  l'Etat  est  évidente.  Pourquoi?  Parce 
que  le  crédit  populaire,  à  défaut  de  sùrefâ^  réelles,  a 
besoin  dô  se  fonder  sur  la  confiance  et  sur  la  moralité; 
or,  cela  exige  des  appréciations  personnelles  trèâ-^déli- 
cates,  dont  les  ageiltë  de  TEtat  seraient  manifeste- 
ment incapables,  Soit  parce  qu'ils  n'auraient  pas  l'in^ 
térét  personnel  qui  peut  seul  donner  la  sollicitude 
nécessaire  à  cet  égard,  soit  parce  qu'ils  manqueraient 
abàoluitaent  de  la  comj^étence  voulue  pour  cttla. 
Ajoutons  que  l'Etiit,  dans  nos  mosurb  et  nos  idées 
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actuelles,  sefalt  un  créancier  dont  beaucoup  de  débi- 
teurs feraient  trop  peu  de  cas,  et  vis-à-vis  duquel  ils 
né  mettraieût  pas  assez  d'empressement  à  remplir 
ponctuellement  leurs  engagements  ;  et  le  crédit  y 
périrait.  On  peut  afflrmer  que  Torganisation  du  crédit 
populaire  par  TEtat  ne  serait  propre  qu'à  engourdir 
l'initiative  privée,  à  faire  concevoir  aux  classes  labo* 
rieuses  de  décevantes  espérances,  pour  aboutir  flna* 
lement  Soit  à  un  insuccès  complet,  soit  à  une  ruine 
générale.  Il  est  temps  que  les  classes  laborieuses,  eu 
France,  renonçant  aux  utopies  dont  on  les  a  trop 
longtemps  bercées,  cessent  de  tourner*  constamment 
leé  regards  vers  l'Etat,  et  qu'elles  se  ifeplient  suf 
^Iles-mêmes.  Ce  n'est  pas  à  TEtat,  c'est  au  salutaire 
principe  par  lequel  un  homme  qui  a  bien  mérité  de 
l'hunianitê,  M.  SchulÉe-Delitsch,  a  fécondé  le  Crédit 
populaire  en  son  pays,  au  principe  de  VassUtancepar 
sbi^Mémèj  que  les  classes  laborieuses  demanderont 
efficacement  l'amélioration  de  leur  avenir.  Ce  n'est 
plu»  aux  fci*etises  rêveries  de  ProUdhoh  qu'il  faut  s'a*- 
bandonner  ;  il  faut  marcher  résolument  à  la  réalisation 
de  Cette  grande,  dé  cette  noble  idée  des  banques popu- 
laites,  qui  est  entfêë  depuis  longtemps  dans  la  pratiqué 
Gheis  nos  voisins ,  qui  y  a  pleinement  rénssi ,  qui  y  a  pro- 
duit et  qui  y  produit  tous  leë  jours  de  Mêrvéilleujt 

effets.  NôUs  n'eutèuddus  Certes  pas  proscrire^  en  ma** 

tiêre  de  crédit  populaire,  l'intèrveùtiOh  d'ihtermé^ 
diàires,  d'institutions  placées  hors  des  maihs  des 
classes  ouvrières.  Mais  cômbtôh  le  crédit  sera  plud 
Solidement  assis,  combien  il  sera  moins  coûteux, 
combien  il  aura  une  portée  plus  haute  et  plus  morale, 
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fondé  sur  Fassociation  des  travaillears  et  sur  la  ma- 
tualité  !  Et  voyez  comme  l'idée  est  large  ;  voyez  com- 
ment, avec  cet  incomparable  levier,  les  classes  labo- 
rieuses pourraient  se  doter  elles-mêmes  du  crédit,  qui 
leur  est  si  nécessaire,  dans  toutes  ses  applications. 
La  banque  populaire,  en  même  temps  qu'elle  serait 
une  banque  de  prêt  pour  les  uns,  serait  la  caisse 
d'épargne  pour  les  autres  ;  et,  devant  le  principe  de 
l'association  et  de  la  mutualité  largement  répandu,  la 
caisse  d'épargne,   le  mont-de-piété  pourraient  un 
jour  rompre  toute  attache  officielle  pour  s'épanouir  au 
soleil  de  la  liberté!  L'intérêt  général  y  gagnerait  beau- 
coup ;  car  l'Etal  serait  débarrassé  de  gestions  finan- 
cières qui  ne  sont  pas  dans  sa  nature,  qui  sont  néces- 
sairement moins  prospères  en  ses  mains  qu'en  des 
mains  libres,  qui  peuvent  devenir,  à  certaines  heures, 
un  péril  grave  pour  les  finances  publiques.  L'épargne 
et  le  crédit  populaire  en  seraient  grandement  fécon- 
dés ;  car,  débarrassés  de  la  réglementation  officielle, 
l'épargne  et  le  crédit  pourraient  se  prêter  à  mille  com- 
binaisons, très-favorables  à  celui-ci,  très-fructueuses 
pour  celle-là,  et  dont  l'expérience  des  peuples  plus 
avancés  que  nous  en  ce  point  a  démontré  l'excellence. 
Des  principes  qui  viennent  d'être  développés,  il 
résulte  que,  à  part  ce  qui  a  été  dit  relativement  à 
l'émission  du  billet  de  banque,  rien,  en  matière  de 
crédit,  ne  demande  ni  n'autorise  une  réglementation 
spéciale.  Le  crédit  est  le  fruit  spontané  de  la  confiance, 
et  la  liberté  absolue  est  son  élément.  «Est-il  rien,  dit 
«  excellemment  M-  Baudrillart  (1),  qui  exige  plus  de 

(1)  Laliberlédu  travail  ei  ta  démocratie^  p.  290. 


L 


CRÉDIT  FONCIER.  405 

<  flexibilité  dans  les  mouvements,  plus  de  liberté 
«  dans  les  déterminations,  plus  de  sûreté  délicate 
«  dans  les  appréciations  souvent  toutes  personnelles 
«  auxquelles  il  est  tenu  de  se  livrer?  »  On  peut  dire, 
d'une  manière  générale,  que  toute  intervention  de 
l'Etat,  si  elle  n'est  pas  compromettante  pour  les 
finances  publiques,  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  que 
lui  nuire  et  entraver  son  développement. 

On  sait  l'histoire  du  Crédit  Foncier  de  France.  On 
a  jugé  bon  d'organiser  ce  crédit  en  une  société  unique, 
pourvue  d'un  monopole,  et  placée  sous  la  tutelle  et 
dans  la  main  du  Gouvernement,  qui  nomme  son  gou- 
verneur et  ses  sous-gouverneurs,  approuve  ses  statuts, 
etc.  Quand  nous  ne  pourrions  pas  nous  autoriser  des 
résultats  obtenus,  nous  n'hésiterions  pas  à  dire,  en 
ne  consultant  que  les  principes,  qu'une  semblable 
ingérence  de  l'Etat  est  irrationnelle  et  mauvaise.  Elle 
a  pour  conséquence  d'engager  les  finances  de  l'Etat 
dansdes  opérations  qui  ont  failli  (c'est  l'histoire  d'hier) 
devenir  tout  à  fait  compromettantes.  Il  n'est  pas  ad- 
missible, en  effet,  que  l'Etat  ne  porte  pas  la  respon- 
sabilité d'un  établissement  dont  il  prétend  nommer 
lui-même  les  directeurs.  Et  l'on  sait  quelle  a  été  cette 
direction  en  ces  derniers  temps,  dans  quels  embarras 
s'est  trouvé  le  Crédit  foncier  et  son  annexe,  le  Crédit 
agricole,  par  suite  d'opérations  aventureuses,  notam- 
ment de  prêts  faits  au  gouvernement  égyptien,  em- 
barras tels  qu'on  a  dû  fusionner  les  deux  institutions. 
L'intervention  gouvernementale  a  eu  une  autre  con- 
séquence profondément  regrettable,  c'est  d'amener  à 

sa  suite  le  monopole  ;  et  il  est  trop  évident,  pour  qu'il 
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soit  Utile  d'y  insister,  que  le  régime  du  monopole  est 
infiniment  moins  favorable  au  développement  du  cré- 
dit que  le  régime  de  la  concurrence  et  de  la  pluralité 
des  sociétés,  comme  cela  existe  en  Allemagne. 

Quels  ont  été  les  résultats  ?  On  instituait  le  Crédit 
foncier  pour  le  plus  grand  bien  de  la  propriété  rurale, 
et  il  est  notoire  que  c'est  aux  embellissements  de 
Paris  et  des  grandes  villes  qu'il  a  servi  presque  exclu- 
sivement. Aune  date  très-rapprochée,  sur  un  milliard 
deux  cent  quarante  et  un  millions  de  prêts  faits  par  le 
Crédit  foncier,  il  y  en  avait  plus  de  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  millions  pour  Paris  et  le  département 
de  la  Seine  !  Le  Crédit  foncier  de  France  n'a  pas  été 
utile  à  l'agriculture  française.  Aujourd'hui,  il  essaie 
de  se  réorganiser  ;  mais  quelle  est  la  valeur  et  quel 
sera  le  succès  de  ses  nouvelles  opérations?  Voici  ce 
qu'il  nous  est,  dès  à  présent,  permis  de  constater.  Le 
Crédit  foncier  a  dû,  pour  attirer  les  capitaux,  faire 
appel  à  des  moyens  qui  ne  doivent  pas  être  bien 
moraux,  puisqu'ils  sont  érigés  en  délits  par  la  loi 
pénale  ;  et,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  nous  De 
pouvons  nous  empêcher  de  dire  que  c'est,  à  notre  esti- 
me, un  spectacle  triste  et  démoralisateur  que  de  voir 
le  législateur  autoriser  chez  l'Etat  ou  chez  un  établis- 
sement public  des  actes  qu'il  qualifie  de  délictueux 
et  qu'il  punit  chez  les  particuliers.  Ou  la  loterie  est 
un  acte  immoral,  ou  elle  ne  l'est  pas  :  si  elle  ne  l'est 
pas,  elle  doit  être  licite  pour  tous;  si  elle  l'est,  elle 
doit  être  défendue  pour  tous,  et  il  est  au  moins  sin- 
guUer  que  l'Etat  en  donne  l'exemple  !  Eh  bien  !  Mal- 
gré cela,  si  l'opération  se  juge  par  les  cours,  les 
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obligations  récemment  émises  sont  notablement  an- 
dessous  du  taux  d'émission. 

En  résumé,  il  demeure  prouvé,  d'une  part,  que  le 
Crédit  foncier  n'a  pas  rempli  son  but,  qu'il  a  peu 
rayonné  en  dehors  de  Paris  et  des  grandes  villes, 
qu'il  n'a  point  ou  presque  point  servi  aux  améliora- 
tions foncières  ;  d'autre  part,  que,  ni  les  précautions 
officiellement  prises  dans  les  statuts,  ni  la  direction 
par  un  agent  du  gouvernement  n'ont  empêché  les 
abus  et  les  spéculations  aventureuses.  Le  résultat  a 
condamné  l'intervention  gouvernementale.  —  Il  s'a- 
gissait, dira-t-on,  d'acclimater  en  France  une  institu- 
tion qui  y  était  inconnue  ;  il  fallait  le  concours  de 
l'Etat  !  —  Oui,  l'Etat  pouvait  donner  son  concours, 
mais  d'une  tout  autre  manière  :  il  pouvait,  si  le  Crédit 
foncier  était  inconnu  en  France,  en  faire  étudier  le 
mécanisme  et  les  combinaisons  à  l'étranger,  recueillir 
les  statistiques,  publier  et  répandre  chez  nous  ces 
documents,  éclairer,  en  un  mot,  l'opinion  publique. 
Voilà,  selon  nous,  le  véritable  rôle  de  l'Etat  en  pareille 
matière;  voilà  comment  il  peut  coopérer  efficace- 
ment à  l'œuvre  du  progrès.  Mais  il  ne  lui  appartient 
pas  de  se  faire  lui-même  le  dispensateur  du  crédit 
entre  particuliers. 

Nous  ne  verrions  guère  que  l'institution  des  Monts* 
de-Piété  dans  laquelle  l'intervention  de  l'Etat  puisse 
être  défendue  par  quelques  raisons  plausibles  ;  encore 
est-ce  avec  une  extrême  hésitation  que  nous  admet- 
trions cette  exception,  et  non  à  titre  permanent,  mais 
temporairement,  et  jusqu'à  ce  que  le  double  principe 
de  l'association  et  de  la  mutualité  se  soit  générale- 
ment étabU. 
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Qu'est-ce  donc  qui  distingue  le  prêt  sur  gages  de 
toute  autre  convention,  et  pourquoi  le  principe  de 
Bentham,  d'après  lequel  «  nul  ne  doit  être  empêché  de 
«  donner  à  un  autre  ce  qu'il  demande  aux  conditions 
«  qu'il  veut  bien  accepter  » ,  ne  recevrait-il  pas  ici  son 
application?  Rien,  à  vrai  dire,  dans  la  nature  de  la 
convention,  ne  commande  une  dérogation  aux  prin- 
cipes. Le  prêt  sur  gages  ne  diffère  pas  essentiel- 
lement du  prêt  sur  simple  promesse,  ou  moyennant 
caution,  ou  sur  hypothèque;  etle  commerce  de  tous 
ces  prêts  n'a  pas  besoin  d'autorisation.  Voilà  ce  que 
dit  la  théorie.  En  pratique,  il  faut  reconnaître  que 
le  prêt  sur  gages   est  presque  toujours  contracté, 
de  la  part,  de  l'emprunteur,  sous  l'empire  d'un  besoin 
pressant,    qui  altère,  dans   une  certaine   mesure, 
sa  liberté.  Celui  qui,  pour  se  procurer  quelque  argent, 
est  réduit  à  donner  en  gage  sa  montre  ou  son  habit 
ou  quelque  autre  chose  semblable ,  est  évidemment 
dans  un  état  de  dénùment  qui  ne  lui  laisse  pas  sa 
complète  liberté,  et  qui  le  met  un  peu  à  la  discrétion 
du  prêteur.  Aussi,  toutes  les  législations  ont-elles  cra 
devoir  surveiller  cette  industrie  :  là  même  où  la  loi 
n'a  pas  établi  le  monopole,  en  Angleterre,  en  Amé- 
rique, elle  est  intervenue  pour  imposer  aux  pau?n6ro- 
kers  un  maximum  qu'ils  ne  peuvent  pas  dépasser. 
En  Amérique,  l'ingérence  de  l'autorité  va  même  plus 
loin  :  un  pawnbroker^  à  New-York,  est  sous  la  dépen- 
dance de  Tautorité  municipale,  qui  lui  accorde  ou  lui 
retire  sa  licence. 

Quel  système  a  porté  les  meilleurs  fruits  ?  Un  ancien 
directeur  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  M.  Blaize,  a. 
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dans  un  très-intéressant  article  sar  la  matière  (1)  fait 
le  rapprochement  instructif  que  Yoici  :  en  France,  les 
Monts-de-Piété  prêtent  en  moyenne  à  huit  pour  cent 
par  an,  et  celui  de  Paris,  qui  à  lui  seul  fait  plus 
d'opérations  qae  tous  les  autres  réunis,  n'exige  que 
dix  pour  cent  des  emprunteurs.  En  Angleterre,  d'un 
shelling  à  une  livre,  l'intérêt  varie  de  quarante-huit 
pour  cent  à  vingt-huit  pour  cent,  si  le  prêt  est  d'un 
mois»  de  quarante-huit  pour  cent  à  vingt  pour  cent, 
si  le  prêt  est  d'une  année.  En  Irlande,  les  intérêts  et 
les  droits  s'élèvent,  pour  les  mêmes  sommes,  de  cent 
quarante-quatre  pour  cent  à  trente-trois  pour  cent,  si 
le  prêt  est  d'un  mois,  et  de  cinquante-six  pour  cent  à 
vingt-cinq  pour  cent,  si  le  prêt  est  d'une  année.  Aux 
Etats-Unis,  l'intérêt  est  de  vingt-cinq  pour  cent.  Voilà 
un  grave  préjugé  en  faveur  du  système  français.  Tou- 
tefois, il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  et  d'ap- 
précier les  causes  de  cette  différence,  d'autant  que  le 
résultat  signalé  est  contraire  à  celai  que  l'on  devait 
naturellement  attendre  :  la  concurrence  produisant  la 
cherté,  voilà  qui  est  singulier  1  Le  publiciste  auquel 
nous  empruntons  ces  chiffres  en  donne  l'explication 
que  voici  :  toute  maison  de  prêts  sur  gages  est  obligée 
de  réclamer  à  l'emprunteur  le  prix  de  ses  capitaux  et 
ses  frais  d'administration.  Plus  les  opérations  sont 
nombreuses,  moins  les  frais  sont  élevés,  puisqu'ils  se 
répartissent  sur  une  masse  plus  considérable.  Les 
petits  prêts  surtout  sont  onéreux,  parcequ'ils  exigent 
les  mêmes  frais  de  manipulation  et  d'administration, 
des  frais  même  souvent  plus  considérables,  les  gages 

(1)  Journal  des  Economisies,  2»  série,  13»  année,  1857. 
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donnés  par  les  pauvres  gens  étant,  en  généfal,  plus 
encombrants.  D'où  la  conclusion  qu'une  maison  de 
prêts  ne  réalise  de  bénéfice  que  sur  les  gros.  «  Au 
«  Mont-de -Piété  de  Paris,  dit  M.  Blaize,  tous  les  prêts 
«  de  trois  à  quatorze  francs  sont  onéreux  pour  l'éta^ 
«  blissement,  qui  bénéficie  deux  centimes  seulement 
«  sur  les  prêts  de  quinze  francs.  Or,  les  prêts  de  trois 
«  à  quatorze  francs  forment  les  4/5  de  ses  opéra- 
«  tiens  ;  c'est  le  bénéfice  réalisé  sur  le  dernier  cln- 
a  quième  qui,  compensant  sa  perte,  lui  permet  de 
«  prêter  à  un  taux  relativement  très-modéré^  si  nous 
«  le  comparons  à  celui  que  prélève  l'industrie  du  prêt 
«  sur  gages.  »  —  Il  ressort  de  cette  explication  qu'on 
demande  aux  gros  prêts  plus  qu'ils  ne  devraient 
donner,  pour  demander  moins  aux  petits,  puisque 
les  bénéfices  réalisés  sur  un  cinquième  compensent 
les  pertes  des  quatre  autres  cinquièmes  ;  que,  en 
d'autres  termes,  les  uns  paient  pour  les  autres,  ce 
qui  ne  parait  pas  parfaitement  équitable.  Si  Tinter* 
vention  de  TEtat  est  nécessaire  dans  nos  mœurs 
actuelles,  ne  serait-il  pas  plus  conforme  à  l'équité  et 
aux  principes  d'avoir  un  établissement  public,  ouvert 
à  tous,  au  taux  le  plus  modéré  possible,  et  calculé 
seulement  de  manière  à  couvrir  les  frais  d'adminis- 
tration et  autres,  en  les  répartissant  sur  tous  les  prêts 
aussi  exactement  que  possible  dans  la  mesure  qui 
leur  est  afférente  et  de  laisser  pleine  et  entière  liberté 
à  l'industrie  privée?  De  la  sorte,  les  emprunteurs 
besoigneux  ne  seraient  pas  à  la  discrétion  de  l'indus- 
trie privée,  grâce  à  la  faculté  qu'ils  auraient  de 
s'adresser  à  l'établissement  public.  Il  n'y  aurait  donc 
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aucune  |>récautioQ  spéciale  à  prendre  yis-à-^vis  de 
rindastrie  privée,  qui  serait  entièrement  libre.  Si, 
dans  ces  conditions,  Tindustrie  libre  parvenait  à  sou- 
tenir la  concurrence,  et,  tout  en  faisant  des  bénéfices, 
à  demander  aux  emprunteurs  un  intérêt  moins  élevé, 
ce  serait  la  preuve  irrécusable  de  sa  supériorité.  Or, 
la  raison  dit  que  cela  est  très-possible  ;  car  Tindustrie 
libre  saura  toujours  réduire  ses  frais  au-dessous  de 
ceux  de  rétablissement  public  ;  et,  d'autre  part,  elle 
saura  toujours  donner  à  ses  fonds  une  destination  plus 
fructueuse. 

La  vraie  solution  du  problème,  il  faut  la  chercher 
dans  Fassociation,  dans  la  mutualité.  Quoi  de  plus 
simple  et  de  plus  touchant  que  cette  idée  de  l'épargne 
populaire  venant  au  secours  de  la  misère  populaire  ! 
Et  ce  rêve  peut  se  réaliser;  cela  peut  fonctionner 
avec  une  sécurité  complète  au  grand  avantage  de  la 
moralité  publique;  cela  fonctionne  à  côté  de  nous. 
N'est-ce  pas  le  devoir  de  tous  d'y  travailler  ? 

Dès  maintenant,  il  semble  que  le  Mont-de-Piété 
pourrait  être  très-efficacement  associé  à  la  Caisse 
d'épargne.  L'expérience  est  faite.  Dans  un  rapport 
très-instructif  présenté  au  Ministre  de  l'intérieur,  pour 
l'Exposition  universelle  de  1878,  M.  l'inspecteur  géné- 
ral 0.  Claveau  cite  avec  éloge  les  Monts-de-Piété  de 
Metz  (jusqu'en  1870),  de  Nancy  et  d'Avignon,  s'asso- 
ciant  avec  les  caisses  d'épargne,  et  réussissant  ainsi 
à  abaisser  le  taux  de  leurs  prêts.  La  caisse  d'épargne 
de  Nancy,  par  exemple,  après  avoir  acquitté  ses  pro- 
pres dépenses,  doit  verser  au  Mont-de-Piété  le  men- 
ant de  ses  bénéfices  nets,  lesquels,  en  1876,  étaien* 
t 
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de  275.756  fr.;  grâce  à  ce  concours,  le  Mont-^-Piété  a 
pu  De  prélever  sur  ses  emprunteurs  que  six  pour  cent  ! 
Nous  ne  voulons  pas  quitter  cette  matière  du  Crédit 
sans  dire  un  mot  d'une  ingérence  de  l'Etat  tout  à  fait 
inopportune  et  contraire  aux  principes  rationnels  de 
l'économie  politique  :  nous  voulons  parler  du  maxi- 
mum fixé  par  les  lois  de  1807  et  de  1850  en  matière 
de  prêts  d'argent.  La  question  a  été  bien  des  fois 
discutée  depuis  Turgot,  et  on  peut  dire  qu'elle  est 
depuis  longtemps  épuisée.  Nous  n'avons  garde  de  la 
traiter  dans  ses  détails  ;  nous  ne  pouvons  toutefois 
nous  empêcher  de  répéter  ici  qu'une  pareille  loi  est 
la  méconnaissance  de  ce  principe  élémentaire  que  le 
taux  de  l'intérêt  dépend,  comme  le  prix  de  toutes 
choses,  de  causes  naturelles,  qui  varient  suivant  les 
temps,  les  lieux  et  les  individus,  et  qui  ne  comportent 
pas  une  règle  uniforme  ;  —  qu'elle  est  la  violation  du 
principe  de  la  liberté  des  conventions,  alors  que  rien 
dans  la  nature  du  contrat  ni  dans  la  situation  des 
parties  (1)  n'autorise  le  législateur  à  substituer  sa 
volonté  à  celle  des  contractants  ;  —  qu'elle  est  une 
atteinte  grave  au  droit  de  propriété,  «  à  ce  droit  invio- 
«  lable,  disait  Turgot,  attaché  à  la  propriété,  d'être 
«  maître  absolu  de  sa  chose,  de  ne  pouvoir  en  être 
«  dépouillé  que  de  son  consentement,  et  de  pouvoir 

(!)  On  allègue  souvent  un  argument  que  nous  avons  fait  valoir  nous- 
même  tout  à  Theure  dans  la  question  des  Monts-de-Piété  :  Temprar 
leur,  dit-on,  n*est  pas  libre.  —  Mais  cet  argument  qui,  dans  le  prêt  sur 
gages,  nous  paraît  fondé  sur  Tévidence  du  fait,  ne  repose,  dans  le  prêt 
ordinaire,  que  sur  une  supposition  purement  gratuite.  Nous  Tavons  dit 
déjà  :  TEtat  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  sous  prétexte  que  les  besoins 
des  deux  contractants  ne  sont  pas  égaux  :  autrement,  il  n'y  aurait  pas 
un  contrat  sur  lequel  il  ne  fût  autorisé  à  porter  la  main. 
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«  mettre  à  ce  consentement  telles  conditions  que  Ton 
«  juge  à  propos  »  ; — que  cette  loi  va  d'ailleurs  contre 
son  objet,  et  que,  au  lieu  de  favoriser  les  emprunteurs, 
elle  les  met  dans  l'alternative,  ou  de  ne  pas  trouver 
le  crédit  qui  leur  est  nécessaire,  ou  de  le  payer  plus 
cher,  attendu  que,  comme  disait  très-finement 
Montesquieu,  «  le  prêteur  s'indemnise  du  péril  de  la 
<c  contravention  ».  Ajoutons  qu'une  semblable  loi  a 
un  autre  vice,  inhérent  à  toute  loi  qui  va  contre  la  na- 
ture des  choses,  c'est  d'être  éludée  de  mille  manières, 
c'est  d'être  impunément  et  ouvertement  violée  :  violée 
avec  l'assentiment  de  la  jurisprudence,  en  matière 
d'escompte  ;  violée  par  tous  les  établissements  finan- 
ciers et  par  toutes  les  Sociétés  de  Crédit  dans  leurs 
émissions  ;  violée  par  l'Etat  lui-même  dans  ses  em- 
prunts. Spectacle  étrange,  et  bien  propre  à  énerver  la 
conscience  publique  I 

Depuis  bien  longtemps  déjà  la  question  chez  nous 
est  à  l'ordre  du  jour.  Qu'attendent  nos  législateurs 
pour  la  résoudre  dans  le  sens  de  la  liberté?  Tous  les 
pays  qui  nous  environnent  ont  proclamé  la  liberté  du 
taux  de  Tintérêt  ;  l'Angleterre,  en  1819,  1830  et 
1854;  l'Espagne,  en  1856;  les  Pays-Bas  et  l"Italie, 
en  1857;  le  Danemark  et  la  Belgique,  en  1865; 
l'Allemagne,  en  1867  ;  l'Autriche,  en  1868  ;  la  plu- 
part des  cantons  Suisses,  Genève,  Vaud,  Fribourg, 
Zurich,  les  Grisons,  Schaffouse,  Lucerne,  Soleure. 
Partout,  autour  de  nous,  l'expérience  est  faite  ;  notre 
situation  économique  ne  diffère  pas  sensiblement  de 
celle  de  tous  ces  pays,  et  il  résulte  même  de  cette 
différence  de  législation,  dans  le  commerce  interna- 
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tional,  des  résultats  choquants  et  tout  à  fait  contraires 
à  rintérèt  français,  résultats  que  le  président  Bonjean 
signalait  au  Sénat,  dès  1862  :  «  Dans  leurs  rapports 
«  avec  tous  ces  pays»  nos  négociants  sont  exposés  à 
«  devenir  dupes  ;  car,  dans  un  compte  courant  par 
«  doit  et  avoir,  il  se  produit  ce  résultat  inique  et 
«  monstrueux,  que  la  colonne  avoir  porte  seulement 
«  intérêts  à  6  ^Iq,  tandis  que  la  colonne  doit  le  porte 
«  à  10  ou  12  ®/o  »  —  Mais  le  malheur  est  que  la 
question  de  l'intérêt  de  l'argent  n'esl  qu'une  question 
d'affaires,  et  que  la  politique  nous  absorbe  (1)  I 


(i)  La  Chambres  des  députés  a  récemment  voté  l'abrogation  du 
maximum  en  matière  commerciale,  en  le  maintenant  en  matière  ciTile. 
—  Nous  avons  combattu  «illeurs  cette  distinction,  et  nous  persistons  à 
cro.re  qu'elle  n*est  fondée  ni  en  droit,  ni  en  fait. 


CHAPITRE    IV. 

BEAUX- ARTS. 

Si  j'étais  ministre  des  Beaux-Arts,  savez-vous  ce 

que  je  ferais?  Je  me  suiciderais ministérieliement 

parlant.  Je  proposerais  la  suppression  du  ministère 
des  Beaux-Arts,  la  suppression  du  budget  des  Beaux* 
Arts,  ou  à  peu  près.  Je  laisserais  subsister  les  crédits 
relatifs  aux  musées  nationaux  et  aux  monuments  his- 
toriques !  voilà  véritablement  Taffaire  de  l'Etat,  voilà 
des  choses  d'intérêt  commun  qui  ne  peuvent  être  en* 
treprises  que  par  lui.  Mais,  du  reste,  en  vérité,  je  ferais 
sans  regret  table  rase.  Une  pareille  proposition  sans 
doute  ferait  jeter  les  hauts  cris  dans  le  monde  de 
convention  où  nous  vivons.  Il  est  de  mise  de  traiter 
de  Vandales  ceux  qui  parlent  d'économie  en  matière 
d'arts.  Il  nous  semble  cependant  qu'il  n'est  pas  sans 
opportunité  de  mettre  quelque  frein  à  l'allure  de  nos 
budgets.  Huit  millions,  c'est  quelque  chose  ;  et  si 
ces  huit  millions  reçoivent  une  affectation  qui  blesse 
la  justice,  et  qui  n'offre,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
social,  qu'une  utilité  problématique^  si  même  elle  ne 
lui  est  pas  contraire,  ne  sera-il  pas  permis  de  le  dire  ? 
Croyez-vous,  par  exemple,  qu'il  soit  très-conforme  à 
la  justice  distributive  de  donner,  de  la  poche  de  tous 
les  contribuables,  des  subventions  d'un  million  et  demi 
à  quatre  ou  cinq  théâtres  privilégiés,  et  aux  concerts 
populaires  de  telle  ou  telle  ville  de  province  ?  Vous 
donnez  800.000  fr.  de  subvention  à  un  théâtre,  à 
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rOpéra.  Qui  est-ce  qui  paie?  tout  le  monde.  Qui  est- 
ce  qui  en  profite  ?  Quelques-uns  :  les  habitants  de 
Paris  presque  exclusivement;  pas  tous,  mais  les  pri- 
vilégiés de  la  fortune  ;  car,  toutes  vos  subventions 
n'arrivent  pas  à  faire  que  le  théâtre  dit  national  soit 
à  la  portée  des  petites  bourses  et  des  fortunes  modes- 
tes. Mais  vous  allez  y  remédier;  vous  allez  ordonner 
des  représentations  gratuites,  et  de  la  musique  au 
rabais.  Si  pourtant  on  veut  bien  aller  au  fond  des 
choses,  faire  payer  par  tous  ce  qui  est  donné  gratuite- 
ment à  quelques-uns,  ce  n'est  pas  autre  chose  que 
faire  œuvre  d'assistance  publique  ;  or,  le  principe  de 
l'assistance  publique,  transporté  en  matière  d'art  et 
de  musique,  nous  paraît  plus  que  contestable.  Victor 
Hugo  disait,  dans  la  commission  des  théâtres,  en 
1849  :  «  Le  théâtre  est  une  des  branches  de  l'ensei- 
(i  gnement  populaire.  Responsable  de  la  moralité  du 
«  peuple,  l'Etat  ne  doit  pas  jouer  un  rôle  négatif.  A 
«  côté  des  théâtres  libres,  il  doit  installer  des  théâ- 
«  très  qu'il  gouvernera,  et  où  la  pensée  sociale  se  fera 
«  jour,  »  —  C'est  un  poète  qui  parle,  c'est  un  poète 
qui  fait  du  sentiment!  Nous  sommes,  nous,  d'avis 
tout  différent.  D'abord,  l'Etat  n'est  pas  du  tout  respon- 
sable de  la  moralité  du  peuple  ;  il  est  responsable  da 
bon  ordre  social,  et  c'est  bien  assez.  Et  puis,  sans  vou- 
loir, en  aucune  manière,  condamner  les  distractions 
que  l'homme  puise  dans  le  culte  des  arts,  distractions 
très-nobles  et  très-pures,  surtout  pour  les  intelligen- 
ces cultivées  et  élevées,  on  ne  nous  fera  jamais  croire 
que  le  théâtre,  surtout  le  théâtre  moderne,  soit  une 
école  de  moraUté.  Que  si  c'est  la  poUtique  qui  vous 
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préoccupe,  et  que  vous  sentiez  le  besoin  de  faire  péné- 
trer la  «  pensée  sociale  {??)  »  par  la  voie  du  théâtre, 
dites-le.  Mais,  grand  Dieu  1  La  politique  n'a-t-elle  pas 
encore  assez  de  place  dans  notre  société,  et  faut-il  la 
voir  entrer  dans  le  domaine  des  arts? 

Il  n*y  a  guère,  disons-nous,  que  les  habitants  de 
Paris,  les  riches,  qui  puissent  profiter  des  théâtres 
subventionnés  par  tous.  Il  y  a  encore,  mais  très-excep- 
tionnellement les  riches  habitants  de  province  qui 
sont  de  passage  à  Paris;  mais  le  simple  artisan,  le 
petit  rentier,  quine  vont  jamais,  ou  qui  vont  une  fois 
dans  leur  vie  dans  la  grande  ville,  ils  paient  et  ne 
reçoivent  rien  ;  mais  tous  ceux  encore  qui  n'aiment 
pas,  qui  n'entendent  pas  la  musique,  ou  qui  ne  vont 
pas  au  théâtre?  —  C'est  un  sens  qui  leur  manque.  — 
Soit,  mais  de  quel  droit  me  mettez-vous  à  contribu- 
tion pour  la  satisfaction  des  sens  d' autrui? 

Vous  traitez  la  chose,  dira-t-on,  par  le  côté  mesquin. 
Ce  n'est  pas  pour  la  satisfaction  de  quelques-uns  que 
Ton  subventionne  les  théâtres  :  c'est  pour  faire  fleurir 
les  arts  ;  il  s'agit  [de  maintenir  l'art  français  à  ce  ni- 
veau élevé  qui  fait  l'admiration  de  tous  les  étrangers, 
notre  supériorité  et  une  de  nos  gloires.  —  S'il  nous 
était  démontré  que  la  grandeur  nationale  est,  en  quel- 
que manière,  intéressée  à  toutes  les  subventions  que 
nous  critiquons,  on  peut  croire  que  nous  y  souscririons 
des  deux  mains  ;  mais  rien,  à  notre  avis,  n'est  plus 
problématique  ;  et,  peut-être  même  pourrait-on  sou- 
tenir, avec  quelque  raison,  que  l'immixtion  officielle 
dans  le  domaine  des  arts  y  fait  plus  de  mal  que  de 
bien.  Un  point  est  certain  :  c'est  que  l'Etat  est  abso- 
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lument  impuissant  à  créer,  dans  une  mesure  quelcon- 
que, le  génie  artistique.  11  ne  donnera  pas  une  note 
de  plus  au  chanteur  qu'il  subventionne,  ni  un  meil- 
leur coup  d'archer  au  violoniste  qu'il  soudoie.  Que 
fait-il  donc  ?  11  les  paie  ;  il  assure  à  tel  musicien  ou  à 
telle  danseuse  en  renom  des  traitements  fabuleux,  et 
leur  permet  de  gagner,  en  une  soirée,  ce  que  gagnent 
en  une  année  le  magistrat,  le  professeur,  le  soldât. 
Notez  bien  que  nous  ne  trouvons  nullement  à  redire 
à  ce  que  les  grands  artistes  fassent  de  grands  profits  ; 
cela  est  maturel,  parce  qu'ils  sont  en  possession  d'un 
heureux  monopole,  à  condition  que  ce  soit  le  résnltal 
du  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais,  si  vous 
prélevez  sur  le  Trésor  public  des  sommes  relativement 
considérables  pour  grossir  encore  ces  profits,  ne  voyez- 
vous  pas  que  c'est  autant  que  vous  donnez  à  l'agréable 
aux  dépens  de  l'utile  ?  D'autres  paient  bien  la  science  ; 
nous,  nous  payons  bien  les  comédiens.  Est-il  bien  sûr 
qu'il  soit  conforme  à  l'intérêt  de  la  grandeur  nationale 
de  faire  peser  sur  toutes  les  branches  de  l'industrie, 
pour  subventionner  les  arts  et  les  artistes,  de  lourdes 
charges,  qui  lui  rendent  difficile  la  concurrence  avec 
l'étranger? 

Mais  enfin,  il  faut  bien  maintenir  les  grandes  tradi- 
tions de  l'art  français  ;  il  faut  bien  assurer  des  débou- 
chés aux  jeunes  artistes,  ignorés  encore  du  public  ! 
—  Mais,  tst-cebien  là  l'affaire  de  l'Etat,  et  ne  risque- 
t-il  pas  à  dévoyer  l'art,  quand  il  essaie  de  le  pousser 
en  avant  ?  Voici  un  aveu  précieux  que  nous  trouTons 
dans  le  très-intéressant  rapport  de  M.  Edouard  Loc- 
kroy  sur  le  budget  des  Beaux-Arts  pour  l'exercice 
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i881  :  «  Il  est  certain  que  l'Etat,  en  enseignant  la 
«  pratique  d'un  art  que  les  particuliers  ne  peuvent 
<i  subventionner,  peinture  historique  ou  relig^leuse, 
«  ou  grande  composition  musicale,  prend  en  quel* 
«  que  sorte,  envers  ses  lauréats,  rengagement  de  se 
«  charger  de  leur  avenir.  Cette  obligation  qu'il  contracte 
«  explique  comment  de  grands  peintres  ont  souvent  été 
c<  exclus  des  lûtes  de  commandes  officielles  au  profit 
«  d'autres  artistes,  qui  ne  les  valaient  pas^  mais  qui 
<i  avaient  l'avantage  d'être  prix  de  Rome^  et  elle  expli- 
«  que,  en  même  temps,  qu'on  ait  demandé  tant  de 
<i  fois  et  qu'on  demande  encore  la  multiplication  des 
«  théâtres  subventionnés.  »  Voilà,  dans  un  document 
officiel,  la  preuve  que  l'argent  de  l'Etat  ne  va  pas 
toujours  au  mérite  le  plus  distingué.  A  un  autre  point 
de  vue,  on  est  conduit  à  se  demander  si  le  système 
des  subventions  n'est  pas  corrélatif  à  un  système 
d'entraves  à  la  liberté,  de  réglementation  en  somme 
plus  nuisible  qu'utile  à  Tart  en  général.  Le  règle- 
ment est  toujours  lié  au  privilège,  et  toute  l'histoire 
du  théâtre  est  la  confirmation  de  cette  vérité.  L'indus- 
trie théâtrale,  asservie  depuis  sa  naissance,  n'a  été 
déclarée  libre  qu'à  partir  de  1864.  Cette  liberté  durera- 
trelle?  Il  est  permis  d'en  douter;  et  elle  sera  toujours 
en  danger  tant  que  l'Etat  croira  qu'il  est  dans  se$ 
attributions  de  donner  la  direction  à  l'art  dramatique 
et  d'en  assurer  le  niveau.  Déjà  une  lettre  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  du  4  novembre  1878,  per- 
mettait de  concevoir  à  cet  égard  les  doutes  les  plus 
sérieux*  La  liberté,  d'ailleurs,  n'existe  pas  pour  tous  les 
théâtres  subventionnés;  il  sont  liés  par  leurs  cahiers 
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de  charges  ;  liés  de  la  manière  la  plus  minutieuse 
quant  au  prix  des  places,  au  nombre  de  représenta- 
tions gratuites  ou  à  prix  réduits  qu'ils  doivent  donner, 
aux  pièces  qu'ils  doivent  jouer  ;  l'ordre  des  spectales 
de  la  semaine  est  réglé  à  l'avance  adrainistrativement; 
et  il  faut  suivre  toutes  ces  prescriptions,  quelles  que 
soient  les  circonstances,  quels  que  soient  les  goûts 
du  public  ;  c'est  le  gouvernement  qui  a  charge  de  le 
former  !  Il  faut  employer  des  artistes  approuvés  par  le 
ministre  (article  12  du  cahier  des  charges  de  l'Odéon); 
il  faut  faire  représenter  chaque  année  tant  de  pièces 
nouvelles  en  tant  d'actes  (article  9),  que  le  public 
en  veuille  ou  qu'il  n'en  veuille  pas.  Car  «  tout  ouvrage 
«  nouveau  qui  n'aura  pas  subi  une  chute  caractérisée 
((  doit  jouir  d'un  minimum  de  douze  représentations» 
(article  10)  ;  il  est  vrai  qu'on  peut  aider  à  carocte'riser 
la  chtne. 

Tout  cela  ne  nous  paraît  pas  constituer  des  condi- 
tions bien  favorables  aux  progrès  de  l'art.  Il  nous 
semble  qu'il  serait  bien  plus  simple  de  laisser  aux 
directeurs  leur  libre  initiative  ;  aux  auteurs  et  aux 
artistes,  leur  libre  inspiration;  au  public,  son  libre 
jugement*  Vous  vous  défiez  peut-être  un  peu  de  ce 
jugement;  mais,  prenez-y  garde,  vous  ne  ferez  rien 
contre  lui  ;  les  arts  d'un  peuple  seront  toujours  l'ex- 
pression fidèle  des  mœurs  de  ce  peuple  :  délicats,  s'il 
est  délicat;  grossiers  et  rudimentaires,  s'il  est  barbare 
et  grossier  :  corrompus,  s'il  est  corrompu* 

Nous  croyons  fermement  que  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  Beaux-Arts  ne  peut  avoir  que  de  très- 
médiocres  et  très-discutables  avantages  ;   et  nous 
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sommes  convaiacu  qu'elle  a  de  très-sensibles  incon- 
vénients. L'art,  en  effet,  est,  de  toutes  choses,  celle 
qui  a  le  plus  évidemment  besoin  de  liberté  ;  il  veut 
être  libre,  comme  Timagination  dont  il  émane.  L'ac- 
tion officielle,  impuissante  contre  le  sentiment  et  les 
mœurs  publiques,  est  incapable  de  l'élever  ou  de  le 
relever  s'il  tombe;  elle  est  très-capable^  au  contraire, 
de  le  faire  tomber,  ou  du  moins  de  l'étioler,  par  la 
création  d'un  art  officiel,  sans  variété  et  sans  spon- 
tanéité. Ecoutez  ce  jugement  sévère,  que  nous  extra- 
yons d'un  rapport  adressé,  en  1878,  par  M.  le  direc- 
teur des  Beaux-Arts  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  :  «  Je  n'ai  jamais  été  partisan  d'un  art  gou- 
«  vernemental,  d'une  peinture  d'Etat,  d'une  scupHjire 
«  d'Etat;  et  il  est  certain  que,  si  je  n'eusse  trouvé 
«  des  ateliers  de  peinture  et  de  sculpture  fortement 
«  organisés  à  l'école  des  Beaux- Arts,  ce  n'est  pas 
a  moi  qui  en  aurais  proposé  la  création  ni  à  vous, 
«  ni  à  vos  prédécesseurs.  Testime  que  fart  supérieur 
«  doit  être  une  chose  essentiellement  libre,  et  doit  être 
«  maître  de  puiser  ses  leçons  et  ses  principes  aux 
«  sources  les  plus  indépendantes.  Notre  école  court 
«  grand  risque ^  par  ses  ateliers  d'Etat,  d'arriver  rapi- 
«  dément  à  une  banalité,  à  une  uniformité  et  à  une 
«  monotonie  byzantine;  outre  qu'elle  se  prive,  par  la 
«  gratuité  attrayante  de  son  enseignement  et  le 
«  nombre  limité  de  ses  professeurs  privilégiés,  de  la 
«  chance  de  voir  se  former  au  dehors  des  ateliers  de 
«  tendances  variées,  sous  la  gouverne  d'artistes  qu 
«  ignorent  peut-être  leurs  dons  de  maîtres » 
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Et  maintenaDt,  quelle  est  l'influence  de  la  civilisa- 
tion sur  le  rôle  de  TEtat  dans  Tordre  économique  ? 
Agit- elle  pour  étendre  ou  pour  resserrer  son  action  ? 
Les  hommes  sont-ils  nécessairement  plus  gouvernés 
à  mesure  qu'ils  deviennent  plus  civilisés?  C'est  en  étu- 
diant ce  problème  et  pour  le  résoudre,  que  nous 
aurons  à  rechercher  quel  a  été  le  rôle  de  l'Etat  aux 
différentes  époques  du  passé. 

Faut-il  d'abord  définir  la  civilisation  ?  Le  mot  a  un 
sens  vulgaire  que  tous  saisissent  et  qui  se  passe  de 
définition.  Rappelons  pourtant  celle  de  M.  Guizot, 
qui  est  excellente  :  «  Il  m'a  paru  que,  de  l'avis  géné- 
«  rai,  la  civilisation  consistait  essentiellement  dans 
«  deux  faits  :  le  développement  de  l'état  social  et 
«  celui  de  l'état  intellectuel  ;  le  développement  de  la 
«  conduite  extérieure  et  générale  et  celui  de  la  nature 
«  intérieure  et  personnelle  de  Thomme  ;  en  un  mot^ 
«  le  perfectionnement  de  la  société  et  de  l'humanité.  » 

(i)  Ainsi  qu*il  a  été  dit  dans  FAvant-Propos,  la  quatrième  partie 
annoncée  en  tête  de  ce  livre  et  relative  à  l'exécution  des  services 
publics  a  été  supprimée. 
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Il  ne  faut  pas  séparer  ces  deux  conditions,  qui  ont 
d'ailleurs  Tune  sur  l'autre  une  action  et  une  réaction 
réciproques.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  considérer 
rhomrae  uniquement  sous  le  rapport  intellectuel.  Un 
exemple  :  Le  siècle  de  Louis  XIV  semblerait,  à  ce 
point  de  vue,  à  l'apogée  de  la  civilisation;  car  jamais 
plus  brillante  pléiade  d'esprits  d'élite  n'illustra  une 
époque  ;  mais  la  généralité  des  hommes  était  pauvre 
et  opprimée  et  la  société  était  dans  un  état  tel  qu'il 
devait  donner  naissance  à  une  révolution  terrible.  Le 
perfectionnement  de  la  société  et  le  perfectionnement 
de  l'homme  et  de  sa  condition  à  tous  les  points  de 
vue  :  au  point  de  vue  moral,  intellectuel  et  matériel, 
voilà  évidemment  le  signe  de  la  civilisation. 

Un  publiciste  à  la  plume  alerte  et  incisive,  dont 
nous  avons  combattu  les  prémisses  et  dont  nous  com- 
battrons la  conclusion,  M.  Dupont- White,  termine 
ainsi  sa  brillante  étude  sur  l'Individu  et  l'Etat  :  «Rôle 
«  de  l'Etat  aussi  varié  que  les  fins  du  progrès,  déve- 
«  loppement  de  l'Etat  parallèle  au  perfectionnement 
«  de  la  société.  »  La  thèse  est  celle-ci  :  Civilisation 
et  progrès  signifient  développement  au  point  de  vue 
social  et  au  point  de  vue  individuel  ;  or,  ce  dévelop- 
pement appelle  naturellement  pkis  de  discipline,  toute 
force  ayant  besoin  d'une  règle,  c'est-à-dire  plus  de 
gouvernement.  La  conclusion  est  diamétralement  con- 
traire à  celle  de  M.  Guizot,  dans  son  histoire  de  la  civi- 
lisation moderne  :  «  C'est  aujourd'hui  une  remarque 
«  vulgaire  qu'à  mesure  que  la  civilisation  et  la  raison 
«  font  des  progrès,  cette  classe  de  faits  sociaux  qui 
«  sont  étrangers  à  toute  nécessité  extérieure,  à  l'action 
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«  de  tout  pouvoir  public,  devient  de  jour  en  jour  plus 
«  large  et  plus  riche.  La  société  non  gouvernée,  la 
«  société  qui  subsiste  par  le  libre  développement  de 
<c  rintelligence  et  de  la  volonté  humaines,  va  toujours 
«  s'étendant,  à  mesure  que  Thomme  se  perfectionne. 
«  Elle  devient  de  plus  en  plus  le  fonds  social.  »  De 
quel  côté  est  la  vérité  ? 

Dissipons  d'abord  une  équivoque.  Si  Ton  prend 
un  groupe  d'hommes  vivant,  tant  bien  que  mal,  les 
uns  à  côté  des  autres,  sans  lien  social,  on  trouve 
qu'ils  sont  à  la  fois  très-libres  (en  un  certain  sens  du 
moins  ;  car  ce  n'est  pas  là  la  vraie  liberté)  et  fort  peu 
civilisés.  M.  Guizot  en  fait  la  remarque,  à  propos  des 
barbares  au  temps  des  invasions  :  «  Nul  doute  qu'à 
«  cette  époque  ia  liberté  des  individus  ne  soit  grande  : 
«  D'une  part,  il  n'existe  entre  les  hommes  que  des 
«  inégalités  peu  variées  et  peu  puissantes  ;  celles  qui 
«  dérivent  de  la  richesse,  de  l'ancienneté  de  la  race, 
(c  et  d'une  multitude  de  causes  complexes  n'ont  pu 
«  encore  se  développer  et  ne  produisent  que  des  effets 
«  très-passagers.  D'autre  part,  il  n'y  a  point  non  plus, 
«  ou  presque  point,  de  puissance  publique  capable 
«  de  contenir  ou  de  réprimer  les  volontés  indivi- 
«  duelles.  Les  hommes  ne  sont  donc  fortement  gou- 
«  vernès  ni  par  d'autres  hommes,  ni  parla  société; 
«leur  liberté  est  réelle;  chacun  fait  ce  qu'il  veut 
«  selon  sa  force  et  à  ses  risques  et  périls.  »  Quelques 
lignes  plus  loin,  voici  l'explication  :  «  Ce  n'est  pas  là 
«  la  société.»  Ajoutons  que  cette  liberté  s'appelle  aussi 
d'un  autre  nom  «  l'anarchie  » ,  et  quelle  se  traduit, 
en  fait,  par  le  triomphe  de  la  force  sur  le  droit. 
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La  société  est  Tétat  naturel  et  nécessaire  de 
riiomme  ;  et,  il  est  clair,  a  priori^  qu'elle  implique, 
en  retour  d'incalculables  bienfaits,  le  sacrifice  d'une 
certaine  portion  de  la  liberté  individuelle.  Il  s'agit  de 
savoir  si  cette  portion  va  toujours  grandissant,  à 
mesure  que  la  société  se  perfectionne  et  progresse. 
Examinons  la  question  au  point  de  vue  philosophique 
et  au  point  de  vue  historique. 

Pourquoi,  dans  l'Etat  social,  une  force  coactive, 
extérieure  à  l'individu,  et  que  l'on  appelle  «rautorUéy^ 
est-elle  nécessaire  ?  Ce  ne  peut  être  que  par  une  de 
ces  trois  raisons,  ou  par  ces  trois  raisons  réunies: 
parce  que  l'individu  serait  incapable,  ou  de  concevoir 
toujours  le  «  bien  »  (en  prenant  ce  mot  dans  le  sens 
le  plus  large),  ou  de  vouloir  toujours* le  ftfen,  ou  de 
faire  toujours  le  bien.  Si  chaque  individu,  dans  tous 
les  actes  de  sa  vie,  savait  discerner  ce  qui  doit  être 
fait,  le  voulait  faire  et  le  pouvait  faire,  le  mécanisme 
de  l'autorité  serait  perpétuellement  en  repos.  Il  s'agit 
donc  de  savoir  si  la  civilisation  développe  l'Individu 
au  triple  point  de  vue  de  l'intelligence,  de  la  moralité 
et  de  la  puissance.  Mais,  s'il  en  était  autrement,  la 
civilisation  ne  serait  pas  le  progrès  ;  elle  serait  le  con- 
traire du  progrès  1 

La  civilisation  développe  l'intelligence  de  l'homme, 
à  ce  point  qu'on  a  parfois  confondu  la  civilisation  avec 
la  culture  intellectuelle  :  erreur  évidente,  provenant 
de  ce  qu'on  a  été  ébloui  par  l'éclat  des  œuvres  de 
l'esprit,  et  qu'on  n'a  pas  donné  au  mot  «  cimlisation  » 
toute  la  portée  qui  lui  appartient.  Mais,  sans  tomber 
dans  cette  erreur,  il  est  impossible  de  méconnaître  la 
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large  part  pour  laqnelle  l'esprit  contribue  à  la  civili- 
sation. Or,  s'il  est  vrai  que  plus  l'homme  se  civilise, 
plus  il  acquiert  de  connaissances  justes  et  exactes  en 
toutes  choses,  au  point  de  vue  de  la  morale,  comme 
au  point  de  vue  du  bien-être  matériel,  il  semble  qu'il 
ait,  par  cela  môme,  d'autant  moins  besoin  en  cela 
de  direction,  de  guide,  de  gouvernement.  On  conduit 
par  la  main  l'enfant  et  l'aveugle  ;  l'homme  mûr  et 
valide,  qui  a  acquis  l'exacte  connaissance  des  choses 
et  la  pratique  de  la  vie,  rejette  les  lisières  et  n'a  plus 
besoin  de  guide. 

La  civilisation  développe  la  moralité  de  l'homme. 
Oh  1  nous  savons  bien  que  nous  réveillons  une  vieille 
querelle.  On  a  accusé  la  civiUsation  de  traîner  à  sa 
suite  la  démoralisation,  la  corruption.  Une  aussi 
bizarre  accusation  ne  se  serait  jamais  produite,  si 
l'on  ne  se  fût  mépris  sur  le  sens  du  mot  «  civilisation .» 
On  comparera  Rome  aux  plus  beaux  jours  de  la 
République  et  la  Rome  des  Empereurs  ;  on  vantera 
la  stoïque  austérité  de  la  première,  et  on  étalera 
complaisamment  la  hideuse  corruption  de  la  seconde^ 
et  l'on  dira  :  la  civilisation  du  siècle  d'Auguste  s'est 
traduite  par  cette  immense  dépravation,  contre  la^ 
quelle  les  lois  Julia  et  Papia  Poppœa,  et  tant  d'autres 
furent  de  vains  palliatifs  ;  et  voilà  le  Peuple-Roi  qui 
rampe  aux  pieds  du  Tyran,  ne  demandant  plus  que 
a  Panera  et  Circemes  ».  —  C'est  mal  raisonner!  Et, 
sans  chicaner  sur  les  prétendues  vertus  des  temps 
primitifs,  sur  lesquels  nous  est  avis  qu'il  y  aurait 
beaucoup  à  dire,  nous  répondrons,  d'une  part,  que 
la  Rome  d'Auguste  possédait  bien  certains  attributs 
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de  la  civilisation,  mais  qu'elle  n'avait  cependant 
qu'une  civilisation  bien  imparfaite  ;  d'autre  part,  qu'il 
faut  savoir  rattacher  les  effets  aux  causes,  et  se  gar- 
der de  mettre  sur  le  compte  de  la  civilisation  ce  qui 
s'est  produit^  non  à  cause  d'elle,  mais  malgré  elle. 
Une  Société  dans  laquelle  la  propriété  repose  sur  la 
violence  et  la  conquête,  le  travail  est  méprisé,  la 
liberté  et  la  dignité  humaine  sont  foulées  aux  pieds 
par  l'asservissement  delà  plus  grande  partie  du  genre 
humain,  cette  Société  là,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ne 
possède  pas  la  véritable  civilisation,  malgré  ses 
dehors  ;  et  ce  n'est  pas  sans  doute  parce  quelle  eut 
de  grands  poètes  et  de  grands  jurisconsultes  quelle 
fut  corrompue  ;  mais  bien  parce  qu'il  y  avait  au  fond 
de  sa  puissance,  assise  sar  la  conquête,  de  sa 
richesse,  acquise  par  la  spoliation  et  la  violence,  de 
sa  religion  et  de  sa  morale,  fondées  sur  le  culte  de 
toutes  les  passions,  des  germes  de  mort  qui  devaient 
fatalement  amener  sa  dissolution. 

On  a  spécialement  attaqué  la  richesse,  qui  est  la 
compagne  naturelle  de  la  civilisation.  C'est  une 
méprise  et  un  non-sens  :  la  richesse,  quand  elle  est 
acquise  par  des  moyens  déshonnêtes,  est  impure, 
comme  la  source  dont  elle  émane,  et  elle  est  cor- 
ruptrice; quand  elle  est  le  fruit  légitime  du  travail, 
elle  ne  saurait  sans  puérilité  être  condamnée  au  nom 
de  Celui  qui  a  fait  du  travail  la  loi  de  l'homme,  une 
loi  qui,  par  une  divine  coïncidence,  fait  sa  grandeur, 
en  même  temps  quelle  est  sa  condamnation.  Il  est 
vrai  qu'elle  peut  amener  des  abus  (  les  meilleures 
choses  en  spntrlà  I  )  A{ais  si  U  ciTilisation  s'est  conve^ 
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nâblement  développée,  la  moralité  de  Thomme  a  dû 
suivre  Tessor  de  son  bien-être  matériel  et  le  mettre  en 
mesure  de  faire  de  ses  richesses  un  usage  convenable 
et  moral.  Mais  à  quoi  bon  nous  arrêter  sur  des  vérités 
aussi  élémentaires  ?  Nous  tenons  pour  constant  que 
la  civilisation  tend  à  accroître  la  moralité  et  doit 
raccroitre,  si  elle  est  réelle  ;  car  elle  ne  signifie  pas 
autre  chose  que  ceci  :  perfectionnement  de  la  société, 
perfectionnement  de  Fhomme.  Et  des  lors,  n'en  faut- 
il  pas  conclure  logiquement  que  la  sphère  de  Tautorité 
et  du  gouvernement  doit  se  restreindre  à  mesure  que 
la  civilisation  s'étend  ?  La  volonté  et  la  moralité  de 
l'homme  étant  meilleures,  il  semble  qu'il  y  ait  moins 
besoin  de  faire  appel  à  la  force  extérieure  dont  dis- 
pose l'Etat  pour  réprimer  le  mal  et  pour  faire  le  bien  ; 
il  semble  que  l'autorité  peut  et  doit  laisser  plus  de 
latitude  à  la  volonté  et  à  la  liberté  individuelles  dans 
la  sphère  du  juste,  comme  dans  celle  de  l'utile.  «  Le 
«  progrès  de  la  société,  dit  M.  Guizot,  consiste  sur- 
«  tout  à  changer  l'homme  lui-même,  à  le  rendre 
«  capable  de  liberté,  c'est-à-dire  capable  de  se  gou- 
«  verner  lui-même  suivant  la  raison.  »  Si  la  civilisa- 
tion ne  conduit  pas  à  ce  résultat,  elle  n'est  pas  un 
bien,  elle  est  un  mal! 

La  civilisation  enfin  accroît  la  puissance  de  l'homme 
et  de  la  société.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  puis- 
sance nationale,  qui  s'acquiert  et  se  conserve  par  la 
force,  et  qu'une  nation  barbare  peut  posséder  au  plus 
haut  degré.  Un  tout  petit  peuple,  incapable  par  ses 
proportions  de  défendre  son  indépendance  à  l'exté- 
rieur «  3i  elle  était  attaquée,  peut  posséder  cependant 
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le  plus  haut  degré  de  la  civilisation  ;  et  il  y  a  de  cela 
maint  exemple  dans  Thistoire.  Noas  parlons  de  l'apti- 
tude de  rhomme  à  exécuter  ce  qui  lui  paraît  bon  et 
utile,  à  procurer  la  satisfaction  des  besoins  indivi- 
duels et  des  besoins  sociaux,  à  augmenter  son  empire 
sur  la  nature.  Ainsi  expliquée,  la  proposition  est 
incontestable  :  le  pouvoir  de  Thomme  augmente  eu 
proportion  de  la  civilisation,  par  cela  seul  que  la  civi- 
lisation développe  son  esprit,  la  source  vive  de  sa 
puissance.  Mais,  si  Thomme  acquiert  un  pouvoir  plus 
grand  à  mesure  qu'il  se  civilise,  ne  semble-t-il  pas 
qu'il  ait,  par  cela-méme,  moins  besoin  d'une  aide 
extérieure,  et  que  la  force  collective  doive  se  retirer  à 
mesure  que  la  force  individuelle  grandit  ? 

Il  est  un  côté  surtout  par  lequel  il  apparaît  que  le 
développement  de  la  civilisation  doit  logiquement 
restreindre  l'étendue  du  Gouvernement.  Qu'est-ce  qui 
fait  la  force  et  la  puissance  de  l'Etat?  Pourquoi  est*il 
nécessaire  souvent  qu'il  agisse  dans  des  choses  qui 
pourtant  semblent  naturellement  appartenir  à  l'initia- 
tive individuelle  ?  Parce  que  ces  choses  sont  au-des- 
sus des  forces  de  l'Individu,  parce  que  l'Etat  est,  par 
son  essence  même,  l'association  la  plus  concentrée 
qui  se  puisse  concevoir.  Que  le  pouvoir  de  l'homine 
de  s'associer  avec  ses  semblables  fasse  des  progrès, 
que  l'esprit  d'association  se  développe^  et  l'Individo, 
en  s'associant,  deviendra  de  plus  en  plus  capable  des 
choses  que  sa  faiblesse  isolée  devait  abandonner  à  la 
force  collective.  En  veut-on  la  preuve?  Quel  homme 
seul  eût  jamais  pu  entreprendre  la  construction  d'an 
chemin  de  fer  de  quelque  étendue?  On  cite  (et  cela 
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parait  fabuleux)  tel  milord  anglais  possédant  des 
capitaux  suffisants  pour  construire  une  ligne  ;  —  Oui, 
quelques  kilomètres  1  Mais  doter  un  pays  comme  la 
France,  par  exemple,  d'un  réseau  complet  de  chemins 
de  fér,  construire  ces  grandes  artères  qui  font  circuler 
la  vie  économique  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire,  il 
est  bien  clair  que  l'Individu  était  frappé  d'une  impuis- 
sance radicale  devant  une  telle  œuvre.  Il  eût  donc 
fallu,  cessant  Tassociation ,  que  l'Etat  l'entreprtt  lui- 
même  ;  car  il  est  des  œuvres  qu'un  peuple  ne  peut  se 
dispenser  d'entreprendre,  sous  peine  de  rester  en  ar- 
rière et  de  déchoir.  Grâce  à  l'association,  cette  œuvre 
gigantesque  a  pu  être  faite  par  des  forces  individuel* 
les  réunies  ;  et,  si  l'Etat  a  dû  y  ajouter  ses  subventions 
et  ses  encouragements,  c'est  parce  que  l'esprit  d'as^ 
sociâtion  n'était  pas  encore,  en  ce  pays,  assez  puis- 
sant; ailleurs,  où  son  épanouissement  a  été  plus  com- 
plet, l'Etat  a  pu  s'abstenir  d'intervenir  dans  cette 
tâche.  En  Chine,  où  l'esprit  d'association  n'existe  pas, 
il  faudra  que  l'Etat  entreprenne  lui-même  la  cons- 
truction des  voies  ferrées,  ou  que  la  Chine  reste  privée 
de  chemins  de  fer.  Cet  exemple  pourrait  être  mul- 
tiplié ;  il  suffit,  ce  nous  semble,  à  établir  la  proposi- 
tion que  nous  avons  avancée  :  l'association,  en  se 
développant,  doit  naturellement  restreindre  l'action 
de  l'Etat,  non  sans  doute  dans  ses  fonctions  essen- 
tielles et  ses  attributions  nécessaires,  mais  dans 
celles  où  l'Etat  devait  auparavant  suppléer  à  l'impuis- 
sance de  l'Individu.  Eh  bien,  n'est-il  pas  vrai  que 
la  civilisation  agit  incessamment  pour  développer  l'es- 
prit d'association  ?  Elle  développe  en  l'homme  le  goût 
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de  Tassociation  en  même  temps  que  le  pouvoir  de 
s'associer.  Elle  développe  le  pouvoir  de  s'associer  en 
abaissant  incessamment  les  obstacles  entre  les  hom- 
mes. La  vapeur,  Télectricité  sont  des  conquêtes  de  la 
civilisation,  qui  ont  augmenté  dans  une  mesure  in- 
commensurable le  pouvoir  de  s'associer  entre  les 
hommes  ;  et  il  en  est  de  même,  à  des  degrés  divers, 
de  toutes  les  conquêtes  de  la  civilisation.  En  même 
temps,  la  civilisation  agit  sur  les  mœurs;  elle  les 
adoucit  ;  elle  rend  l'homme  de  plus  en  plus  sociable 
et  elle  rend  les  rapports  sociaux  de  plus  en  plus 
agréables  ;  et  ainsi,  d'une  part,  en  faisant  la  société 
de  plus  en  plus  désirable  pour  l'homme,  et,  d'autre 
part,  en  faisant  l'homme  de  plus  en  plus  souple  et 
capable  de  former  société  avec  ses  semblables,  elle 
ne  peut  manquer  de  développer  puissamment  l'esprit 
d'association.  Il  est  d'ailleurs  aisé  de  vérifier  cette 
conclusion  à  toutes  les  pages  de  Thistoire.  Si  donc  la 
civiUsation  développe  Tesprit  et  le  pouvoir  d'associa- 
tion parmi  les  hommes,  elle  doit  les  rendre  de  plus  en 
plus  aptes  à  agir  par  eux-mêmes,  et  par  conséquent 
tendre  à  restreindre  la  sphère  d'action  de  l'Etat. 

Yoici  maintenant  l'objection  complaisamment  dé- 
veloppée par  M.  Dupont-White,  et  à  l'appui  delà- 
quelle  il  a  accumulé  les  faits.  Il  importe  de  l'examiner 
scrupuleusement,  parce  que,  à  notre  avis,  on  y  a 
répondu  par  de  mauvaises  raisons. 

A  plus  de  vie,  il  faut  plus  d'organes  ;  à  plus  de 
forces,  plus  de  règles;  or,  la  règle  et  l'organe  d'une 
société,  c'est  l'Etat.  —  Une  population  plus  nom- 
breuse, avec  plus  de  dignité,  avec  plus  de  puissance, 
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avec  plas  de  sève  et  d'entraînements  variés,  tel  est 
le  tableau  d'une  société  progressive,  c'est-à-dire  plus 
vivante.  Or,  est-il  possible  que,  sur  un  point  donné, 
les  êtres  se  multiplient,  que  des  droits  paraissent, 
que  des  forces  s'éveillent,  sans  que  l'Etat  ait  quelque 
chose  de  plus  à  gouverner?  Un  des  caractères  du 
progrès  est  le  développement  de  la  conscience  hu- 
maine, et  par  suite,  l'amélioration  infatigable  de  la 
moralité  légale.  Classer  comme  répréhensibles  des 
faits  réputés  innocents  ou  véniels  ;  incriminer  comme 
abus  et  comme  licence  ce  qui  passait  pour  simple 
usage,  simple  liberté  ;  mettre  dans  la  loi  le  précepte 
qui  n'était  que  dans  le  for  intérieur  ;  élever  enfin  le 
niveau  des  devoirs,  telle  est  l'œuvre  essentielle  de  la 
civilisation.  Or,  si  l'on  y  prend  garde,  on  verra  qu'il 
n'y  a  guère  de  cas  où  cette  opération  du  progrès  ne 
mette  en  branle  toute  la  machine  du  gouvernement, 
depuis  le  législateur  jusqu'au  dernier  agent  de  la  force 
publique.  —  Une  société,  en  se  civilisant,  acquiert 
non-seulement  plus  de  conscience,  mais  encore  plus 
de  susceptibilité  :  elle  se  sent  blessée  et  alarmée  de 
x^hoses  qui  nagaère  la  laissaient  indifférente. 

On  voit  la  thèse;  c'est  le  contre-pied  des  prémisses 
que  nous  avons  posées.  Nous  disions  :  l'action  de 
l'Etat  doit  se  restreindre  avec  la  civilisation,  parce  que 
son  intelligence  se  développe,  sa  volonté  se  rectifie, 
sa  puissance  s'agrandit.  On  nous  répond  ;  c'est  tout 
le  contraire!  L'homme  devient  meilleur,  oui;  mais, 
d'une  part,  le  progrès  ne  se  faisant  pas  seulement  en 
lui,  mais  autour  de  lui,  les  tentations  se  multiplient, 
et,  d'autre  part,  la  législation  devient  plus  suscep-- 
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tible.  L'homme  devient  plus  puissant  ;  mais  cette 
puissance,  en  multipliant  les  faits  sociaux,  augmente 
d'autant  la  matière  à  gouverner.  —  Il  n'est  pas  de 
querelle  politique  et  philosophique  plus  intéressante 
que  celle-là  ! 

On  a  dit  :  mais  ne  voyez-vous  pas  que,  si  l'Etat 
avance  d'un  côté,  il  se  retire  de  l'autre?  C'est  comme 
un  fleuve  dont  le  lit  se  déplacerait  et  donnerait  à  la 
culture  d'un  côté,  ce  qu'il  lui  prendrait  de  l'autre.  Il 
faudrait,  dans  ce  système,  faire  un  compte  de  profits 
et  pertes,  pour  voir  ce  que  la  liberté  individuelle  ga- 
gnerait à  ce  jeu  de  bascule.  La  réponse  ne  nous 
parait  pas  bonne.  Il  n'est  pas  contestable  que  toute 
législation  augmente,  en  se  perfectionnant,  avec  le 
progrès  de  la  civilisation  ;  mais  il  faut  placer  la  ques- 
tion sur  son  véritable  terrain. 

Il  y  a,  nous  l'avons  vu,  des  fonctions  qui  sont  l'es- 
sence même  de  l'Etat,  des  attributions  que  nous  avons 
reconnu  être,  par  nature,  affaires  d'Etat,  tandis  qu'il 
y  a  des  attributions  qui  ne  reviennent  à  l'Etat  qu'en 
cas  d'insuffisance  de  l'Individu.  Nous  avons  pu  nous 
tromper  dans  les  applications  que  nous  avons  faites 
de  cette  distinction  ;  mais  nous  tenons  la  distinction 
elle-même  pour  certaine  et  fondamentale.  C'est  ici 
qu'elle  va  trouver  sa  place  ;  et  elle  nous  servira,  si 
nous  ne  nous  trompons,  pour  la  solution  du  problème. 
Déduisons  tout  de  suite  la  formule  générale.  La  civi- 
lisation étant  à  la  fois  le  perfectionnement  de  l'homme 
et  de  la  société,  devra  avoir  pour  conséquence  le  per- 
fectionnement de  l'Etat,  organe  de  la  société,  c'est-à- 
dire  qu'elle  devra  lui  donner,  dans  sa  sphère,  dans 
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son  doiDiine  propre,  toute  retendue,  toute  la  force, 
tout  l'épanouissement  qu'il  comporte.  L'invention  de 
la  monnaie  est,  à  coup  sûr,  un  pas  et  un  grand  pas 
dans  la  voie  de  la  civilisation,  et  elle  nous  fait  appa* 
raitre  une  nouvelle  intervention  de  l'Etat  ; — oui,  mais 
ne  nous  y  trompons  pas  ;  ce  n'est  pas  là  une  entre- 
prise sur  la  liberté  individuelle  et  l'initiative  privée  ; 
rstat  est  là  dans  son  domaine,  c'est  un  de  ses  attri^ 
buts  essentiels  qui  se  développe ,  c'est  une  de  ses 
pétales  qui  s'ouvre  au  souffle  de  la  civilisation.  Mais^ 
en  même  temps,  la  civilisation  devra  tendre  à  res- 
treindre l'Etat  dans  ses  limites  normales,  en  l'y  for- 
tifiant^ et  à  affranchir  la  liberté  individuelle  d'une 
tutelle  de  jour  en  jour  plus  inutile.  Voilà  le  double 
effet  de  la  civilisation  que  la  raison  avoue  et  dont 
nous  devons  trouver  la  vérification  dans  l'histoire. 

Montrons  d'abord  que,  si  cette  distinction  fonda  « 
mentale  avait  été  faite,  on  eût  évité  bien  des  erreurs 
de  raisonnement.  «Une  peut  être  contesté,  dit  M.  Du- 
«  pont-White,  répondant  à  la  phrase  de  M.  Guizot 
«  que  nous  avons  mise  en  tête  de  ce  chapitre,  que^ 
a  de  saint  Louis  à  Henri  lY,  la  société  française  a 
a  changé  de  face.  Quels  progrès  de  la  raison  publique 
«  durant  ces  trois  siècles  !  Avec  quels  fruits  d'ordre 
»  et  de  richesse^  avec  quelle  effiorescence  des  choses 
«  d'art  et  d'esprit  I  Mais,  en  même  temps,  il  faut  le 
«  reconnaître,  que  d'applications  nouvelles  de  gou- 
«  vernement  ! . . .  Beaumanoir,  reparaissant  au  XYP 
«  siècle,  eût  frémi  de  retrouver  sous  la  discipline  de 
«  l'Etat  tant  de  choses,  dont  le  noble  du  XIIP  siècle 
«  usait  librement^  souverainement.  Nous  prions  bien 
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«  qu'on  le  remarque  :  il  n'est  plus  question  du  progrès 
«  qui  mit  le  gouvernement  aux  mains  de  la  royauté, 
«  mais  de  celui  qui  étendit  le  gouvernement  (royal  ou 
«  non,  peu  importe  ici)  à  des  choses  jusque-là  non 
«  gouvernées,  aux  querelles  privées,  aux  démêlés  da 
«  plaideur  avec  le  juge,  à  la  poursuite  des  délits,  à  la 
«  levée  et  au  commandement  des  troupes,  à  la  capa- 
«  cité  du  juge  ;  —  qui  dit  au  baron  :  tu  ne  feras  plus 
«  la  guerre  à  ton  voisin  ;  tu  ne  provoqueras  plus  ton 
<(  juge  ;  tu  n'appliqueras  plus  la  loi,  si  tu  ne  la  sais 
«  pas,  tu  ne  lèveras  plus  de  troupes  ;  tu  ne  naîtras 
«  plus  capitaine;  —  qui  créa  les  parlements,  les 
«  compagnies  d'ordonnance,  le  ministère  public,  la 
«  commission  de  capitaine,  le  noviciat  du  bailli  ;  met- 
«  tant  ainsi  des  senîces  publics  et  des  règlements, 
«  là  où  se  déployaient,  à  titre  de  droits  individuels  et 
«  illimités,  la  guerre  privée,  le  commandement  mili- 
<i  taire,  le  gage  de  bataille,  la  juridiction.  »  —  Nous 
avons  tenu  à  citer  le  tout  au  long  ;  car  il  nous  a  paru 
bon  de  répondre  directement  à  une  thèse  brillamment 
développée,  qui,  à  notre  connaissance  du  moins,  n'a 
pas  été  complètement  réfutée.  Eh  bien!  oui;  nous 
sommes  d'accord  :  du  XII?  au  XVP  siècle,  l'Etat  a 
pris  un  très-grand  développement  ;  il  n'existait  pas, 
et  il  est  né  !  Et  puis,  il  a  pris  petit  à  petit  possession 
de  lui-même  :  La  justice  est,  au  premier  chef,  affaire 
d'Etat  ;  il  fut  un  temps  où  chacun  se  faisait  justice  à 
lui-même  ;  c'était  la  barbarie  ;  aux  premières  lueurs 
de  la  civiUsation,  les  guerres  privées  ont  cessé;  la 
justice  a  appartenu  au  seigneur  ;  puis  l'Etat  a  réclamé 
ses  droits  ;  puis  il  a  mis  de  l'ordre  et  de  la  perfection 
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dans  son  œnvre.  —  De  même  la  guerre  est  essentiel- 
lement affaire  d'Etat  ;  les  seigneurs  la  faisaient  à  leur 
guise  et  suivant  leur  caprice  ;  quand  FEtat,  qu'on 
chercherait  vainement  sous  la  féodalité,  est  né  et  a 
grandi,  il  a  dit  :  A  moi  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ! 
—  Ce  développement  fut  l'effet  de  la  civilisation; 
qui  en  doute?  Mais  que  serait  FEtat,  si  la  civilisation 
n'agissait  pas  sur  lui,  comme  elle  agit  sur  l'Individu 
et  sur  tous  les  éléments  sociaux?  La  vraie  question  est 
de  savoir  si  elle  agira  pour  le  faire  sortir  de  sa  sphère , 
ou,  au  contraire,  pour  l'y  maintenir» 
Ecoutons  encore:  «  Une  ordonnance  de  1578  établit 
des  dépositaires  publics  des  deniers  de  justice: 
quelque  chose  d'analogue  a  ce  qui  s'appelle  aujour- 
d'hui la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  y 
avait  lieu  vraiment  d'en  venir  là.  Les  particuliers 
désignés  pour  la  garde  des  deniers  en  faisaient  infinies 
exactions^  ainsi  que  nous  l'apprend,  avec  de  curieux 
détails,  le  préambule  de  l'ordonnance.  Le  fait  et  le 
motif  de  cette  institution  montrent  deux  choses  : 
d'abord,  que  la  société  en  était  venue  à  ce  mouve- 
ment d'affaires  et  de  relations  assez  compliqué, 
assez  intrigué  en  quelque  sorte,  où  il  y  a  lieu,  de 
par  justice,  à  déposer  des  deniers  ;  —  ensuite  que 
ce  développement  de  la  société  avait  suscité  des 
abus  et  quelque  chose  de  fort  approchant  du  vol. 
Ainsi,  nous  voyons  se  développer,  dans  un  seul  fait 
et  en  trois  temps,  la  société,  le  méfait,  l'Etat  ;  ce 
qui  est  la  série  naturelle  des  choses.  » 
Voilà  une  nouvelle  face  de  la  question,  qu'il  faut 

examiner  à  fond.  Que  la  législation  se  dilate  et  se 

29 
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complique  au  souffle  vivifiant  de  la  civilisation,  le 
fait,  nous  l'avons  dit,  ne  parait  pas  contestable*  Il  en 
est  ainsi  par  plusieurs  raisons  :  d'abord,  M.  Dupont- 
White  n'a  pas  tort  de  le  signaler,  la  législation  se 
développe  avec  les  faits  nouveaux  qui  demandent  à 
être  réglés.  Si  le  progrés  signifie  «  accroisèement  de 
Die  » ,  cela  implique  accroissement  de  règle  et  de  dis* 
eipline  ;  nous  ne  disons  pas,  avec  lui,  accroissement 
de  gouvernement.  11  n'en  saurait  être  autrement  I  Si 
l'on  suppose,  par  hypothèse,  une  agrégation  d'indi* 
vidus  juxtaposés,  vivant  les  uns  à  côté  des  autres, 
de  leurs  ressources  propres,  et  sans  aucunes  relations 
sociales,  un  code  pénal  en  quelques  articles  pourrait, 
à  la  rigueur,  lui  suffire.  Mais  chaque  progrès  va  faire 
sentûr  la  nécessité  de  lois  nouvelles.  Le  passage  de  la 
vie  nomade  à  la  vie  agricole  nécessite  des  lois  sur  la 
propriété.  Le  commerce  le  plus  rudimentaire  demande 
des  lois  sur  les  contrats,  lois  qui  se  multiplieront 
avec  les  formes,  de  plus  en  plus  variées,  que  pren- 
dront les  relations  commerciales  ;  le  crédit  naissant 
fera  naître  une  législation  hypothécaire  ;  que  l'indus- 
trie prenne  racine  dans  le  pays,  et  il  faudra  des  lois 
pour  réglementer  de  nouveaux  rapports.  Ce  n'est  pas 
tout  encore  ;  et,  il  est  une  autre  cause  de  complica- 
tion, que  M*  Dupont-White  a  très*justement  mise  en 
relief.  La  civilisation  agit  sur  la  législation,  comme 
sur  tous  les  autres  éléments  sociaux,  et  fait  qu'elle  se 
développe  en  se  perfectionnant.  Les  déductions  se 
tirent  des  principes  ;  les  détails,  d'abord  négligés,  se 
règlebt;  le  droit  est  partout  mis  en  lumière.  Dans 
Tordre  moral ^  la  conscience  sociale  s'améliorant,  la 
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susceptibilité  devenant  plus  chatouilleuse  qu'au  temps 
de  la  rudesse  primitive,  des  faits  jusqu'alors  négligés 
sont  érigés  en  délits  :  ainsi,  les  mauvais  traitements 
infligés  aux  animaux,  Tivresse  publique  sont  classés 
parmi  les  faits  punissables.  Tout  cela  est  vrai,  et,  à 
notre  estime,  M.  Jules  Simon,  dans  son  beau  livre 
sur  La  Liberté j  a  éludé  la  difficulté  quand  il  a  dit  : 
<(  Je  ne  pense  pas  qu'on  soit  dans  le  vrai  en  disant 
<(  que  le  nombre  des  lois  s'aceroit  à  mesure  que  rin- 
ce tetligence  et  la  moralité  publique  font  des  progrès, 
«  et  que  l'augmentation  du  nombre  des  lois  est  à  la 
c(  fois  le  signe  et  la  cause  de  l'amélioration  générale  ; 
«  ce  n'est  là  qu'un  malentendu.  Si  le  monde  s'ae- 
<(  croit,  ce  qui  est  également  possible  au  moral  et  au 
«  physique,  la  loi  s'étend  par  l'extension  des  objets; 
<c  mais,  tant  que  nous  restons  dans  le  même  cercle, 
(c  chaque  progrès  de  l'intelligence  et  de  la  moralité 
«  publique  rend  la  tutelle  de  la  loi  moins  nécessaire.  »> 
*—  Est-ce  bien  la  tutelle  de  la  loi  qu'il  faut  dire?  Et 
n'est-ce  point  là  que  glt  la  confusion  I  Ah  !  sans  doute, 
il  y  a  des  lois  qui  constituent  un  empiétement  mani- 
feste sur  la  liberté  individuelle  ;  il  y  a  des  lois  oppres- 
sives :  quand  la  loi  s'ingère  de  déterminer  arbitraire- 
ment le  nombre  des  heures  de  travail  dans  l'industrie^ 
ou  le  maximum  d'intérêt  qu'on  pourra  retirer  de  sott 
capital,  à  notre  avis,  elle  usurpe;  et,  si  la  civilisation 
devait  multiplier  des  lois  de  cette  nature,  nous  con- 
viendrions sans  peine  quelle  agit  aux  dépens  de  la 
liberté  individuelle.  Ce  ne  serait  pas  là,  à  proprement 
parler,  une  extension  des  attributions  de  l'Etat,  ce 
serait  une  extension  abusive  de  la  tutelle  de  la  loi  ; 
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la  liberté  individuelle  n'en  serait  pas  moins  atteinte. 
Mais  le  législateur,  lui  aussi,  a  une  sphère  d'action, 
dans  laquelle  la  civilisation,  si  nous  la  comprenons 
bien,  doit  avoir  pour  effet  de  le  renfermer,  en  y  per- 
fectionnant son  œuvre.  Qu'est-ce  donc  que  la  loi? 
C'est  l'expression  vivante  du  Aroit:  jus,  quodjustum est^ 
quod  rectum  est!  C'est  le  droit  mis  en  lumière  et  rendu 
obligatoire.  La  législation  se  perfectionne  toutes  les 
fois  quelle  met  en  lumière  des  règles  du  droit  jus- 
qu'alors méconnues  ou  dépourvues  de  sanction  ;  elle 
se  perfectionne  toutes  les  fois  qu'elle  promulgue  de 
nouvelles  règles  de  droit  sur  des  objets  jusqu'alors 
non  prévus  ;  car  elle  substitue  le  droit  à  la  force,  la 
règle  à  l'arbitraire.  Ne  me  dites  pas  que  ce  dévelop- 
pement se  fait  aux  dépens  de  la  liberté  individuelle; 
ce  serait  fort  mal  la  comprendre  :  la  liberté  indivi- 
duelle, nous  l'avons  vu,  n'est  pas  une  liberté  sans 
règle,  ni  frein;  elle  est  naturellement  limitée  par  les 
libertés  parallèles  qu'elle  rencontre  autour  d'elle  ;  or, 
le  droit  n'est  autre  chose  que  la  règle  de  ces  libertés 
coexistantes,  la  règle  des  rapports  sociaux  ;  et  la  loi, 
l'expression  de  cette  règle.  Ne  craignez  pas  quelle  se 
développe,  tant  quelle  reste  dans  sa  sphère  :  c'est  le 
droit  qui  étend  son  empire,  c'est  la  règle  qui  prend 
la  place  de  l'arbitraire,  c'est  la  Justice  qui  se  dévoile 
la  face.  La  liberté  individuelle  sera  d'autant  plus 
entière  que  la  justice  sera  en  toutes  choses  mieux 
observée  I 

Qu'est-ce  à  dire  ?  Que,  pour  résoudre  notre  pro- 
blème, il  faut  distinguer  deux  sortes  de  lois  :  celles 
qui  sont  véritablement  Texpression  du  droit,  la  con- 
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^écration  de  ]â  loi  morale,  et  celles  qui  ne  sont  que 
l'expression  de  la  volonté  du  législateur,  arbitraire- 
ment substituée  aux  volontés  individuelles.  M.  Dupont- 
White  essaie  de  consoler  la  liberté  humaine,  après 
l'avoir  frappée  au  cœur  :  «  Qu'une  société  progressive 
«  porte  plus  de  gouvernement,  ceci  ne  peut  passer 
«  pour  une  disgrâce.  La  grandeur,  la  dignité  de  l'In- 
«  dividu  n'en  souffrent  nullement.  S'il  est  sujet  à  plus 
«  de  discipline,  c'est  qu'il  y  donne  prise  par  plus 
«  d'expansion  et  d'activité  :  il  ne  rencontre  de  nou- 
«  velles  barrières  que  parcequ'il  est  entré  dans  de 
«  nouveaux  espaces.  Absolument  parlant,  le  monde 
«  est  plus  gouverné  qu'autrefois  par  le  fait  de  la  civi- 
«  lisation.  Il  l'est  moins  relativement  à  la  vie  supé- 
«  rieure  dont  il  s'est  enrichi.  La  main  de  TEtat  s'est 
«  étendue,  s'est  appesantie;  mais  la  vie  de  l'homme 
«  a  pris  encore  plus  de  développement  qu'elle  n'a 
«  senti  de  règlement.  Dans  cette  existence  agrandie 
«  et  dilatée,  le  gouvernement,  quoique  plus  considé- 
«  rable,  tient  moins  de  place.  »  —  Ne  serait-il  pas 
plus  exact  de  dire  :  Voici  une  législation  qui  se  déve- 
loppe par  suite  du  développement  de  la  vie  sociale  ; 
mais  que  la  liberté  individuelle,  que  la  dignité  humaine 
ne  s'alarme  pas  ;  elle  n'est  pas  diminuée  en  tant 
que  le  législateur  ne  fait  que  transformer  en  règles 
positives  les  préceptes  du  juste,  assurer  de  plus 
en  plus  la  sincérité  et  la  fidèle  exécution  des  con- 
trats ,  fprtifier  la  protection  due  aux  incapables, 
réprimer  les  actes  qui  portent  atteinte  à  Tordre  social  ; 
loin  d'en  souffrir,  elle  en  est  plutôt  fortifiée  et  comme 
augmentée,  en  ce  quelle  y  trouve  des  garanties  non- 
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wWeii.  Mais,  oi\  elle  a  droit  de  se  récrier,  e'est  quand 
le  législateur  pose  eomme  obligatoires  des  règles  qui 
ne  sont  nullement  commandées  par  la  justice,  mais 
qui  dérivent  de  son  propre  caprice,  mettant  arbitrai- 
rement sa  volonté  à  la  place  des  volontés  indivi- 
duelles, diminuant  véritablement,  sans  raison  et  sans 
justification,  la  liberté  humaine.  Hépétons-le  :  Si  la 
civilisation  avait  pour  effet  de  multiplier  le  nombre 
de  ces  lois^  la  liberté  individuelle  aurait  contre  elle 
de  légitimes  griefs.  Mais  alors  la  civilisation  aurait 
pour  effet,  en  même  temps  qu'elle  améliore  Thomme 
et  la  société,  de  détériorer  la  législation  1  Voulez-vous 
une  preuve,  entre  mille,  qu'elle  n'agit  pas  de  la  sorte? 
Au  siècle  passé,  le  législateur  défendait  absolument 
le  prêt  à  intérêt,  une  convention  parfaitement  légitime 
au  point  de  vue  de  la  loi  morale.  En  ce  siècle,  il  s'est 
eontenté  de  fixer  un  maximum  à  l'intérêt  de  l'argent, 
sous  prétexte  d'empêcher  les  abus  de  la  convention 
de  laquelle  il  levait  l'interdit.  C'est  un  progrès  mani- 
feste dans  le  sens  de  la  liberté.  On  croit  pouvoir  pré- 
dire qu^avant  la  fin  du  siècle  il  fera  un  pas  de  plus 
en  arrière,  et  laissera  pleine  liberté  aune  convention, 
de  la  quelle  il  n'y  a,  en  effet,  comme  pour  toutes  les 
contentions  qui  iie  portent  atteinte  ni  m%  lois  ni  aux 
mœurs,  qu'à  garantir  la  sincérité. 

Essayons  de  résumer  ces  idées  :  La  marche  natu- 
relle et  normale  de  la  civilisation  nous  semble  devoir 
conduire  au  résultat  suivant  :  Développement,  épa- 
nouissement de  l'Ëlat  dans  sa  sphère;  mais,  en 
même  temps,  abandon  successif  par  lui  des  fonctions 
qui  sont  naturellement  du  ressort  de  l'initiative  privée. 
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à  mesare  qae  Tlnâiiida  prend  pins  dô  moralUé^  de 
science  et  de  pouvoir  ;  développement,  ëpanonisse- 
ment  de  la  législation  ;  mais  d'nne  législation  qui  s'é- 
pure, en  même  temps  qu'elle  s'agrandit,  qui  élargit 
de  plus  en  plus  la  liberté  des  conventions,  en  même 
temps  qu'elle  en  assure  de  mieux  en  mieux  la  sincérité 
et  l'exécution,  qui  garantit  d'autant  mieux  les  droits 
individuels,'qu'elle  sanctionne  plus  étroitement  le  droit 
de  la  société. 

Cette  déduction  logique  est  celle  confirmée  par 
l'histoire? 

11  est  extrêmement  difficile  de  comparer  les  civili- 
sations anciennes  avec  la  civilisation  moderne  ;  et  il 
sera,  nous  n'en  doutons  pas,  plus  instructif  de  mettre 
en  parallèle  deux  civilisations  différentes  de  la  même 
époque,  ou  encore  la  civilisation  d'un  même  peu|)le 
à  ses  degrés  divers.  On  peut  affirmer  cependant,  sans 
crainte  d'être  contredit,  que  la  civilisation  moderhe, 
d'une  manière  générale,  est  de  beaucoup  en  avant 
sur  les  civilisations  de  l'antiquité  :  l'abolition  de  l'es- 
clavage et  la  substitution  de  la  religion  chrétienne 
aux  reUgions  des  temps  anciens  en  sont  deux  preuves 
irréfutables.  Eh  bien  I  Prenons  la  civilisation  grecque 
à  sa  plus  haute  puissance  ;  prenons  la  civilisation 
romaine,  et  comparons  avec  la  civilisation  moderne  ; 
voyons  quelle  est  celle  dans  laquelle  TEtat  tient  le 
plus  de  place. 

Voici  d'abord,  pour  la  Grèce,  comment  le  docteur 
Blunstchli  caractérise  le  rôle  de  TEtat  :  <(  TEtat  Grec 
«  est  tout  dans  tout.  Le  citoyen  n'est  quelque  chose 
«  que  parce  qu'il  est  membre  de  TEtat  ;  toute  son  eiis- 
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«  tence  dépend  de  TEtat,  est  soumise  à  l'Etat.  Si  les 
«  ÀthéoieDS  joaissaieDt  de  la  liberté  de  penser,  c'est 
«  qu'Athènes  aimait  la  liberté,  non  qu'elle  reconnût 
<(  des  droits  à  l'Individu.  L'indépendance  de  la  famille, 
«  l'éducation  paternelle,  la  fidélité  conjugale  même 
«  ne  sont  point  à  l'abri  des  empiétements  de  l'Etat 
«  grec.  La  fortune  des  particuliers  l'est  encore  moins. 
«  L'Etat  se  mêle  à  tout  ;  il  dispose  des  corps  et  même 
«  des  talents  des  citoyens.  Il  force  l'acceptation  des 

«  emplois,  comme  le  service  militaire Si  l'on  fait 

«  abstraction  de  la  force  de  la  coutume,  la  puissance 
«  absolue  de  l'Etat  grec  n'est  guère  tempérée  que  par 
«  la  participation  des  citoyens  à  son  exercice  et  par 
«  la  crainte  de  subir  à  son  tour  le  despotisme  du 
«  ^Dfioç  qui  fait  seule  éviter  les  conséquences  extrêmes 
«  du  despotisme  public.  »  Le  tableau  n'est  pas  chargé  ; 
et,  sans  parler  même  de  cette  innombrable  multi- 
tude d'hommes  classés  au  rang  des  choses  et  pour 
lesquels  le  droit  n'existait  pas,  il  est  certain  que  la 
liberté  individuelle  proprement  dite  fut  inconnue  dans 
la  civilisation  grecque. 

Dans  la  CUé  antique^  M.  Fuslel  de  Coulanges  for- 
mule cette  conclusion  en  termes  énergiques  :  «  C'est 
«  une  erreur  singulière  entre  toutes  les  erreurs  humai- 
«  nés  que  d'avoir  cru  que,  dans  les  cités  anciennes, 
«  l'homme  jouissait  de  la  liberté  ;  il  n'en  avait  pas 
<imême  l'idée  I  Le  gouvernement  s'appela  tour  à 
«  tour  monarchie ,  aristocratie ,  démocratie  ;  mais 
«  aucune  de  ces  révolutions  ne  donna  aux  hommes 
«  la  vraie  liberté,  la  liberté  individuelle  ». 

Et,  en  effet,  considérez  la  religion,  la  puissance 


LA  CrVIMSATïON  GRECQUE.  445 

paternelle,  le  mariage,  le  foyer  domestique,  toutes  ces 
choses  qui  semblent  relever  exclusivement  de  la 
liberté  individuelle,  vous  trouverez  partout  la  main 
de  rstat.  La  liberté  de  penser  à  Tégard  de  la  religion 
de  la  cité  était  absolument  inconnue  chez  les  anciens. 
La  législation  Athénienne  prononçait  une  peine  contre 
ceux  qui  s'abstenaient  de  célébrer  religieusement  une 
fête  nationale.  A  Sparte,  le  père  n'avait  aucun  droit 
sur  réducation  de  son  enfant.  La  loi  fut  un  peu  moins 
rigoureuse  à  Athènes.  Encore  la  législation  faisait- 
elle  en  sorte  que  l'éducation  fût  commune,  sous  des 
maîtres  choisis  par  elle;  on  reconnaissait  à  l'Etat 
le  droit  d'empêcher  qu'il  y  eût  un  enseignement  libre 
à  côté  du  sien.  Gela  d'ailleurs  était  conforme  aux 
vues  de  leurs  plus  grands  philosophes  :  «  Les  parents, 
«  dit  Platon,  ne  doivent  pas  être  libres  d'envoyer  ou 
«  de  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  chez  les  maîtres 
«  que  la  cité  à  choisis  ;  car  ces  enfants  sont  moins  à 
«leurs  parents  qu'à  la  cité.  »  La  vie  privée  n'échappait 
pas  à  l'omnipotence  de  l'Etat.  La  loi  athénienne,  au 
,nom  de  la  religion,  défendait  à  l'homme  de  rester 
célibataire.  Nous  verrons  bientôt  Rome  le  défendre 
au  nom  du  salut  public.  Sparte  punissait  non-seu- 
lement celui  qui  ne  se  mariait  pas,  mais  celui  qui  se 
mariait  tard.  L'Etat  pouvait  prescrire,  à  Athènes,  le 
travail;  à  Sparte,  l'oisiveté.  La  législation  de  Sparte 
réglait  la  coifFure  des  femmes,  et  celle  d'Athènes  leur 
interdisait  d'apporter  en  mariage  plus  de  trois  robes. 
Tous  ces  traits,  que  nous  empruntons,  en  grande 
partie,  à  la  Cité  Antique ,  et  qui  sont  confirmés 
par  tous  les  historiens  de  la  Grèce,  sont  caractéris- 
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tiques  :  ils  prouvent  que,  dans  la  civilisation  grecque, 
rStat  est  tout,  et  que  Tlndividu  n'est  quelque  chose 
qu'àtitre  de  citoyen  de  l'Etat.  Voici  encore,  àcetégard, 
le  témoignage  de  Blanqui  :  <k  L'éconotnie  politique 
«  des  grecs  est  éminemment  gouvernementale  et  régie- 
«  mentaire.  Leurs  écrivains  veulent  que  la  loi  se  mêle 
«  de  tout  et  ne  laisse  presque  rien  à  la  liberté  indi- 
«  viduelle  des  citoyens.  La  cité  n'est  pour  eux  qu'une 
«vaste  association,  où  chaque  habitant  joue  tiii  rôle 
«  convenu,  ou  bien  une  grande  machine  dont  ilrepré- 
((  sente  un  des  rouages.  Ils  s'occupent  exclusivement 
«  des  masses,  et  négligent  l'Individu.  »  — La  théorie 
admise  sans  conteste  est  celle  de  l'omnipotence  dé 
l'Etat  ;  si  sa  main  ne  nous  apparaît  pas  aussi  visible- 
ment dans  l'ordre  industriel  et  économique,  c'est  que 
l'industrie  n'existe  pas,  c'est  que  le  travail  est,  ou 
proscrit,  ou  méprisé,  œuvre  servile,  de  laquelle  le 
droit  n'avait  guère  à  s'occuper.  On  peut  bien  dire, 
d'une  manière  générale,  que  la  toute-puissance  et 
l'ingérence  de  l'Etat  sont ,  en  droit  comme  en  fait , 
portées  à  leur  maximum. 

En  était-il  autrement  dans  la  civilisation  romaine? 

La  notion  romaine  de  l'Etat  diffère  sans  doute  de 
la  notion  grecque.  L'Etat  Romain  est,  en  principe  du 
moins,  moins  envahissant.  «  La  famille  romaine  est 
«  plus  libre  vis-à-vis  de  l'Etat;  la  fortune  privée, 
((  le  droit  privé  sont  mieux  protégés  même  contre  les 
«  pouvoirs  publics  (1).  Est*ce  la  liberté  individuelle 
qui  en  profite  ?  Il  est  permis  d'en  douter  :  l'autorité 
paternelle  est  constituée  d'une  manière  despotique  ; 

(1)  Blunschli  {Théorie  générale  de  VEtat,  p.  32). 
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le  fils  de  famille  n'a  rigoureusement  rien  en  propre 
et  est,  à  tout  âge,  Tinstrument  du  père  ;  la  femme  est 
dans  une  perpétuelle  tutelle.  —  Soit,  dira-t-on  ;  la 
constitution  de  la  famille  est  vicieuse  ;  mais  ce  n'est 
pas  l'Etat.  —  Allons  cependant  au  fond  des  choses  ; 
prenons  la  Rome  des  empereurs,  la  Rome  parvenue, 
ce  semble,  au  plus  haut  point  de  civilisation,  et  voyons 
si  le  droit  y  si  développé  dans  les  relations  privées,  a 
autant  d'empire  dans  les  affaires  publiques.  Là,  il  ne 
faut  pas  s'y  tromper,  l'Etat,  c'est  l'empereur;  et,  en 
définissant  la  puissance  de  l'empereur,  nous  aurons 
déterminé  les  pouvoirs  de  l'Etat.  Or,  cette  puissance 
peut-être  définie  d'un  mot  :  elle  est  absolue.  L'empe- 
reur accumule  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  judiciaire.  «  Vtique  quœcumque  ex  usu 
«  reipublicœ  majestate  divinarum^  humanarum,  publi- 
ai carum  privatarumque  rerum  esse  censebit,  ei  agere 
«  facere  jus  potestasque  sit.  »  Voilà  certes  un  pouvoir 
sans  limites  !  «  Quod  principi  placuity  legis  habet 
vigorem.  »  Et  môme,  pour  prévenir  toute  résistance,  la 
loi  Regia  décida  que  l'obéissance  due  à  l'empereur 
passait  avant  toutes  lois  du  peuple,  plébiscites  et 
Sénatus-Consultes.  L'irresponsabilité  de  l'empereur 
allait  de  soi  ;  elle  fut  étendue  à  tous  ses  agents.  Un 
seul  homme  tient  dans  ses  mains  le  pouvoir  universel 
de  Rome  ;  et  sa  puissance  est  sans  bornes.  Quand 
un  Etat  est  constitué  sur  de  telles  bases,  il  est  pres- 
que superflu  de  rechercher,  en  fait,  jusqu'où  s'étend 
son  action.  On  sait  comment  fut  respectée,  sous  les 
empereurs  païens,  la  plus  précieuse  de  toutes  les 
libertés,  la  liberté  de  conscience.  De  fait,  la  dissi- 
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dence  religieuse  était  un  crime  de  lèse-majesté  ;  la 
religion  était  intimement  unie  à  l'Etat,  que  le  pouvoir 
pontifical  dominait  depuis  l'origine  ;  et  les  empereurs 
avaient  eu  le  soin  de  se  faire  attribuer,  avec  le  pon- 
tificat  suprême j  la  décision  des  plus  hantes  questions 
du  droit  sacré.  Que  pouvait-il  rester  d'ailleurs  de  la 
liberté  individuelle,  avec  cette  accusation  si  élastique 
de  lèse-majesté,  qui  prit  sous  les  empereurs,  avec 
les  délations,  des  proportions  si  effrayantes?  Veut-on 
savoir  quelle  était  l'ingérence  de  l'Etat  dans  la  sphère 
industrielle,  et  quel  sort  y  était  réservé  à  la  liberté 
individuelle?  Nous  empruntons  la  réponse  à  une 
intéressante  communication  de  M.  Levasseur  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  : 

«  Quand  on  examine  l'organisation  du  travail  dans 
«  les  derniers  siècles  de  l'empire,  on  trouve  trois  caté- 
«  gories  distinctes  d'institutions,  correspondant  à  trois 
«  états  non  moins  distincts  des  personnes  :  les  manu- 
«  factures  de  l'Etat,  les  services  publics  et  les  métiers. 
«  L'Etat  possédait,  sous  l'empire,  la  plus  grande 
«  partie  des  mines  ;  quelquefois  il  les  affermait  à  des 
«  particuliers;  plus  souvent,  il  les  exploitait  lui-même. 
«  Il  possédait  en  outre,  dans  les  provinces,  des  ate- 
«  liers  de  monnaie  et  d'orfèvrerie,  des  manufactures 
«  d'armes,  des  ateliers  de  tissage  et  de  corderie,  des 
«  teintureries,  des  pêcheries  de  morues.  Les  indivi- 
«  dus  employés  dans  ces  ateliers  étaient,  les  uns  des 
«  esclaves,  les  autres  des  affranchis,  d'autres  enfin 
«  des  hommes  libres,  formant  tous  ensemble  des 
«  corporations.  Mais  les  affranchis  et  ceux  qu^on  ap- 
«  pelait  hommes  libres  n'étaient  guère  plus  maîtres 
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«  d'eux-mêmes  que  les  esclaves  :  tous  étaient  alta- 
«  chés,  enchaînés  à  l'atelier;  les  derniers,  il  est  vrai, 
«  par  un  engagement  volontaire  à  son  origine,  mais 
«  qui,  une  fois  contracta,  les  enchaînait  eux,  leurs 
«  femmes  et  leurs  enfants.  C'étaient  de  véritables 
€  serfs  de  l'atelier;  s'ils  s'en  échappaient,  ils  étaient 
«  poursuivis  comme  des  prisonniers  fugitifs,  et,  afin 
«  de  pouvoir  les  reconnaître,  on  leur  imprimait  sur 
«  les  deux  mains,  avec  un  fer  rouge,  V heureux  nom 
«  de  la  piété  impériale  :  «  Singulis  manibus  eorum  felici 
«  nomine  Pietatis  nostrœ  impresso  signari  decemimus.» 
«  (Code  de  Justinien).  Vers  la  fin  de  l'empire,  cet 
«  assujettissement  était  devenu,  à  des  degrés  divers, 
«  la  condition  de  tous  les  serviteurs  de  l'Etat. 

«  Les  services  publics,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
«  avec  les  ateliers  de  l'Etat,  comprenaient  un  certain 
«  nombre  de  professions,  soumises  à  des  règlements 
<<  d'autant  plus  rigoureux  que  le  service  était  plus  im- 
«  portant;  or,  au  premier  rang  de  ces  services,  se 
«  plaçait  la  subsistance  du  peuple,  et  tous  ceux  qui 
«  y  concouraient  étaient,  ainsi  que  les  ouvriers  et  les 
«  commis  de  l'Etat,  rivés  à  leur  poste  par  la  main  du 
«  maître.  C'étaient  les  «  naviculaires  » ,  qui  faisaient 
«  les  transports  par  mer;  les  «  caudicaires  »,  qui 
«  charriaient  les  denrées  par  le  Tibre  ;  les  portefaix, 
«  les  mesureurs,  les  bouchers,  les  boulangers,  qui 
«  formaient  des  corporations  dont  quelques-unes 
«  étaient  entourées  d'une  grande  considération  et 
«  qualifiées  de  splendides.  Toutes  ces  professions, 
«  les  plus  humbles  comme  les  plus  élevées,  avaient 
«  le  grave  inconvénient  d'être  obligatoires  et  hérédi- 
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a  ditaires;  quiconque  y  entrait  n'en  pouvait  plas 
«  sortir,  ni  lui,  ni  ses  enfants,  ni  ses  héritiers  ;  soh 
«  capital,  son  patrimoine,  comme  sa  personne,  ap- 
«  partenaient  à  perpétuité  à  Findustrie  ou  au  com- 
i<  merce,  réputé  de  nécessité  publique,  auquel  il  avait 
«  été  une  fois  affecté...  C'est  à  Rome,  puis  à  Gons- 
<i  tantinople,  que  cette  organisation  tyrannique  se 
(  montre  sous  sa  forme  la  plus  complète,  et  on 
«  la  retrouve,  avec  de  moindres  proportions,  dans 
c  les  autres  villes  qui  avaient  des  besoins  sembla- 

w  blés » 

Nous  avons  tenu  à  transcrire  cette  page  de  Thistoire 
industrielle  de  Rome.  Et  maintenant,  nous  le  deman- 
dons, TEtat  a-t-il  aujourd'hui,  dans  nos  civilisations 
modernes,  soit  en  droit,  soitenfait,  cette  puissance  sans 
bornes  et  cette  despotique  ingérence?  C'est  le  côté  éco- 
nomique surtout  qui  doit  nous  préoccuper  ici.  Eh  bien  ! 
quand  on  voit,  sans  parler  des  esclaves,  que  le  travail, 
fait  pour  émanciper  rhomme,  était  la  cause  de  sa  ser- 
vitude ;  que,  même,  pour  les  métiers  qui  n'étaient  pas 
soumis  à  la  dure  réglementation  qui  vient  d'être  décri- 
te, c(  le  Collège  Romain  était  une  prison  dans  laquelle  le 
a  gouvernement  retenait  les  travailleurs  »  ;  que  nul 
citoyen  ne  pouvait  sortir  de  sa  caste  même  pour  dé- 
choir, et  que  la  peine  de  mort  fut  prononcée  par  Auguste 
contre  un  certain  sénateur  Ovinius  pour  avoir  dérogé 
jusqu'à  conduire  une  manufacture;  qu'un  édit  de 
Tibère  prohibait  l'emploi  de  For  dans  la  fabrication  de 
la  vaisselle  de  table  et  l'usage  de  la  soie  dans  la  confec- 
tion des  vêtements  ;  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que,  dans  la  civilisation  moderne,  la  liberté  in- 
dividuelle a  fait  les  plus  importantes  conquêtes. 
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Nous  n'avons  pris  comme  point  de  comparaison 
que  la  civilisation  grecque  et  la  civilisation  romaine. 
Nous  aurions  pu  chercher  ailleurs,  et  plus  loin.  Nous 
aurions  pu  montrer»  dans  la  civilisation  hindoue, 
la  femme  en  perpétuelle  tutelle  ;  le  mariage  régle- 
menté de  telle  sorte  qu'il  était  interdit  à  tout  Indien 
d'épouser  une  femme  appartenant  à  une  catégorie 
supérieure  à  la  sienne,  et  que,  s'il  se  mésalliait,  il 
tombait  avec  toute  sa  race  à  la  condition  de  sa  com- 
pagne ;  la  défense  pour  les  membres  de  caste  diffé- 
rente de  manger  ensemble;  la  prohibition,  sous  peine 
d'infamie,  de  se  fixer  en  dehors  de  la  terre  mainte  de 
l'Inde  ;  le  travail  et  le  commerce  réglementés  à  ce 
point,  que  le  tisserand  auquel  on  avait  livré  dix  panas 
de  fil  de  coton  devait,  sous  peine  d'amende,  rendre  un 
tissu  pesant  un  panas  de  plus,  à  cause  de  l'eau  de 
riz  ;  que  le  prix  des  marchandises  était  fixé  tous  les 
cinq  jours,  ou  à  chaque  quinzaine,  par  rescrit  royal  ; 
que  le  roi  pouvait,  non-seulement  interdire  l'impor- 
tation ou  l'eiportation  de  tel  ou  tel  objets  mais  en- 
core s'attribuer  le  monopole  de  sa  vente  à  l'intérieur 
ou  à  l'extérieur.  Voilà  une  idée  de  l'Etat  dans  l'Inde, 
d'après  le  Code  Manou. 

Yeut-on  jeter  les  yeux  sur  la  législation  hébraïque  ? 
On  sait  la  sévère  division  des  tribus,  qui  réagissait 
aussi  sur  les  mariages;  on  sait  l'union  indivisible  de 
la  religion  et  de  l'Etat,  et  notamment  la  terrible  sanc- 
tion du  repos  au  jour  du  sabbat.  Voici  encore  quelques 
menus  détails  instructifs,  et  qui  nous  intéressent  tout 
particulièrement.  Un  champ  ne  devait  contenir  que  des 
€ulti)res  d'une  même  essence  ;  on  ne  pouvait  semer 


.»< 
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du  trèfle  et  du  sainfoin  sur  un  terrain  emblavé  avec 
de  l'orge  ou  du  froment.  Il  était  défendu  de  greffer 
les  arbres,  et  ce  n'était  que  la  cinquième  année  de 
la  plantation  d'un  arbre  que  les  fruits  en  pouvaient 
être  cueillis  par  le  propriétaire.  On  ne  tolérait  pas 
la  production  des  mulets,  et  on  ne  pouvait  se  revêtir 
,  d'une  robe  tissue  de  fils  différents  ! 

C'en  est  assez  que  ces  quelques  traits,  et  si  nous 
les  avons  reproduits,  c'est  uniquement  pour  montrer 
l'universalité  du  principe  qui  a  dominé  toutes  les 
civilisations  antiques,  celui  de  l'omnipotence  de  l'Etat. 
Il  nous  semble  que  voilà  une  première  démonstra- 
tion, par  l'histoire,  de  la  déduction  logique  que  nous 
avons  établie. 

Interrogeons  l'histoire  de  France.  On  croit  pouvoir 
la  prendre  à  l'époque  féodale.  La  royauté  des  Francs 
fut  surtout  guerrière.  Il  serait  d'ailleurs,  en  quelque 
sorte,  oiseux  de  rechercher  le  rôle  de  l'Etat  dans 
l'ordre  économique  à  cette  période,  où  la  vie  économi- 
que semble  à  peine  exister.  Déjà  de  son  temps  cepen- 
dant Charlemagne  croyait  pouvoir  taxer  le  prix  des 
denrées.  Le  très -pieux  Seigneur  notre  Dieu,  porte 
un  de  ses  Gapitulaires,  a  décidé  que  nul  homme, 
ecclésiastique  ou  laïque,  ne  pourrait,  soit  en  temps 
d'abondance,  soit  en  temps  de  cherté,  vendre  les 
vivres  plus  cher  que  le  prix  récemment  fixé  par 
boisseau,  savoir...  Nous  sommes  sans  doute  plus 
civihsés  qu'au  temps  de  Charlemagne  ;  mais  il  faut 
convenir  que  nous  en  sommes  encore  là  ! 

La  vie  économique  est-elle  plus  éveillée,  à  l'époque 
de  la  féodalité  pure?  Non;  mais,  en  partant  de  ce 
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point,  nous  allons  assister  à  la  naissance  et  au  dé- 
veloppement de  TElat.  L'Etat,  en  effet,  tel  que  nous 
rentendons  s'est  éclipsé,  ou  plutôt  il  s'est  fractionné, 
il  s'est  pulvérisé.  L'Etat,  dans  la  conception  que  nous 
nous  en  faisons,  est  un  ;  l'unité  est  un  de  ses  carac- 
tères essentiels  ;  à  cette  époque,  il  existe  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  à  l'état  atomique  ;  une  décom- 
position s'est  opérée,  qui  nécessitera  bientôt  une  re- 
constitution. N'allez  pas  croire  au  moins  que,  pour 
être  dispersée,  la  souveraineté  (un  des  caractères  de 
l'Etat)  pesât  d'un  poids  moins  lourd  sur  la  liberté 
individuelle.  Ecoutez  M.  Guizot  (i)  se  demandant 
pourquoi  le  régime  féodal  n'a  jamais  été  aimé  (en 

• 

France  du  moins)  même  pendant  sa  période  brillante: 
«  C'était  une  confédération  de  petits  souverains,  de 
«  petits  despotes,  inégaux  entre  eux,  et  ayant  les 
«  uns  envers  les  autres  des  devoirs  et  des  droits  ; 
<  mais  investis,  dans  leurs  propres  domaines,  sur 
«  leurs  sujets  personnels  et  directs  d'un  pouvoir  ar- 
ec bitraire  et  absolu...  De  toutes  les  tyrannies,  la  pire 
«  est  celle  qui  peut  ainsi  compter  ses  sujets  et  voir 
«  de  son  siège  les  limites  de  son  empire.  Les  capri- 
<c  ces  de  la  volonté  humaine  se  déploient  alors  dans 
«  leur  intolérable  bizarrerie  et  avec  une  irrésistible 
«  promptitude.  C'est  alors  aussi  que  l'inégalité  des 
«  conditions  se  fait  le  plus  rudement  sentir;  la 
«  richesse,  la  force,  l'indépendance,  tous  les  avan- 
«  tages  et  tous  les  droits  s'offrent  à  chaque  instant 
«  en  spectacle  à  la  misère,  à  la  faiblesse,  à  la  servi- 

(1)  Essai  sur  Thisloire  de  France.  T.  du  caractère  poL  du  régime 
féodaU 

30 
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«  tode Le  despotisme  était  là,  comme  dans  les 

«  monarchies  pures  ;  le  priTilège^  comme  dans  lès 
«  aristocraties  les  plus  concentrées  ;  et  l'un  et  l'autre 
«  s'y  produisaient  sous  la  forme  la  plus  offënsabte, 
«  la  plus  crue,  si  je  puis  ainsi  parler.  »  —  La  législa- 
tion de  ce  tempS'ià,  ce  fut  la  volonté  du  seigneur  ;  il 
est  bien  impossible  de  dire  ce  que  fut  lé  rôle  de  l'Etat, 
ou  du  moins  de  la  souveraineté,  dans  l'ordre  écono- 
mique :  il  fut  ce  qu'il  plut  au  seigneur. 

Mais  voilà  les  rois  de  France  (]ui,  avec  l'aide  des 
légistes,  reconcjuièrent  peu  à  peu  la  souveraineté 
disséminée,  et  reconstituent  l'Etat.  Déjà  nous  avons 
fait  cette  page  d'histoire,  ou,  du  moins,  nods  avons 
essayé  de  rectifier,  en  passant,  des  conclusiotis  (|iii 
ne  nous  paraissaient  pas  foiidées.  Il  est  indéniable 
que,  de  Saint-Louis  à  Louis  XIV,  la  civilisation  est 
allée  en  se  développant.  Mais,  si  l'Etat  n'a  fait,  avons- 
nous  dit,  que  se  saisir  de  l'autorité  suprême,  du  droit 
de  justice,  dû  droit  de  guerre,  de  ses  attributs  essen- 
tiels,  loin  tJU'il  y  ait  échec  à  notre  principe,  nous 
y  voyons  sa  confirmation  manifeste  ;  car  la  civilisatioQ 
doit  avoir  pour  effet  de  perfectionner  TEtat  et  de  lui 
donner  tout  le  développement  normal  qu'il  comporte. 
Mais  l'Etat  n'a-t-il  pas  marché  progressivement  à 
des  envahissements  successifs  sur  les  domaines  de  la 
liberté  individuelle,  notamment  dans  la  sphère  écono- 
mique? Oui  et  non  :  il  faut  s'entendre.  Quand  la  vie 
économique  est  à  peine  sensible,  il  n'est  pas  facile 
d'apercevoir  la  main  de  l'Etat  s' appesantissant  sur 
elle.  Si  plus  tard,  cette  main  devient  visible,  il  y  a  lieu 
de  se  demander  si  c'est  cette  main  qui  s'est  étendue, 
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oii  Si,  soiis  ^és  doigts,  sont  nés  des  objets  nouveaux 
dé  domination:  dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  dété- 
rioration de  la  notion  de  FEtat  ;  dahs  le  deuxiètne,  la 
civilisation  n'aurait  pas  encore  amélioré  cette  notion, 
voilà  toiit.  Or,  veut-on,  par  quelques  traits,  juger  de 
riilgérence  de  l'Etat  à  sdn  enfance.  Voici  deux  ordon- 
nances qui  datent  de  1294.  La  première  porte  ceci  : 

i  Nous  voulons  que  toute  manière  de  getis  qui 
«  n'ont  6.000  livres  de  rente  tournois  n'usent  et  ne 
«  puissent  user  de  vaisselle  d'or  et  d'argent,  tii  pour 
«  boire,  ni  pour  manger,  tii  pour  autre  tisage  ;  et  que 
«  mil,  sous  peine  de  corps  et  de  biens,  ii'y  fasse 
a  fraude;  et  de  l'argent  susdit  nous  voulons  faire 
«  nos  monnaies,  pour  le  commun  profit  de  notre 
«  royaùine.  »   —  L'aiitre  est  plus  drôle  : 

u  Nulle  bourgeoise  n'aura  char. 

«  Nul  bourgeois  ni  bourgeoise  ne  portera  vert,  ni 
«  gris  d'hermine,  et  se  délivreront  de  ceux  qu'ils  ont 
a  de  pâques  prochaines  en  un  ah.  Ils  ne  porteront  ni 
«  pourront  porter  or,  ni  pierres  précieuses,  ni  cou- 
«  ronnes  d'or  ni  d'argent. 

<i  Les  ducs,  les  comtes,  les  barons  de  6.00Ô  livres 
«  de  terres,  ou  plus,  pourront  faire  quatre  robes  par 
(c  an,  et  non  plus,  et  les  femmes  autant. 

w  Chevalier  qui  aura  3.000  livres  de  rentes,  pourra 
«  avoir  trois  robes  par  an,  et  non  plus  ;  et  sera  Tune 
«  de  ces  trois  volves  pour  l'été. 

i'  Nul  ne  donnera,  au  grand  manger,'  que  deux 
«  mets  et  un  potage  au  lard,  sans  fraude  ;  et,  s'il  est 
a  jeûne,  il  pourra  donner  deux  potages  aux  harengâ 

a  et  deux  mets. 
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«  Il  est  ordonné  que  nul  prélat  ou  baron  ne  puisse 
«  avoir  robe  pour  son  corps  de  plus^de  25  sous  tour- 
«  nois  Taune  de  Paris.  » 

Certes,  l'Etat  qui  se  permet  cette  ridicule  ingérence 
dans  la  vie  privée  est  peu  soucieux  de  la  liberté  indi- 
viduelle, et  Ton  peut  dire  que,  si  la  réglementation 
n'est  pas  exubérante,  c'est  la  matière  qui  fait  défaut! 
Nous  n'avons,  au  reste,  nulle  envie  de  contester 
qu'au  siècle  de  Lous  XIV,  qui  paraît  bien  être  Tapo- 
gée  de  la  civilisation,  si  l'on  regarde  en  arrière,  l'om- 
nipotence de  l'Etat  est  portée  à  son  maximum,  en 
droit  et  en  fait.  Le  mot  fameux  «  UEtat,  c'est  moi  » 
exprime  avec  naïveté  la  pensée  de  ce  nouvel  absolu- 
tisme :  «  Le  roi,  dit  Blunschli,  paraphrasant  ce  mot 
«  célèbre,  n'est  plus  la  tête,  c'est-à-dire  l'organe  le 
«  plus  élevé  du  corps  de  l'Etat  ;  il  identifie  sa  per- 
ce sonne  et  l'Etat  ;  nul  que  lui  n'a  des  droits  ;  le  bon- 
«  heur  public,  c'est  son  bonheur  personnel  ;  le  droit 
«  public,  son  droit  individuel;  il  est  tout  dans  toot: 
«  hors  de  lui,  rien.  »  En  fait  la  main  du  pouvoir  s'ap- 
pesantit lourdement  sur  la  liberté  individuelle;  elle 
apparaît  plus  visible  et  plus  envahissante  que  jamais 
dans  l'ordre  économique,  ou  peut-être  la  vie  écono- 
mique s'est  développée  sous  l'aile  du  Pouvoir,  et  a 
cru  en  tutelle.  Qu'on   veuille  bien  remarquer,  au 
reste,  que  la  réglementatioti  de  Colbert  n'a  pas  seu- 
lement son  origine  dans  l'Edit  de  1583,  qui  avait 
déclaré  la  permission  de  travailler  un  «  droit  royal 
«  et  domanial  »  ;  elle  procède  en  droite  ligne  du  Livre 
des  Métiers  d'Etienne  Boileau  ;  l'application   s'est 
étendue,  le  principe  est  le  même.  Mais  nous  admet- 
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tons  volontiers  que  le  système  réglementaire  fut  porté 
à  son  comble,  et  que  la  liberté  individuelle  fut  gran- 
dement mise  en  oubli.  Nous  ne  défendons  pas  cette 
thèse,  que  la  civilisation,  telle  qu'elle  s'est  développée 
jusqu'à  Louis  XIV,  eut  pour  effet  de  remettre  l'Etat 
dans  ses  limites  naturelles. 

Mais  c'est  précisément  la  juste  notion  de  l'Etat  qui 
manque  à  cette  civilisation  !  C'est  là  sa  tache  origi- 
nelle, une  tache  qui  a  été,  si  vous  voulez,  en  s'élar- 
gissant!  C'est  le  vice  radical  qui  va  le  faire  périr!  Il 
n'y  a  vraiment  pas  grand  fonds  à  faire  là-dessus,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  nier  que  la  Révolution  française 
n'ait  été  dirigée  contre  le  pouvoir  absolu  avec  tous  ses 
abus  !  La  civilisation  du  XVIP  siècle  n'est  certes  pas 
à  dédaigner,  et  elle  fut,  à  bien  des  égards,  éclatante  ; 
mais  elle  porta  surtout  sur  les  mœurs,  sur  le  droit 
privé  et  sur  la  culture  intellectuelle  ;  elle  fut  sans 
influence  sur  le  droit  public  et  la  liberté  individuelle  ; 
elle  fut  incomplète. 

Franchissons  deux  siècles,  pour  comparer  notre 
époque  actuelle,  en  laissant  de  côté  les  orages  et  les 
tourmentes  qui  ont  obscurci  de  temps  à  autre  la  véri- 
table notion  de  l'Etat.  Niera-t-on  que  notre  civilisation 
depuis  deux  siècles,  surtout  depuis  la  Révolution 
française,  ait  fait  un  pas  de  géant?  Nous  n'examinons 
pas  si  les  lettres,  par  exemple,  n'eurent  pas  une 
phase  plus  brillante  à  une  époque  qu'à  l'autre  ;  c'est 
un  côté  de  la  civilisation  sans  doute,  mais  nous  pre- 
nons la  chose  de  plus  haut  et  le  mot  dans  une  plus 
large  acception.  Nous  considérons  qu'en  ce  siècle 
le  droit  privé  a  été  codifié  dans  un  monument  admi^ 
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rable,  malgré  ses  imperfections  de  détail;  qae  les 
«  Droits  de  THomme  »  ont  été  inscrits  dans  un 
immortel  catalogue,  et,  en  grande  partie  du  moins,, 
respectés  ;  que  la  liberté  de  conscience  a  remplace 
rintolérance  religieuse  et  la  persécutipn  ;  que  la  presse 
a  conquis  ses  franchises  et  ne  craint  plus  les  lettres 
de  cachet  ;  que  le  pouvoir  absolu  et  le  droit  divin  des 
rois  ont  fait  place  à  la  théorie  rationnelle  du  gouver- 
nement du  peuple  par  lui-même  ;  que  tous  les  privi- 
légeç  de  noblesse,  de  primogéniture,  de  masculinité 
et  de  richesse  sont  à  jamais  disparus  devant  le  dogme 
de  régalité  des  enfants  dans  la  famille  et  dei;  citoyens 
devant  la  loi  ;  que  la  procédure  criminelle  est  devenue 
publique,  qu'elle  a  été  purgée  d'infamies,  Celles  que 
la  torture,  çX  que  la  pénalité,  tout  en  restant  sévère, 
a  cessé  d'être  atroce  ;  qup  la  vapeur,  docile  soqs  la 
main  de  Thomme,  a  véritablement  supprimé  pour  lui 
les  (distances,  et  que  l'électricité,  qui  n'ét^t  pour  lui 
qu'un  sujet  d'épouvante,  a  reçu  et  reçoit  tous  les  jours 
les  applications  merveilleuses  que  l'on  saif;  nous 
voyons  tout  cela,  et,  à  ne  considérer  même  que  ces 
quelques  traits  pris  au  hasard,  nous  affirmons,  sans 
craindre  la  contradiction,  que  l^^  civilisation  du  XIX* 
siècle  est  à  une  prodigieuse  distance  en  avant  de  celle 
du  XVIP.  Il  est  donc  très-intéressant,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  de  comparer  les  deux  époques, 
de  voir  si,  spécialement  sous  le  rapport  économîqpe, 
l'action  de  l'Etat  a  élé  s'étendant  q^u-delà  des  justes 
bornes,  ou  si  elle  y  a  plutôt  été  ramenée. 

Mais  déjà  il  semble  que  nous  avons,  par  avance,  ré- 
pondu à  la  questiop.  Il  est  impossible  que  la  défs^jlp  de 
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la  théoFie  du  pouvoir  absQlu  n'Mt  pas  profité,  dansunp 
large  mesure,  à  la  liberté  individuelle,  et  restreint  Tin- 
.  gérence  abusive  de  TEtat.  Et,  défait,  nous  avons  cons- 
taté déjà  le  triompbe  de  deux  grapds  principe^  qqi 
ont  ouvert  un  large  chemin  à  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  de  conscience  et  la  l^ierté  de  la  presse. 
Voyons  la  vie  économique  au  XYH*  siècle  ;  elle  est 
tout  entière  sous  I4  main  de  TEtat  ;  le  droit  de  tra- 
vailler est  un  <i  droit  royal  et  domaniah>  (éditdel533); 
rindustrie  est  enserrée  dans  la  réglementation  à 
outrance  des  corporations,  maîtrises  et  jurandes  ;  le 
commerce  des  grains  est  soumis  à  toutes  sortes  d'en- 
traves, et  tout  commerce  rencontre,  au  sortir  de 
chaque  province,  une  nouvelle  ligne  de  douanes  ;  à 
l'extérieur,  la  prohibition  ;  du  crédit,  il  n'en  est  guère 
question  sous  une  législation  qui  prohibe  le  prêt  à 
intérêt  ;  cependant  le  système  de  Law  amènera  une 
banqueroute  d'Etat.  L'Etat  ne  subventionne  pas  direc- 
tement le  culte  ;  mais  il  fait  payer  à  l'Eglise  la  dime, 
avec  toutes  sortes  de  privilèges.  Quel  domaine  doiic 
n'a-t-il  pas  enyahi?  Il  est  vrai  que  le  recouvrement 
des  impôts  est  aux  mains  des  fermiers  généraux,  que 
TEtat  ne  donne  pas  Finstruction  et  que  la  poste  est 
abandonnée,  pepdant  un  certain  temps  du  moins,  à 
l'industrie  privée.  Mais,  si  la  question  peut  être  dou- 
teusp  pour  l'instruction  publique,  que  noqs  avons  cru 
devoir  ranger  parmi  les  affaires  d'Etat,  il  est  trop 
évident  que  le  service  postal,  et  surtout  la  perception 
des  impôts  rentrent  daps  les  attributions  de  l'Etat, 
pour  que  nous  n'ayons  pas  le  droit  de  considérer 
comme  un  progrès  la  restitution  qui  lui  en  a  été  faite. 
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Il  est  vrai  aussi  que  TEtat  ne  faisait  pas  de  chemins 
de  fer  et  ne  légiférait  pas  sur  les  machines  à  vapeur; 
mais,  en  vérité,  il  est  difficile  d'étahlir  un  parallèle 
sur  ce  point  !  Considérez,  au  contraire,  les  choses  qui 
constituent  indubitablement  les  réserves  inviolables 
de  la  liberté  individuelle,  et  vous  reconnaîtrez  que,  si 
le  terrain  usurpé  n'a  pas  été  partout  évacué,  l'Etat 
cependant  a  reculé,  est  rentré  en  grande  partie  dans 
ses  limites* 

Nous  ne  rappellerons,  ni  la  liberté  politique  con- 
quise, ni  la  liberté  de  conscience,  ni  la  liberté  de  la 
presse,  ni  toutes  ces  choses  enfin  qui  nous  ont  sem- 
blé mettre  la  civilisation  actuelle  à  une  grande  hauteur 
au-dessus  de  celle  du  XVIP  siècle  ;  nous  restons  dans 
la  spère  économique.  Le  prêt  à  intérêt  est  encore 
réglementé;  mais  il  n'est  plus  prohibé  :  il  y  a  progrès. 
La  liberté  du  travail,  dans  tous  les  genres  d'industrie, 
est  passée  à  l'état  de  dogme  ;  qu'on  ne  nous  parle  pas 
ici  de  certaines  réglementations,  que  d'aucuns  criti- 
quent sans  merci,  que  d'autres  justifient  sur  les 
nécessités  de  la  sécurité  et  de  l'ordre  public  :  qu'est-ce 
cela,  quoiqu'on  en  puisse  penser,  auprès  de  la  servi- 
tude de  l'ancien  régime?  Il  y  a  progrès  immense  !  Le 
commerce  est  un  genre  de  travail  qui  mérite  une  place 
à  part.  Ce  qu'il  était  au  XVIP  et  au  XVIIP  siècle,  on  le 
sait.  Et  qu'est-il  aujourd'hui?  A  l'intérieur,  il  est  com- 
plètement libre,  sauf  les  lois  de  police  et  de  sûreté. 
A  l'extérieur,  le  principe  de  la  liberté  n'a  pas  encore 
complètement  triomphé  ;  mais  combien  il  a  gagné  de 
terrain  depuis  20  ans  !  Le  commerce  si  important  des 
céréales  a  conquis  ses  franchises,  et  les  lois  contre 
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les  accapareurs  ont  dispara  ;  en  somme,  le  progrés 
est  énorme  !  Tout  ceci,  qu'on  le  remarque,  ce  sontdes 
traits  généraux  et  des  principes  qui  se  sont  établis. 
Allez  aux  applications  de  détail  pour  chacun  d'eux,  et 
vous  verrez  que  la  liberté  individuelle  a  fait,  en  fin  de 
compte,  beaucoup  de  chemin  en  avant,  et  TEtat, 
beaucoup  en  arrière.  Et  puis,  le  triomphe  d'un  prin- 
cipe est  une  véritable  conquête  pour  l'humanité,  une 
conquête  qui  ne  se  perd  plus.  L'Etat  peut  avoir,  de 
temps  à  autre,  des  tendances  envahissantes  (il  ne  fau- 
drait pas  aller  bien  loin  pour  en  trouver  des  exemples)  ; 
les  principes  ne  périront  pas:  l'Etat  s'y  briserait 
plutôt  qu'il  ne  les  briserait.  La  liberté  du  travail,  par 
exemple,  est  un  dogme,  qui  peut  être ,  pour  un  temps, 
méconnu  et  entravé,  mais  qui  triomphera  tôt  ou  tard 
et  infailliblement  de  toutes  les  résistances.  Ce  sont 
donc,  lui  et  tant  d'autres,  d'inestimables  conquêtes 
dues  à  la  cirilisation  ;  elles  comptent,  dans  l'histoire, 
comme  ces  batailles  qui  marquent  la  chute  d'un 
empire  et  la  fondation  d'un  nouvel  Etat  ;  ce  sont  des 
révolutions. 

Si  nous  avons  sainement  apprécié  les  faits,  notre 
conclusion  théorique  trouve  une  éclatante  confirma- 
tion dans  l'histoire  de  France. 

Celle  de  l'Angleterre  lui  donnerait-elle  un  démenti? 
Yoici  le  pays  de  la  liberté  individuelle  par  excellence  : 
est-il  vrai  qu'elle  y  perd  chaque  jour  du  terrain? 
M.  Dupont-White  a  écrit  tout  un  chapitre  sur  l'impor- 
tance croissante  de  l'Etat  en  ce  pays.  Il  débute  par 
cette  affirmation,  au  moins  étrange,  que  «  la  fortune 
«  de  la  Grande-Bretagne  a  deux  causes  entre  autres, 
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c<  qui  sont  deux  institutions,  F  Acte  de  navigation  et 
«  la  loi  des  pauvres  ;  l'une  en  faveur  de  la  marine 
«  britannique,  et  qui  la  protège  contre  la  concurrence 
4<  des  marines  étrangères,  en  fermant  à  celles-ci  les 
«  ports  de  la  Grande-Bretagne  ;  l'autre  qui  se  résout 
a  en  paix  publique  et  en  bas  prix  de  la  main  d'ceuvre 
n  assurés  à  l'industrie  anglaise.  »  —  On  peut  sou- 
tenir que  la  lo|  des  pauvres  est  la  conséquence  néces- 
saire de  l'industrie  anglaise  ;  et  nous  nous  empres- 
sons d'ajouter  qu'à  notre  avis  cette  thèse  est  erronée; 
mais  le  paradoxe  est  trop  fort,  de  vouloir  qu'elle  en 
soit  la  cause!  £t  quant  à  l'Acte  de  navigation,  l'exemple 
prouve  directement  contre  la  ttièse  soutenue  par  l'au- 
teur ;  on  en  pourrç^it  induire  que  la  main  de  l'Etat 
est  utile  au  début  ;  mais  il  en  résulterait  au^si  qu'elle 
doit  se  retirer  quand  l'éclosion  est  parfaite. 

Voyons  maintenant  en  quel  sens  le  rôle  de  l'Etat, 
en  Angleterre,  a  pris  pne  importance  prqissante. 
«  Les  villes  s'administraient  elles-mêmes  souveraine- 
«  ment;  depuis  le  biU  du  34  s^oùt  1848,  elles  relèvent 
«  d'un  comité  général  de  santé  publique.  — La  police 
<<  était  éparse,  subordonnée  aux  maires,  aux  jqges 
«  de  paix,  aux  sbériffs;  des  lois  de  1829  e\  1856  ont 
«  créé  d'abord  une  police  métropolitaine  pour  Lon- 
«  (Jres,  puis  une  police  générale  pour  tout  le  royaume. 
«  —  Le  commerce  des  banques  était  libre  ;rAct  de 
«  1 844 l's^  réglementé  et  transformé  en  monopole.  — 
«  La  gestion  des  établissements  de  bienfaisance  était 
a  confiée  aux  corps  piunicipaux  ;  elle  appartient,  en 
«  vertu  d'un  Act  du  20  août  1853,  à  des  mandataires 
<^  infliqués  par  le  lord  haut  chancelier,  sous  la  direc- 
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lion  d'un  comité  supérieur.  —  [Même  réforme  pour 

le  régime  des  prisons  depuis  Tact  du  35  août  i835. 

—  Le  gQuyernernent  de  llqde,  qqj  était  je  privilège 

d'une  Compagnie  souverain?,  a  passé  sous  Tau- 

torité  de  la  reine,  n 

Tout  cela  est  vrai  ;  m^is  tout  cela,  on  \p  remar- 
quera, (saiff  rémission  du  billet  debanque,  014  noqs  ne 
pouvons  critiquer  une  intervention  qui  nous  a  paru 
nécessaire  en  principe)  appartient  à  une  autre  ques- 
tion, yoisipede  }a  n0tre,si  Ton  veut,  mais  qui  ne  se 
confond  pourts^qt  pas  avpc  elle,  cellp  de  la  centralisa- 
tion. Que  Tautorité  parte  du  centre,  ou  qu'elle  soit 
localisée,  la  lit^erté  ifi4t^idue)|e  y  es|;,  en  somiQp,  peu 
intér|3ssée,  et  cel^  regarde  plutôt  la  liberté  politique. 
Ecoutons  encore: 

«  Voici  des  lois  qui  qï\\  réglé  le  travail  des  enfants 
«  dans  les  manufactiires;  qui  ont  prohibé  le  travail  clps 
«  femmes  dans  les  mines,  qui  ont  doté  rinstrviptfon 
«  primaire,  qui  opt  pourvu  à  la  salubrité  du  logement 
f(  pour  le  pauvre,  qqi  onf  fixé  les  obligations  des 
«  logeurs  eî\  garni,  q^i  ontéta|)|i  les  précautiqns  les 
«  plqs  détaillées  pour  le  transport  des  émigrants,  qui 
«  ont  SQup)is  les  caisses  d'épargne  à  une  surveimnc(3 
«  supérieure,  qui  ont  créé  une  administration  de  tra- 
f<  yaux  publics  en  Irlande^  qui  ont  inippsé  aux  Corn- 
«  pagnies  de  chemins  4e  fer,  d^ns  rintérêt  de  la  classe 
«  de  voyageurs  la  plus  pauvre,  la  vitesse  et  la  compo- 
f<  dite  alliées  au  bon  marché.  Le  gouyernempnt  bri- 
«  tannjqu^  se  développe  ainsi  au^  dépens  des  Ipçalités 

<i  et  au  service  ^es  classes  les  pli^s  hufnbles Il 

«  dote  l'émigration,  il  prête  au  drainsjge,  U  sul^yen- 


464  QUATRIÈME    PARTIE, 

<(  tionne  les  paquebots  transatlantiques  ;  il  fait  le 
«  Code  de  ateliers  insalubres;  il  établit  la  société  en 
«  commandite;  il  fonde  l'uniformité  des  poids  et 
«  mesures  ;  il  oblige  la  vapeur  à  dévorer  sa  fumée  ;  il 
«  favorise,  en  créant  des  hypothèques  privilégiées  à 
«  cette  fin,  le  drainage  et  Tirrigation;  il  encourage, 
«  en  modifiant  le  droit  commun,  la  vente  des  proprié- 
«  tés  grevées  en  Irlande  ;  il  stipule  la  révision  éven- 
«  tuelle  des  tarifs  de  chemins  de  fer...  C'est  avec  cette 
«  latitude  que  les  lois  anglaises  font  aujourd'hui  du 
«  règlement,  de  la  tutelle,  de  la  centralisation.  »  — 
On  pourrait  ajouter  encore  certaines  réglementations 
de  date  récente,  notamment  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  et  sur  la  vaccine  obligatoire.  Que  conclure 
de  tout  cela? 

Notez  d'abord  que,  de  quelque  manière  qu'on  en- 
visage cette  incontestable  extension  de  la  réglemen- 
tation anglaise,  qu'on  la  blâme  ou  qu'on  la  loue,  elle 
est  de  date  si  récente  qu'on  n'y  saurait  trouver  un 
argument  bien  solide  en  faveur  de  la  thèse  soutenue 
par  M.  Dupont-White.  Il  resterait  à  savoir  si  cette 
extension  de  l'Etat  (ou  plutôt  peut-être  de  la  loi)  cor- 
respond à  un  degré  d'avancement  dans  la  civilisation 
anglaise.  Mais  allons  au  fond  des  choses.  Poumons, 
nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que,  à  part  quel- 
ques appUcations  où  il  y  a  excès,  toutes  les  choses 
qui  viennent  d'être  énumérées  entrent  dans  les  attri- 
butions de  l'Etat,  de  telle  sorte  qu'il  'n'y  a  pas,  en 
principe,  usurpation,  mais  plutôt  perfectionnement 
et  progrès  de  l'Etat,  ce  qui  serait  conséquent  avec  les 
déductions  que  nous  avons  établies. 
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On  peut  discuter  sur  des  mesures  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  relatives  aux  caisses  d'épargne,  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  ;  c'est  une  question  d'op- 
portunité ,  et  nous  nous  sommes  expliqué  à  cet 
égard.  On  peut  penser,  comme  nous  le  pensons,  que 
l'obligation  de  la  vaccine  est  une  extension  abusive 
du  droit  qui  appartient  incontestablement  à  l'Etat  de 

veiller  à  la  sécurité  publique  ;  et  que  l'assimilation 
absolue  de  la  femme  aux  mineurs,  pour  ce  qui  touche 

au  travail  industriel,  est  une  application  fausse  de  la 
protection  due  aux  incapables.  Mais,  en  revanche, 
que  de  progrès  :  dans  l'uniformité  des  poids  et 
mesures,  dans  la  protection  des  incapables,  dans  la 
salubrité  pubUque,  dans  l'instruction.  Et  qui  pourra 
faire  un  crime  à  l'Etat,  s'il  a  plus  étroitement  surveillé, 
dans  l'intérêt  public,  le  monopole  des  chemins  de  fer  ; 
ou  s'il  a,  pour  un  pays  mourant  des  vices  de  son  orga- 
nisation intérieure,  favorisé  Témigration  et  la  colonisa- 
tion? Si  tout  cela  est  affaire  d'Etat,  loin  d'y  trouver 
à  redire,  nous  ne  pouvons  y  voir  que  progrès  et  per- 
fectionnement de  la  notion  de  l'Etat.  Encore  une  fois, 
la  civilisation  produit,  suivant  nous,  deux  effets,  qui 
n'ont  de  contraire  que  l'apparence  :  elle  étend  l'ac- 
tion de  l'Etat,  et  elle  la  restreint  ;  elle  l'étend  dans  sa 
sphère  ;  elle  doit  la  restreindre  en  tant  qu'elle  ten- 
drait à  sortir  de  sa  sphère  pour  empiéter  sur  la 
liberté  individuelle. 

Il  est  plus  dif  Qcile  de  comparer  entre  elles  plusieurs 
civiUsations  contemporaines.  Car  on  peut  différer 
d'avis  sur  la  question  de  savoir  laquelle  occupe  le 
premier  rang,  sans  compter  que  l'amour-propre  natio- 
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nal  risque  fort  de  se  mêler  de  îa  partie.  Il  y  a  cepen- 
dant des  comparaisons  qui  ne  peuvent  soulever  de 
divergences,  et  qui  sont  de  nature  à  jeter  quelque 
lumière  encore  sur  ce  problème.  Yoici  deux  mondes  et 
deux  civilisations,  rEiirope  et  l'Asie,  la  civilisation 
occidentale  et  la  bivilisatioh  orientale.  Le  choix  saiis 
doute  n'est  pas  douteux!  Ici,  la  liberté  individuelle 
est  chose  inconnue  ;  T autorité,  dans  la  personne  du 
Pacha,  du  Vizir,  du  Schâh,  ou  de  l'empereur  peut 
tout,  en  droit,  et  se  permet  tout  eti  fait  :  hommes  et 
choses  sont  sa  propriété  ;  les  limites  de  son  action  né 
sont  autres  que  celles  que  lui  trace  son  bon  plaisir. 
Là,  rstat  est  limité  plus  ou  moins  en  fait,  toujours 
dans  son  principe  ;  Son  action  rencontre  des  bornes 
certaines,  quoique  plus  ou  moins  éloignées  ;  la  liberté 
poUtiquè,  la  liberté  individuelle  existent,  quoiqu'à 
dès  dentés  divers.  Et  quel  spectacle  liôùs  offrent  deux 
civiiisatidns  si  diflféreiltes  ?  D'un  côté  la  stagnation, 
ritnmobilité,  quelque  chose  de  la  mort  ;  dé  l'autre, 
une  vie  économique  plus  od  moins  âbtivë,  niais  qui 
va  toujours  se  développant  ;  une  ihdùstrié  qui  prend, 
en  certaines  places,  des  proportions  prodigieuses; 
une  richesse  croissante  !  Et  qui  est-ce  qui  fait  que  là 
vie  économique  est  plus  développée  iti  que  là,  Tindhâ- 
trie  plus  active,  la  richesse  plus  grande,  lés  popula- 
tions plus  heureuses? 

Comparons  deux  pays  :  l'Angleterre  ou  les  États- 
Unis  (où  la  sphère  de  la  liberté  individuelle  est  plus 
large  encore  )  et  la  Russie.  Est-il  vraij  oui  ou  non,  que 
la  vlé  économique i  que  l'industrie,  que  là  richesse^ 
que  là  eiviliisàtion  sont  infiniment  supéirieureâ  en 
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'Angleterre  oa  aui  Etats-Unis  à  ce  qu'elles  sont  en 
Russie?  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  la  condition  dé 
l'ouvrier  anglais  ou  de  Fyankee  est  infiniment  pré- 
férable à  celle  du  paysan  russe,  même  dépuis  Sotl 
affranchissement?  Et  quelle  cause  assigner  à  des 
effets  si  différents,  pbiir  ceui  qui  aiment  à  recher. 
cher  la  raison  des  choses,  et  qui  n'admettent  pas 
facilement  que  la  destinée  des  peuples  dépend  de 
la  forme  de  leur  tête,  ou  du  degré  de  latitude  sous 
lequel  ils  vivent  ?  Le  parallèle  a  été  fait  il  y  a 
longtemps  déjà  entré  les  Etats-Unis  et  la  Russie  par  iin 
éminent  membre  de  l'institut^  M.  G.  de  Beaumont  (1); 
et,  malgré  des  réformes  récentes,  qui  sans  doute  né 
sont  pas  à  dédaigner,  mais  qui  ne  détrdisent  pas  la 
vérité  du  contraste,  voici  en  deux  mots  le  tablâau  que 
nous  offrent  ces  deux  civilisations  : 

Ici,  c'est  l'homme,  c'est  l'Individu  qui  déploie  en 
toiis  sens  sa  libre  activité  sous  le  bénéfice  d'Un 
contrôle  et  d'Une  protection  sociale  aussi  réservée 
que  possible  ;  là,  c'est  l'Etat  qui  fait  marcher^  au 
gré  de  sa  volonté  despotique  et  comme  automa* 
tiquement,  tous  les  sujets  d'un  immense  empire  (2). 
D'un  côté,  tous  les  ressorts,  toutes  les  variétés^ 
toutes  les  originalités  des  volontés  individuelles  ;  de 
l'autrCi  la  régularité^  la  torpeur^  la  monotonie  d'une 
immense  machine  dont  toutes  les  pièces  marchent 

(1)  la  Aus^ie  et  les  ËtaXs-Vhié  (  Keviie  des  beûx-Mofidès,  IKU-i» 
p.  Ilda  et  suiv.) 

(2)  Sous  les  empereurs  modernes,  comme  sous  les  tsars  et  les  grands 
princes  du  ihoyen  âge,  Tempire  russe  était  gouverné  à  la  façon  d'ud 
domaine  privé  où  rien  ne  peut  être  remué,  rien  ne  peut  être  élevé  ou 
abattu  sans  tin  rapport  au  maître  et  sans  ratitôrité  du  propriétaire. 
(M.  A.  Leroy-Beauiieuy  R&oué  des  Deuà-MondeSt  15  décembre  1877). 
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en  cadence  d'une  manière  toujours  uniforme,  pour 
peu  que  le  mouvement  parti  du  centre  se  répercute 
fidèlement  aux  extrémités!  Là-bas,  le  progrès  naît 
partout  sous  les  pas  de  l'Individu  ;  ici,  il  ne  peut 
venir  que  du  centre  ;  mais,  que  de  résistances  dans 
tous  les  ressorts  de  l'appareil!  On  ne  peut  pas,  on 
ne  pouvait  pas  du  moins  tout  récemment  encore, 
construire  une  maison  sans  que  le  plan  en  fut  ap- 
prouvé par  le  gouvernement.  «  Rien  n'égale,  dit  This- 
«  torien  auquel  nous  empruntons  le  fait  (1),  la  régu- 
«  larité  et  l'uniformité  de  ces  villages  bâtis  adrainis- 
«  trativement.  »  Est-ce  là,  demanderons-nous  à  notre 
tour,  la  condition  la  plus  propice  au  progrès  de  l'art 
et  de  l'architecture?  Généralisez  le  fait,  et  vous  aure^ 
le  secret  de  la  stagnation  de  la  civilisation  russe.  £q 
revanche  de  cette  régularité  des  édifices,  les  routes 
et  les  rues  sont  impraticables,  et  l'historien,  un  admi- 
rateur enthousiaste  de  l'autocratie  russe,  de  s'écrier 
naïvement  :  «  Voyez  l'Amérique  du  nord,  qui  se  trouve 
«  dans  une  situation  géographique  à  peu  près  pareille, 
«  sans  unité  et  sans  cohésion,  dénuée  d'une  part  des 
«  bienfaits  que  la  volonté  constante  d'un  monarque 
«  sait  répandre  sur  le  pays  qui  lui  appartient,  aban- 
«  donnée  aux  seules  luttes  des  intérêts  matériels. 
«  L'Amérique  a  prospéré  et  développé  sa  puissance 
«  grâce  aux  innombrables  chaussées  et  chemins  de  fer 
«  qu'elle  a  eu  le  bon  esprit  d'établir.»  — Mais  pourquoi 
l'Amérique  a-t-elle  été  dotée  de  ces  innombrables 
chaussées  et  chemins  de  fer,  et  de  bien  d'autres  choses 

(i)  Le  baron  de  Haxthausen,  Elude  sur  la  sUualion  iniérUure^  la  m 
nationale  et  les  institutions  rurales  de  la  Russie» 
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encore,  qui  ont  si  prodigieusement  développé  sa  puis- 
sance, et  pourquoi  la  civilisation  russe  est-elle  restée 
si  loin  en  arrière  ?  Voilà  ce  qu'il  eût  fallu  rechercher, 
et  ce  que  Thistorien  néglige  de  faire.  Pour  nous,  la 
vraie  raison,  il  faut  la  chercher  dans  la  notion  de  TEtat. 
Ici,  FEtat  omnipotent,  absorbant  tout,  ne  laissant 
rien  à  Finiliative  et  à  l'activité  individuelle,  les  a  para- 
lysées et  atrophiées.  Là,  l'Etat  se  renfermant  stricte- 
ment dans  sa  sphère,  les  énergies  individuelles  se 
àont  développées  et  épanouies,  et  il  en  est  sorti  une 
société  forte  et  prospère  !  Il  y  a  là  encore,  si  nous  ne 
nous  trompons,  un  puissant  argument  historique  à 
l'appui  de  notre  thèse. 

Cette  thèse,  il  est  temps  de  la  résumer.  L'Etat  a 
une  certaine  sphère  d'action  qui  lui  est  propre  ;  la 
liberté  individuelle  a  des  réserves  inviolables.  Entre 
ces  deux  domaines,  s'étend  un  vaste  champ,  où  l'ac- 
tion de  l'Etat  se  fera  sentir  plus  ou  moins  loin,  sui- 
vant l'état  des  mœurs  et  de  la  civilisation.  Plus  gran- 
dit la  civiUsation,  plus  l'action  de  l'Etat  tend  à  se 
restreindre  dans  les  limites  de  sa  sphère  propre,  en 
même  temps  qu'elle  s'y  développe,  s'y  perfectionne 
et  s'y  épanouit  ;  plus  l'initiative  et  la  liberté  indivi- 
viduelle  prennent  d'essor  et  stimulent  la  civilisation^ 
en  même  temps  qu'elles  sont  stimulées  par  elle.  Et, 
en  fin  de  compte,  l'idéal  est  que  l'Etat,  se  retirant  à 
mesure  que  l'Individu  avance,  se  renferme  dans  son 
domaine  propre,  abandonnant  à  l'initiative  privée 
tout  ce  qui  n'est  pas  nécessairement  affaire  d'autorité. 
Non-seulement  l'Etat  doit  se  retirer  à  mesure  que 

l'Individu  avance  ;  mais,  comme  on  l'a  très-bien  dit, 

31 
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il  doit  travailler  lui-même  à  préparer  sa  retraite.  C'est 
la  tendance  de  bien  des  gouvernements  d'étendre  de 
proche  en  proche  leurs  attributions,  dans  Tespoir 
d'augmenter  leur  puissance  ;  en  quoi,  ils  méconnais- 
sent à  la  fois  leur  intérêt  et  leur  devoir.  Ils  mécon- 
naissent leur  intérêt;  car  s'ils  augmentent  les  dimen- 
sions de  l'édifice,  c'est  aux  dépens  de  la  solidité  des 
fondements.  Ils  méconnaissent  leur  devoir,  qui  est 
de  stimuler  les  énergies  individuelles,  qui  peuvent 
seules  faire  une  nation  vivante  et  forte,  bien  loin  de 
les  comprimer,  en  tarissant  dans  l'Individu  la  source 
même  de  la  vitalité  de  là  nation. 

Cette  théorie  laisse  à  l'Etat  tin  rôle  dont  personne 
ne  peut  contester  la  grandeur.  Nous  ne  sommes  pas 
dé  ceux  qui  ont  vu  dans  l'Etat  «  un  mal  nécessaire  » , 
nil  «  ulcère  inévitable  » ,  qu'il  faut  s'appliquer  à  res- 
treindre autant  que  faire  se  peut.  «  Peut-être,  dit 
«  quelque  part  Malthus  pour  la  défense  de  sa  théorie, 
«  qu'ayant  trouvé  l'arc  trop  courbé  d'un  côté,  je  l'ai 
«  à  mon  tour  tendu  de  l'autre  à  l'excès.  »  C'est  l'écueil 
dans  lequel  sont  tombées  les  théories  auxquelles  nous 
faisons  allusion  ;  c'est  l'écueil  quasi  fatal  de  toutes  les 
réactions.  L'Etat  était  tout  ;  on  a  voulu  qu'il  ne  fût 
rien,  ou  le  moins  possible  ;  parce  qu'il  avait  usurpé, 
où  l'a  traité  en  ennemi.  L'Etat  n'est  ni  un  mal,  ni  un 
bien  ;  et,  à  vrai  dire,  ces  dénominations  sont  puériles. 
L'Etat  est  l'organisme  de  la  nation,  doué  de  toute  la 
force  collective,  laquelle  force  est  absolument  néces- 
saire à  là  satisfaction  de  certains  besoins  sociaux, 
et  peut  être  utile  à  là  satisfaction  de  certains  autres 
besoins,  quand  l'énergie  individuelle  fait  défaut.  Nous 
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ne  récusons  pas  l'Etat  comme  agent  de  progrès.  Le 

prôgi'ès  peut  venir  de  TEtat  ;  mais,  à  notre  avis,  il  sera 

bien  plus  abondant,   bien  plus  rapide,  bien  plus 

durable,  venant  de  l'Individu.  Voilà  pourquoi  la  vraie 

mission  de  l'Etat  est  bien  plutôt,  lorsqu'il  en  est 

besoin,  de  stimuler  l'Individu  a  agir,  que  de  le  para- 

lysek"  eh  agissant  à  sa  place.  M.  Laboulaye  a  adressé 

cette  critique  aux  excellentes  pages  que  Sluarl  Mill  a 

écrites  sur  «  La  Liberté  »  :  «  Le  seul  reproche  que  je 

«  ferais  à  M.  Mill,  c'est  que  son  livre  ne  montre  qu'un 

«  côté  de  la  question  ;  on  y  voit  la  liberté,  on  n'y  voit 

«  pas  l'Etat.  Le  gouvernement  y  parait  comme  un 

«  ennemi  qu'il  faut  combattre  ;  l'administration  comme 

«  une  plaie  qu'il  faut  réduire.  »  Le  reproche  ne  nous 

paraît  pas  juste  ;  et  il  nous  semble  que  ces  lignes 

extraites  de  «f  La  Liberté  »  y  répondent  assez  :  «  Un 

«  gouvernement  ne  peut  avoir  trop  de  celte  sorter 

«  d'activité  qui  n'arrête  pas,  mais  qui  aide  et  stimule 

«  les  exsertions  et  le  développement  individuel.  Où 

«  commence  le  mal,  c'est  lorsque,  au  lieu  d'éveiller 

«  l'activité  et  les  forces  des  individus  et  des  êtres 

«  collectifs,  le  gouvernement  substitue  sa  propre  acti- 

«  vite  à  la  leur;  lorsqu'au  lieu  de  les  instruire,  de 

«  les  conseiller,  et,  à  l'occasion,  de  les  dénoncer  aux 

«  tribunaux,  il  les  soumet,  enchaîne  leur  travail,  ou 

«  lehr  commande  de  s'effacer  et  fait  leur  besogne  à 

«  Ifeur  place.  La  valeur  d'un  Etat,  à  la  longue,  c'est 

«  la  valeur  des  individus  qui  le  composent  ;  et,  un 

«  Etat  qui  préfère  à  l'expansion,  à  l'élévation  intel- 

«  lectuelle  des  individus  un  semblant  d'habileté  admi- 

«  nistrative  dans  le  détail  des  affaires  ;  un  Etat  qui 
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«  rapetisse  les  hommes,  afin  qu'ils  puissent  être 
((  entre  ses  mains  les  instruments  dociles  de  ses 
«  projets  (même  bienfaisants),  s'apercevra  qu'on  ne 
«  peut  faire  de  grandes  choses  avec  de  petits  hommes, 
«  et  que  la  perfection  du  mécanisme,  à  laquelle  il  a 
«  tout  sacrifié,  finira  par  ne  lui  servir  de  rien,  faute 
«  de  la  puissance  vitale  qu'il  lui  a  plu  de  proscrire 
«  pour  faciliter  le  jeu  de  la  machine.  »  Voilà  la  meil- 
leure conclusion  de  notre  travail,  voilà  le  meilleur 
conseil  que  les  gouvernements  puissent  méditer! 

Un  mot  encore  :  est-il  possible  de  dégager  de  celte 
trop  longue  étude  un  critérium,  une  règle,  un  principe 
dirigeant  ?  Nous  l'essaierons  ;  et,  si  l'on  nous  accuse 
de  tomber  dans  des  redites,  la  capitale  importance 
du  sujet  sera  notre  excuse.  Il  est  des  choses  qu'on  ne 
saurait  trop  répéter  ;  il  est  des  principes  qu'on  ne 
saurait  trop  bien  établir. 

Il  faut  mettre  d'abord,  de  côté  un  certain  nombre  de 
fonctions  ou  d'attributions  qui  constituent  ce  que  l'on 
peut  appeler  Tessence  même  de  l'Etat:  police,  justice 
avectout  ce  qui  en  dépend,  guerre,  armée,  marine  mili- 
taire, diplomatie  ;  en  un  mot,  sûreté  intérieure,  sûreté 
extérieure,  relations  internationales,  tout  cela  est 
essentiellement  affaire  d'Etat,  tout  cela  est  en  dehors 
du  débat  qui  s'agite  ici. 

Pour  toutes  les  autres  choses,  pour  toutes  les  attri- 
butions qui  sont  sujettes  à  controverse,  un  gouver- 
nement soucieux  de  la  justice  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle, se  posera,  avant  d'intervenir,  cette  double 
question  : 

1*  Cette  chose  est-elle  d'intérêt  commun?  Car  l'Etat 
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est  le  représentant  des  intérêts  de  la  communauté  ; 
les  fonds  dont  il  dispose  sont  les  fonds  de  la  com- 
munauté ;  et  ces  fonds  ne  peuvent  être,  sans  injustice, 
affectés  à  des  services  autres  que  ceux  qui  intéressent 
la  communauté  tout  entière.  Et,  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  rintérêt  commun  dont  nous  parlons  doit  être  un 
intérêt  direct;  Targent  de  la  communauté  ne  peut  être 
légitimement  employé  qu'à  des  choses  qui  intéressent 
directement  Idi  communauté. 

Ne  me  dites  pas  que  telle  ou  telle  chose,  telle  ou 
telle  entreprise  qui  paraît  n'intéresser  d'abord  que 
des  individu aUtés  plus  ou  moins  nombreuses,  contri- 
buera largement,  si  elle  réussit,  à  la  prospérité  gé- 
nérale. —  Eh  !  sans  doute,  la  prospérité  publique  est 
intimement  liée  à  la  prospérité  des  intérêts  indivi- 
duels, et  elle  en  subit,  par  contre-coup,  toutes  les 
vicissitudes  ;  mais,  cela  ne  donne  nullement  à  l'Etat 
qualité  pour  intervenir  sous  le  prétexte  d'assurer  la 
prospérité  des  individus.  Si  l'Etat  avait  ce  droit,  il  n'y 
a  pas  une  chose,  pas  une,  même  la  plus  individuelle 
et  la  plus  intime,  sur  laquelle  il  ne  fût  logiquement 
autorisé  à  porter  la  main;  voilà  le  danger!  Voici 
maintenant  les  raisons  de  décider  :  d'abord  cette 
chose  dont  vous  vous  mêlez  et  dans  laquelle,  par  suite, 
vous  nous  mêlez,  peut  ne  pas  réussir,  peut  ne  pas 
donner,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  les  heu- 
reux effets  que  vous  en  attendez,  et  alors,  vous  aurez 
tenté  à  nos  dépens  une  expérience  malheureuse,  une 
expérience  que  vous  (l'aviez  pas  le  droit  de  faire.  Et 
puis,  et  surtout,  il  y  a  dans  toute  question  économi- 
que, ce  doaWe  point  de  vue  que  notre  immortel  Bas- 
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tiat  a  si  ingénieusement  mis  en  relief:  il  y  aoe  qu'on 
voit  et  il  y  a  ce  qu'on  ne  voit  pas,  et  que  Ton  devrait 
voir.  Vous  voyez  , ou  vous  croyez  voir  que  cette  chose, 
à  laquelle  vous  n'hésitez  pas  à  consacrer  une  certaine 
partie  de  la  fortune  publique  contribuera  indirecte- 
ment au  développement  de  la  prospérité  générale. 
Mais  ce  que  vous  ne  voyez  pas,  c'est  que  cette  portion 
de  la  fortune  publique,  si  elle  n'eût  pas  reçu  cette 
destination,  ou  bien  aurait  été  consacrée  par  vous  à 
d'autres  emplois  qui  auraient  servi  directement  et 
principalement  l'intérêt  général,  ou  bieq  aurait  été 
laissée  à  ceux  auxquels  elle  appartenait  naturelle- 
ment, qui  en  auraient  fait,  dans  leur  intérêt  particu- 
lier, un  usage  qui  n'eut  pas  moins  contribué  à  la 
prospérité  générale.  Vous  violez  donc  la  justice,  sans 
servir  l'utilité  sociale. 

2**  La  seconde  question  que  le  gouvernement  devra 
se  poser  est  celle-ci  : 

Cette  chose  ne  peqt-elle  pas  être  entreprise  par 
l'initiative  privée  ?  Car,  si  la  justice  veut  que  l'Ptat 
ne  se  charge  que  de  choses  d'intérêt  compiun,  l'uti- 
lité sociale  commande  de  laisser  à  l'initiative  privée 
tout  ce  qui  peut  être  fa-it  par  elle. 

Une  chose  ne  sera  pas  entreprise  par  l'initiative 
privée  par  l'une  ou  par  l'autre  de  cçs  deux  raisons  : 
ou  parce  que  cette  chose  est  insusceptible  d'être  ré- 
mupérée  par  l'échange,  parce  que  l'intérêt  personnel 
ne  saurait  y  trouver  son  compte  ;  ou  bien  parce  que 
l'initiative  privée  est  engourdie,  surtqut  parce  qu'elle 
manque  de  l'esprit  d'association. 

Si  l'on  est  en  présence  d'une  c|îose  d'intérêt  com- 
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lïiun  qui  ne  puisse  être  rémunérée  par  l'échange,  la 
compétence  de  TEtat  est  établie  :  il  faut  que  l'Etat 
intervienne,  puisque,  sans  cette  intervention,  la  chose 
ne  serait  pas  faite  ;  et  il  faut  qu'elle  le  soit,  puisque 
rintérêt  commun  l'exige,  soit  pour  la  congeryation 
sociale,  soit  pour  le  progrès.  Cette  condition  sera  tou- 
jours facile  à  vérifier. 

Toutes  les  choses,  au  contraire,  qui,  bien  que  d'in- 
térêt commun,  peuvent  être  rémunérées  par  l'échange 
doivent  être,  en  principe,  abandonnées  à  l'initiative 
privée.  Nous  ne  voyons  à  cette  règle  que  deux  excep- 
tions :  la  première  est  celle  où  il  est  nécessaire  que 
le  service  soit  gratuit  ;  car  alors  l'industrie  privée  ne 
l'entreprendra  pas  et  l'on  rentre  dans  le  cas  précédent. 
C'est  par  cette  considération  que  nous  avong  rangé 
les  routes  et  chemins  parmi  les  attributions  néces- 
saires de  l'autorité.  Mais  il  faut  tenir  ferme  à  ce  prin- 
cipe que  la  gratuité  ne  doit  être  admise  que  lorsqu'elle 
est  imposée  par  une  absolue  nécessité,  ou  comme 
mesure  d'assistance  publique  ;  car  elle  froisse  tou- 
jours la  justice.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  service  d'ordre 
économique  soit  d'intérêt  commun,  pour  qu'il  paraisse 
indifférent  d'en  décréter  la  gratuité  :  car,  encore  bien 
que  ce  service  profite  à  tous,  il  ne  profite  jamais  à 
tous  dans  la  même  mesure  ;  et  la  justice  distributive 
exige  qu'il  soit  défrayé  par  chacun  dans  la  propor- 
tion où  il  en  profite.  Si  nous  avons  admis  à  la  gratuité 
les  chemins  et  les  routes,  c'est  à  cause,  d'une  part, 
de  rintérêt  politique  qui  s'y  attache,  d'autre  part,  de 
la  gêne  intolérable  qui  résulterait,  pour  la  commu- 
nauté, du  péage.  Mais,  il  ne  faut  jamais  perdre  de 
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vue  que  «  service  gratuit  »    signifie    «  service  payé 
par  tous.  » 

La  seconde  exception  à  la  règle  d'après  laquelle 
toutes  les  choses  qui  trouvent  un  écho  dans  rintérèt 
personnel  doivent  être  abandonnées  à  Finitiative 
privée,  a  trait  aux  services  d'intérêt  commun  qui 
exigent  indispensablement  la  garantie  officielle.  La 
formule  prêterait  plus  à  l'arbitraire,  si  Ton  ne  s'en 
tenait  rigoureusement  et  consciencieusement  à  cette 
condition,  que  la  garantie  officielle  soit  absolument 
indispensable.  Nous  supposons  un  gouvernement 
consciencieux  ;  il  serait  d'ailleurs  assez  inutile  d'écrire 
des  principes  pour  celui  qui  ne  le  serait  pas.  Les  cas 
de  l'intervention  de  l'Etat,  à  ce  titre,  peuvent  du  reste 
se  compter  ;  c'est  par  cette  raison  que  nous  avons 
rangé  dans  les  services  publics  instruction  publique 
et  les  postes,  et  que  nous  avons  mis  sous  le  contrôle 
de  l'Etat  les  poids  et  mesures  et  les  monnaies.  Nous 
n'en  apercevons  point  d'autre. 

Si  une  chose  dlntérêt  commun  qui  appartiendrait 
par  sa  nature  à  l'initiative  privée,  en  ce  qu'elle  est 
suceptible  d'une  rénumération  pécuniaire,  et  n'exige 
pas  indispensablement  la  garantie  officielle,  n'est 
cependant  pas  entreprise  par  elle,  TEtat  peut  encore 
légitimement  intervenir.  Mais  son  intervention  n'est 
ici  que  supplétive.  Il  mettra  d'abord  l'initiative  privée 
en  demeure  d'agir,  en  éclairant  l'opinion  par  la  statis- 
tique, par  la  publication  des  progrès  accomplis  à 
l'étranger,  etc.  Il  lui  offrira  son  concours  ;  il  dévelop- 
pera, par  tous  les  moyens  possibles,  Tesprit  d'associa- 
tion,  le  grand  levier  de  Tactivitié  humaine.  Il  n'agira 
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par  lui-même  qu'en  câs  d'inaction  absolue  et  dûment 
constatée  de  Finitiative  privée  ;  encore  devra-t-ii  lui 
laisser  perpétuellement  la  porte  ouverte,  après  lui 
avoir  montré  le  chemin  ;  dans  ce  but,  l'Etat  n'exclura 
jamais  la  concurrence  de  l'industrie  libre ;iir appel- 
lera au  contraire.  Cette  concurrence  d'ailleurs,  libre 
et  loyale,  doit  être  la  règle  générale  pour  tous  les  ser- 
vices d'ordre  économique  dont  l'Etat  est  obligé  de  se 
charger.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  celles 
qui  seraient  nécessitées  par  un  monopole  fiscal. 

Ces  principes  ne  rendent  peut-être  pas  suffisamment 
raison  de  l'ingérence  de  l'Etat  dans  les  institutions  de 
prévoyance.  L'assistance  publique  touche  directement 
l'intérêt  commun,  sinon  comme  mesure  d^humanité, 
au  moins  comme  mesure  de  police.  Mais  il  semble 
que  les  institutions  de  prévoyance  ne  touchent  cet 
intérêt  commun  que  d'une  manière  plus  indirecte  et 
plus  éloignée.  On  peut  cependant  admettre,  dans 
l'intérêt  du  progrès,  l'intervention  de  l'Etat,  à  la  con- 
dition qu'elle  n'impose  point  de  sacrifices  à  la  com- 
munauté. Mais,  d'une  part,  il  y  a  danger  permanent 
que  cette  condition  ne  soit  pas  observée  ;  d'autre  part, 
la  raison  et  l'exemple  des  peuples  voisins  nous  mon- 
trent que  le  progrès,  en  cette  matière,  est,  non  du 
côté  de  l'extension  de  l'ingérence  de  l'Etat,  mais  du 
côté  de  la  libre  initiative  et  de  la  mutualité.  L'inter- 
vention de  l'Etat  sera  donc  très-réservée,  et  de  nature 
à  éveiller  l'initiative  privée  pour  lui  céder  la  place. 

Voilà  comment  nous  comprenons  le  rôle  de  l'Etat 
dans  l'ordre  économique.  Ces  principes  sont  loin 

d'être  en  bonaeiir  aujourd'hui  chez  nous,  L'Etat  a 


478  QUATRIÈME   PARTIE. 

manifesteinent  des  tendancesi  envahissantes.  Un  vent 
de  socialisme,  d'autant  plus  dangereux  qu'il  requiert 
la  complicité  de  la  loi,  semble  avoir  soufflé  sur  la 
France.  Voyez  agir  TEtat  :  il  a  déjà  mis  un  doigt  sur 
les  chemins  de  fer,  et  on  a  été  menacé  de  le  voir 
étepdre  sur  tous  sa  main  toute-puissante  :  il  semble 
regretter  la  liberté  qui  vient  seulement  d'être  donnée 
à  l'enseignecqent  et  teqd  à  le  faire  rentrer  sous  sa 
dépendance  absolue  ;  là  où  le  contrôle  paraissait  suf- 
fisant, il  y  substitue  la  régie  :  hier,  c'était  la  fabrica- 
tion des  monnaies  ;  aujourd'hui,  c'est  Tadministra- 
tion  du  Journal  Officiel  :  peu  de  chose  ;  mais  c'est  la 
tendance  qui  nous  inquiète  ;  il  prend  en  main  une 
foule  d'entreprises  qui  ne  copcernent  que  des  intérêts 
particuliers,  telles  que  les  entreprises  d'amélioration 
agricole;  il  subventionne  de  nouveaux  théâtres;  il 
dote  de  plus  eu  plus  largement  les  manufactures  natio- 
nales ;  il  multiplie  les  encouragements  sous  forme  de 
primes  ;  il  exonère  la  batellerie  des  droits  de  naviga- 
tion ;  il  veut  donner  au  peuple  l'instruction  gratuite  et 
les  délassements  gratuits. . .  tout  cela  sans  souci  des 
colossales  proportions  que  prennent  nos  budgets, pro- 
portions telles,  qu'un  économiste  justement  en  renom 
pouvait  écrire  ces  jours-ci  ces  paroles  sévères  : 
«  N'était  notre  exceptionnelle  prospérité  économique, 
<<  la  France  serait  dans  un  gâchis  financier  sans 
«  précédent,  tellement  on  a  pris  Thabitude  de  voter 
«  au  hasard  des  crédits  extraordinaires,  de  les  accu- 
«  muler,  d'engager  sur  tous  les  points  des  dépenses 
«  (diverses,  sans  se  préoccuper  des  ressources,  en  pre- 
<j  nant  de  Tsi-rgent  ^  droife  et  à  gauche,  et  eu  ajour- 
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«  nanties  emprunts  réguliers  et  ostensibles  (1)». 

L'intérêt  des  finances  publiques  est  grave;  mais  il 
est  un  intérêt  supérieur  encore,  et  qui  nous  touche 
tout  particulièrement,  c'est  l'intérêt  de  la  liberté  indi- 
viduelle. Cet  intérêt  est  en  souffrance  ;  il  est  au  moins 
grandement  menacé;  et,  sans  la  liberté,  la  Répu- 
blique n'a  ni  raison  d'être,  ni  avenir  !  L'Etat  fait 
beaucoup  trop  de  choses  chez  nous,  et  il  se  propose 
d'en  faire  encore  beaucoup  d'aiîtres  ;  il  se  donne  à 
bien  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  des  intérêts  com- 
muns, et  il  veut  s'y  donner  plus  entièrement  encore. 

Il  est  temps  de  s'arrêter  dans  cette  voie  ;  il  est 
temps  de  remonter  la  pente  ;  il  est  temps  que  l'Etat 
cesse  de  se  considérer  comme  le  gérant  universel  et 
l'éditeur  responsable  de  la  félicité  publique  ;  il  est 
temps  enfin  qu'il  laisse  plus  de  place  à  l'initiative 
privée  et  à  l'Individu,  qui  a  besoin  de  grandir.  Si 
nous  avons  une  crainte,  en  quittant  cette  étude,  c'est 
d'avoir,  sous  l'empire  de  préjugés  dont  il  est  toujours 
difficile  de  se  débarrasser,  fait  la  part  trop  large  à 
l'Etat  et  trop  petite  à  l'Individu.  L'absorption  de  l'In- 
dividu par  l'Etat,  voilà,  à  l'heure  actuelle,  le  péril  de 
la  société  française.  Caveant  Consules! 


(i)  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Economiste  français,  18  décembre  1880, 
p.  755. 
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